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INTRODUCTION. 



L'homme qui a rempli long -temps des 
fonctions publiques a peine à se défendre 
du désir de laisser ^ après lui^ quelques 
traces des travaux qui ont occupe sa vie } 
des dangers auxquels Taccomplissemeut de 
ses devoirs a pu l'exposer dans des temps 
difficiles j et des succès qu^'il y a obtenus* Il 
se flatte que les efforts qu'il a faits pour se 
rendre utile mériteront à sa mémoire Tin-* 
tërét qu'inspirent toujours des intentions 
honorables , et qu'il pourra du moins ne pas 

» 

mourir iàiU entier. 

Il est doux aussi de /consacrer la recon- 
naissance que l'on doit , soit aux amis qui 
survivront yrsçit à. ceux dont on aura eu à 
regretter la perte» . . 

Ces motifs , fortifiés par l'indulgence avecu 
laquelle il m'a été permis de croire que la 
Notice historique que j'ai publiée , il y a 

TOMB I. 1 
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y INTRODUCTION; 

quelques années, avait été accueillie , et par 
l'opinion de quelques amis, m'ont encou* 
rage à placer, à la téte d'une seconde édition 
de cet ouvrage, augmenté de divers rensei- 
gnemens, et disposé dans un nouvel ordre 
propre à en readre la lecture plus commode, 
un Précis de ma vie , qui m^a paru pouvoir 
fit«r ^elque faveur des détails anecdoti-^ 
ques qu'il contient sur les temps antérieurs 
à lu restauration , dans lesquék je me suis 
trouvé acteur ou témoin. ' 

La collection de mes opinions » dans la 
chambre des députés , à laquelle j'ai eu 
l'honneur d'appartenir ^ piendaut les sessions 
de i8i5, i8i6, 1817 et 1818, fera partie 
de cette publication , et m'acquittera du 
eempte que je > devais de l'usage ^que J'ai ftiit 
de la confiance dofit 4ès électeurs du dépar- 
tement de l'Aisne m'avaient )i6nbrë * à uxte 
époque à laquelle son influencé me fut si 
lavorable, - 

) Ma première intention avait été que ce 

recueii ne pariât c^xj^ après moi / mais j'ai , 
1 
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depuis 9 considéré qu'il y aurait une sorte 
de présomption à négliger un moyeu naturel 
d'éclaircir, dès à présent , avec plus de cou-* 
venance et plus complètement qu ils ne pour^ 
raient Fêtre par des articles de journaux^ 
des faits par lesquels la malignité a^ tout 
récemment encore, tenté d'avilir mon ca- 
ractère y et de me ravir, par-*là ^ le prix que 
tout homme d'honneur ambitionne pour les 
services qu'il a pu rendre ^ l estime de ses 
concitoyens^ 

J'ai cru aussi que je devais aux honora- 
bles amis qui, dans toutes les positions, me 
sont restés si fidèles, de ne pas me montrer 
trop indifférent à des insinuations qui sem- 
bleraient accuser les sentimens qu'ils me 
conservent ^ et dont le charme aura con- 
tribué si essentiellement au bonheur de mes 
dernières années* 
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MÉMOIRES^ 

SOUVENIRS, OPINIONS, ET ÉCRITS 

DU 

DUC DE GAËTE. 

PRÉCIS DE MA VIE. 



Né en 1 756y dans la classe plébéienne ; fils et petit- 
fils d'avocats au parlement de Paris; privé, par des 
causes inutiles à rappeler, de toutes mes espérances , 
lorsque j'enlidi dans le inonde , à 1 âge de dix-sept 
ans; je ne dus, dans ma première jeunesse , qu'aux 
principes d'honneur que j'avais reçus de mes res- 
pectables parens, et à une éducation soignée, le 
genre de succès auquel un simple particulier^ sans 
fortune, pouvait prétendre alors. 

Je débutai, en 1773, peu après ma sortie du 
collège de Louis-le-Grand, et après avoir fait mon 
droit , dans la partie des finances , sous la direction 
d'un homme d'un mérite trèsHlistingué (M. d'Ailly, 
mort sénateur., sous le gouvernement consulaire), 
ancien ami de m^'famille , et qui, à ce titre , voulut 



Digitized by Google 



6 MÉMOIBRS 

bien donuer, à moB ÀliicaiioB administrative , dea 

soins dont je conserverai toute ma vie le plus tendre 
souvenir. 11 me mit, dès Tàge de dix-<»iieuf ans, en 
contact a^c le public que ses intérêts appelaient 
dans ies bureaux quil dirigeait , et ce fut àousles 
yeux de cet excellent maître que je commençai à 
éturlier les hommes et h apprendre les allkires. Il 
était premier commis de M. d'Ormesson, lun dea 
intendans des finances, dont la suppression, à l'a- 
vépiement de M, Necker au ministère , en 1777> le 
porta à la place de directeur général du départe* 
ment des impositions. U me couiia» quoique je 
n eusse eiicorè que vingt et un à vingtrdeux ans» 
une division en chef auprès de lui, et ce fut là 
le contunencement de ma fortune politique. La 
li^voLUTioi^ a fait le reste, 

; Le premier état de choses dura, pour moi, jus* 
ques en 1781. M, Necker fut remplacé par M, Joly 
de F leury. L*une des premières opérations du noiH 
veau ministre fut de remettre à la tète des divers 
départemens , les magistrats que son predeees^m^ 
en avait éloignés, et feus le chagrin de me voir 
^paié de l'ami, plus encore que du chef, à qui 
j'avais de si importantea obligations. Je conservai 
du moins la faculté de cultiver, dans son honorable 
retraite ^ Tamitié dont il m'j^vait donné de si con-« 
sitantes preuves, et dont il m'a fiut jouir jusquè ses 
Hlernie]:s monaen#. 

' Cette époque de sa- vie et de 19^ mienne me 

Êoumit foccdsiga d'une remarque que je crois 
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utik de coDsigner ici pour 1 instruction ded 

pies eu place. 

Aussi long-temps que M. d'AiUy avait été dans 
les ailaires, je Tavais vu entouré de nombreux cliens 
qui paraissaient tous lui être sincèrement attachés» 
Né avec un caractère doux, avec une Ame sensible, 
il avait cru, un peu tjcop iacilemeat peutrétre, quil 
était réellement aimé pour lui-^même , parce que , 
dans la vérité, on ne pouvait pas le mériter davan- 
tage. Le moment de sa retraite lui dessilla pépible- 
meut les yeux. La ibule disparut dès qu'il ne fut 
plus en position d'être utile à personne. Je le trou- 
vais habituellement seul , et il ne me lut pas diffi- 
cile d'apercevoir qu il avait peine à s'accoutumer à 
cette solitude. Le chagrin qu^il en ressentit lui 
causa , dans les premiers temps, une maladie grave. 

Cette leçon ne dut pas être perdue pour moi. 
Elle m'apprit de bonne heure que l'homme public 
doit, si je puis m'ezprimer ainsi, savoir se sépa^ 
rer de son fauteuil , et lui renvoyer tout ce qu i^ e^f 
d'usage de débiter de fadeurs k celui dont on peu^ 

craindre quelque mal, ou espérer quelque bien. • 
. Les homn^es, en généi^l, sont ainsi faits 1 U ne 
fiiut ni leur en vouloir, ni les en traiter moins hien. 
U faut seulement n y pas mettre trop de confiance f 
afin de ne pas se préparer des regrets. 
. Je continuai, jusqu en 1789, de mener la vie I9 
plus douce, partagé entre les soins de ma place 
que j'avais conservée, en même temps que M. d'Or- 
inessou avait repris la sienne, et ceux de Tamitié. 
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6 MÉMOIRES 

J%us le bonheur de jouir, pendant cet intervalle, 
de la considération qui ^'attachait à une fonctign 
utile, remplie sans reproche. 

Les premiers commis des divers départeraens du 
ministère avaient une influence sur les affaires, qui 
pouvait n'être pas toujours sans inconvcniens ; 
mais que lextrême mobilité des ministres, souvent 
étrangers , par leurs occupations antérieures , k la 
brauche d'administration quils étaient appelés à 
diriger, rendait inévitable et nécessaire au surplus 
pour conserver les traditions. Ces fonctionnaires, 
inamovibles de faitj exerçaient naturellement Tau- 
torité de l'expérience et celle du talent qui les 
avait portés à leur place, à laquelle ils devaient gé-> 
néralement borner leurs prétentions sous un ré- 
gime essentiellement aristocratique. Us en étaient 
dédommagés par les' égards que Tintérét personnel 
est toujours disposé à témoigner à celui qui a le 
pouvoir de le servir; et le cabinet d'un premi^ 
commis était, souvent plus fréquenté, même par 
lout ce qu'il y avait d'élevé dans la société, que 
Taudience du chef honoraire du département au- 
quel il appartenait. De là, le genre de considéra*- 
tion dont je viens de parler, et qui, dans ces temps, 
devait satisfaire une ambition raisonnable. 

La Révolution me trouva dans cette sitqation, qui 
me paraissait ne me laisser rien à désirer. £Ue chan- 
gea bientôt par les agitations inséparables des trou- 
bles politiques qui éclatèrent à cette époque mémo- 
rable. Je ne pris néanmoins à ces grands événemens 
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que la part à laquelle j étais appelé par mon exi- 
stence aiitérieui*e. 

L'administration des finances , proprement dite , 
ayant été transférée par T Assemblée constituante à 
hi Trésorerie nationale qu'elle venait d'instituer, je 
passai de mon ancien département, qui se trouvait 
détruit, à ce noir^el établissement avec tous mes 
coopéra teurs, et je fus nommé peu après parle roi . 
Tun des commissaires chaînés de sa direction , sur 
la proposition qui en fuL faite à S. M. par mon an- 
cien collègue M. Tarbé , ministre des contributions 
publiques, homme également remarquable par des' 
talens très-distingués et par une pi'obité à toute 
épreuve. Il aurait mérité que la fortune lui fût restée 
fidèle ; elle le trahit au contraire bien cruellement. 
Quelques mois de ministère lui attirèrent après sa 

retraite la plus dure persécution , et assuréiuent la 
plus injuste; mais tout ce qui avait appartenu plus 
particuHèrement k un roi détrôné devait se i^ssentir 
de sa destinée déplorable !... . 

Vers le mois d avril 1792, M. Tarbé avait quitté 
le ministère , et il m'avait confié le motif de sa dé- 
termination. Convaincu qu il ne lui était plus possi* 
ble de faire le bien , il n'avait point hésité à renoncer 
à sa place, malgré lextrême médioorité.de sa for- 
tune. Néanmoins, à la suite du itta<tàt 1792, il fut 
compris dans le décret d accusatiofi porté contre 
tous ceux qui , depuis rétablissement de la royauté 
constitutionnelle , avajient partagé les ibnctions du 
ministère, et il aurait péri avec les mal/teureux pri* 
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sonniers d'Orléans , lâchement assassinés à leur pas» 
sage à Versailles pour être transférés dans les prisons 
de Paris, si mes conseils, et ceux du petit nombre d a* 
mis qu'il avaitconservés dans sa retraile, ne IWaieni 
dissuadé de la résolution qu il avait prise de se ren-- 
dire volontairement à la haute cour d'Orléans pour 
s'y faire juger , tant sa bonne conscience le rassurait 
contre tout ce qu'il aurait pu craindre de la perver-^ 
si té des hommes!.... Il se décida donc à se tenir ca- 
ché. U trouva un asile chez des parens dévoués, et il 
eut le bonheur de n'y être pas découvert. L'acte de 
la justice céleste qui signala la mémorable journée 
du 8 thermidor lui permit enfin de reparaître sans 
danger, et lise retira daiib une petite propriété qu il 
avait auprès de la ville de Sens , son pays natal. 11 
était là, vivant dans la luédiocrité et sans aucune 
récompense, après vingt années de bons et utiles 
services, lorsque je fus appelé au ministère à l'époque 
du 18 brumaire an 8. Il dut au nouveau gouverne^ 
ihent qui veoait de s'établir une pension de six 
mille francs dont il ne jouit que deux années. Une 
attaque d'<apoplezie termina sa vie avant le temps , 
et me fit perdre un aiiù iidèle qui , en me proposant 
au roi, comme on la vu, pour laphce de commis^ ^ 
saire de la Trésorerie, avait préparé la carrière hqno- 
rable qui s est depuis ouverte devant moi^. 

11 ne voulut point que je m'acquittasse envers lui 
de cet important service , lorsque , parvenu à mou 
tour au ministère, je lui témoignai lintention de 
proposer au premier consul de le comprendre dans 
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la première formiiùou du conseil d'état. Les chagrin^ 
qu*il avait éprouvés avaient dès lors affaibli sa téte; 
il ressentait les premières atteintes du mal auquel 
il saccomba depuis ; il se refusa obstinément k ' 

mon vœu que le premier consul avait bien voulu 
accueillir y et me priva ainsi de la plus vive jouis-» 
sance de Famitié , celle de contribuer au bonbeiit 
de son ami. Cest du moins une véritable satisfaction 
pour moi de pa3'er ici à sa mémoire le juste tribut 
de ma reconnaissance ^* 

Ces détails embrassent et confondent, depuis 
1 789 , deux époques de ma vie que Tordre des faits 
exige que je distingue : les temps antérieurs et ceux 
postérieurs à mon avènement au ministère. 

■ 

* 

PREMIÈRE ÉPOQUE. 

RÉVOLUTION. 



DE 1789 AU 18 BRUMAIRE AM 8. 

: L'Ass£MBL£fi CONSTITUANTE, qui aurait pu conserver 
le système des finances, en l'améliorant, se crut, et 

^ Deux frères de M. Tarbé existent encore , tous deux di- 
gnes de lui appaitenii* : Tun, maître des requêtes et inspec- 
teur générai despoilts et diaussées ; Pautre , cbef de division 
a' radmiilîstration des douanes. 
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fut peut-être réellement obligée, par sa position^ 
à le détruire* 

L'administration fut ainsi condamnée à marclier 
au milieu des décombres^ et à s'organiser , du mieux 
qu'elle le put, diaprés les lois nouvelles» 

J arrivai , comme je 1 ai dit plus liaut , du dépar- 
tement des impositions , qui se trouvait supprimé^ 
à la Trésorerie nationale, au moment où il fallait 
faire passer ^dans les mains des receveurs établis ré- 
cemment dans les 544 districts qui partageaient la 
France, les fonctions précédenoment remplies par 
les receveurs-généraux et particuliers des finances; 
qui n existaient plus. Ces places avaient été, ea 
grande partie, données à des hommes nouveaux qui 
n avaient pas, pour la plupart, la moindre notion 
de comptabilité^ et qu'il fallait pourtant mettre en 
état d'exécuter des lois de finances cjui se multi- 
pliaient chaque jour. Ce fut à moi que Téducation 
de ces agens fut confiée, et ce soin devint bientôt 
d'autant plus pénible, que plus tard, la nomination 
aux places comptables fut donnée aux autorités lo* 
cales; ce qui amena des cliangemens continuels dan^ 
les receveurs que les factions excluaient tour à tour,, 
et dont il iailait sans cesse recommencer l'instruc- 
tion. Je m'acquittai du mieux qu'il me iiit possible 
de cette fastidieuse tâche qui exigeait plus de cou* 
rage que de talent , et je parvins du moins à em* 
pécher quil ne s'introduisit, dans cette partie, ua 
désordre qui serait devenu inextricable. 

Les recettes et la comptabilité des receveurs forr 
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mèrent donc ma division particulière, lorsque je fus 
nommé commissaire, et je prenais part, avec njes 
cinq collègues, aux objets généraux qui faisaient la 
matière habituelle des délil)érationâ du comité de 
la Trésorerie ^ 

Pour donuer une idée de la fonction principale 
de ce comité, il est utile que je rappelle que la Tré- 

^ Les deux comptes rendus que je rédigeai en 1 793 , pour 

être présentés à la Convention nationale , et qui font suite 
à ce Précis, attestent les diilicuke^ de tout genre que les 
commîssaii es de la Trésorerie eurent à vaincre pour accom- 
piir , envers la patrie , les devoirs qui leur étaient imposés 

Le comité était composé de six commissaires , qui étaient ^ 

M. Devaines , ancien premier commis des iînances , sous 
le ministère du ccicbre Turgot, puis receveur général des 
finances : également remarquable par ses vertus privées , par 
ses.connaissances administratives et pai* ses talens littéi'aires. 

M. Dutramblay, ancien magistrat de la chambre des 
comptes, réunissant toutes les qualités qui recommandent 
un citoyen à Testime publique, et qui, depuis la restau^ 
ration, a rempli avec honneur les fonctions de dii*ecteur 
général de la caisse d'amortissemcfit , dont il avait été Tun 
des administrateurs sous mon ministère. 

M. Savalette de liange, ancien garde du Trésor royal, 
avant la révolu tion« 

M. de La Fontaine» anden premier commis du Trésor 
royal , homme très-capable et excellent collègue, mort caissier 
général de la Banque de France. 

M, Lhermina, nommé par la législature, depuis le 10 août, 
à la place de M. Rouillé de TËtang, à qui le dérangement de 
sa santé avait valu la faveur de faire admettre sa démission* 

El mol. 

* Fojr09 rAppendioe» pag« xi. 
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fiorerie nationale avait été instituée dans rintentfon 

de ne laisser au roi coastitutioonei aucune iuiiuence 
sur remploi des deniers publics. Six commissaires 
furent en conséquence préposés à la garde du trésor, 
et trois membres de TAssemblée furent cbargés de 
surveiller les opératiotis de ces commissaires qui 
n'avaient de relations quavec le comité des iioances 
de TAssemblée nationale ; ils devaient veiller à ce 
qu^aucune somme ne fût payée qu'eîl vertu du dé-» 
cret qui Taurait mise à la disposition du ministre « 
et pour Tobjet seulement auquel elle aurait été dea^ 
tinée. Les ordonnances délivrées par les divers nu-* 
nistres ne pouvaient être acquittées qu'après que 
le paiement en avait été autorisé par le visa de trois ^ 
au moins y des commissaires de la Trésorerie, qui , 
dans le cas où ils jugeaient une ordonnance irré- 
gulière , devaient en suspendre l'acquittement et en 
référer au comité des finances, C était l'objet de 
leur travail habituel avec ce comité qui se réunissait 
trois ou quatre fois par semaine, pour entendre leurs 
rapports et prononcer sur les dillicultés. 

Le même ordre fut observé depuis la destmction 
de la royauté jusqu'au^ 18 brumaire an 8. 

On conçoit combien cette marche devait apporter 
d'entraves dans les opérations du pouvoir exécutifs 
qui pouvaient être à chaque instant contrariées par 
les difficLikcs, plus ou moins fondées, que les com- 
missaires de la Trésorerie étaient toujours les^maitres 
d'élever, sauf à en référer au comité des finances. 

L'exercice de cette prérogative devint^ 4u surplus^ 
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d^an grand danger pour eux , lorsqu'aprèB le 1 0 août 

i 792, rautorité fut passée entièrement dans les assem- 
blées législative et conventionnelle. La France ayant 
dès lors été gouvernée parles faétionsqni se succédaient 
avec rapidité au pouvoir , ce que Tune avait approuvé 
pouvait être désapprouvé par l'autre; et, dans telle 
circonstance y il pouvait même arriver , diaprés les 
divers partis qui divisaient les comités dirigeant 
eux-mêmes , que les uns trouvassent régulier ce que 
les autres auraient jugé crinuneh 

C'est ainsi , par exemple , que le ejénéral Dumou- 
ùezj homme spirituel et brave, mais aventureux 
et intrigant , au moment où il venait de se rendre 
maître d'une partie de la Belgique, ayant conçu très- 
probaUement l'idée d'attirer à lui tout le numéraire 
effectif qui existait à la Trésorerie, dans Tespe- 
rance de maîtriser le gouvemèment^ lorsqu^il sd 
serait successivement emparé de tous ses moyens 
pécuniaires, s'était avisé, contre toutes les règles,, 
de tirer , sur le trésor , de^ lettres de chansçe paya- 
bles en numéraire f pour des sommes cousidérabiea 
qu'il supposait lui airoir' été remises dans le paya 
conquis. 

Le devoir des commissaires était de ne if^as faire 

honneur à ces traites, et elles furent protestées} 
mais bimtôt le général dénonça cet acte à la Con* 
veiition comme un crime contre la loyauté fraU"^ 
çaise , et il demanda qu'il fût réparé et puni, 
' Le comité des finances approuva la eondnité des 
commissaires; mais celui dit de Défense générale ^ 
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qui considérait le général Dumouriez comme la seule 
espérance de la patrie , les blàzna a^ec une violence 
qui les mit à deux doigts de leur perte. Une com- 
mission particulière fut nommée pour examiner sé- 
vèrement leur conduite dans cette occasion. Il ne 
s agissait de rien moins que du soupçon à intentions 
contre-révolutionnaires, et Ton sait quelle en était la 
peine Je fus personnellement appelé plusieurs* 
fois au milieu de la nait avec Fun de mes collègues 
à cette commission pour y être interrogés. , 

Nous prouvàmefi josques à 1 évidence , par les états 
des fonds sortis du trésor pour le service de Farjpiée, 
que la caisse du payeur avait été constamment gar- 
nie de sommes supérieures de moitié à celles qu'exi- 
geait le service .courant ; que les ibnds que le général 
s'était procurés *par desr opérations particulières 'n^a^, 
valent par conséquent pas pu être destinés à ce; n^éx^e 
service ni à topt autre; et qu'ainsi rien ne pouvait 
justifier ces opérations tout-à-fait illégales. 

Néanmoins la crainte de déplaire à un général vie* 
torieux cLalL telle, que nous aurions infaillLblement • 
succombé dans cette lutte, si^ nous n'avions pas 
été Soutenus avec un courage et une loyauté rares 
par.lereprésentant du peuple Cambpn qui présidait 
le. comité des finances. Jelui ai dû personnellement 
dix fois la vie, et il préserva par sa fermeté la Tré- 
sorerie tout entière y continuellement attaquée au 
club tout-puissant des Jacobins. 

Ce fut encore par son influence que, dans cette 
désastreuse période^ j'eus la satisfaction de contribuer 
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k préserver les quarante-huit anciens recei^urs 

généraux des Jlnaîices que la Comment iofi avait 
C(»npris dans le décret qui mettait en jugement les 
soixante fermiers généraux que le trihunal révo- 
lutionnaire ajouta à ses uoniLi euses victimes. 

En nœ rendant le aoir à la Trésorerie, j'avais en- 
tendu crier ce décret. Je coiiuaissais personnellement 
tous Jes receveurs généraux , parce que , avant la ré* 
voluLioii , les recettes générales étaient placées daus 
mes attributiouSé £ffi*ayé de ce que je venais d'en- 
tendre , je me rendis de suite au comité des finances. 
Je demandai au presideut comment il arrivait que 
les Fermiers généraux et les Reca^eurs généraux 
se trouvassent 1 objet d'une même mesure, lorsque 
leurs fonctions n'avaient jamais ep rien de commun. 
« Rica de commun? Eh ! queveux-tu dire? » (C'est 
ainsi que Ton se tmtait alon»! ) — « Je vais te l'ex- 
pliquer. 

9 Fermiers généraux ^Tenuient à Z^ai/laper- 
» cepûon de certains droits dont ils devaient rendre 
)» une somme déterminée au trésor; le buiplus leur 
» aj^artepait. 

» Les Receveurs généraux m contraire étaient 
» ^enJiBment cbi^rgês de percevoir les contributions 
» directes , comme vos receveurs de district les per* 
y çoivent aujourdbui, raojenpaut une remise ou 
n taxation fixée par la ici. 

» J'i|^nore quel reproche la Com^ention peut avoir 
» à iains aux fermiers généraux ; mais assurément 
il ne pourrait s'appliquer auv receveurs généraux , 

TOME I. 2 
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» qui n'avaient point à remplir des fonctions sem- 
M blables. » 

Nous parlions au milieu d'une réunion nombreuse 

et bruyante. Le président agite sa sonnette pour ob- 
tenir du silence , et , quand il Ta obtenu, il fait part 
h l'assemblée de ce que je venais de lui apprendre. 
On se récrie; on veut que je sois dans l'erreur. J'in- 
siste ; je répète ce que j'avais dit au président , j'en 
atteste la vérité sur mon bonneui*, et j oftre d'en 
rapporter la preuve. Enfin on reste convaincu , et le 
président dit à Tun des membres : « Puisqu'il en est 
» ainsi, va au bureau des procèsnverbaux et efface 
» le nom des Receveurs généraux du décret rendu 
» ce matin. » 

C'est ainsi que , par le basard le plus imprévu, ces 
quarante-huit anciens fonctionnaires échappèrent au 
sOFt de leurs compagnons d'infortune. Aucun d'eux 
n a jamais su comment ils avaient eu ce bonheur. Ils 
furent arrêtés plus tard sous le prétexte des comptes 
qu'ils avaient à rendre ; mais cette arrestation n eut 
pour eux aucune suite fâcheuse. 

Il se passa, dans ces mêmes temps, à la Trésorerie 
une scène qui mérite d'être rapportée. 

Un jour , le célèbre d'Éprémesnil , ancien conseil- 
ler au parlement de Paris, l'un de ceux qui s étaient 
montrés en 1 786 les plus' ardens provocateurs de la 
convocation des Etats généraux , avait été se pro- 
mener sur la terrasse des Feuillans, près de la salle 
de la Convention , où une populace nombreuse se 
réunissait journellement pour appujer par ses cla- 
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meurs les propositions v iolciites qui î»ulaisaient dans 
le sein de rassemblée. Il y fut reconnu , at^qué et 
poursuivi avec uue grêle de coups , depuis les Ti^ile- 
rieâ jusques au Palais-^Ro^l où.U «'étaît'pp|::t4».et 

de là à la Trésorerie <jui s'étiiiLprébealee ùlui comme 
nnTcfuge. 

Il devait y avoir toujours uii commissaire présent* 
Je venais d'eu sortir vers 6 heuires, et j'y. avais été 
remplacé par Vûn de mes OQllègues , B]« Dtttveipblayy 
dont j'ai parlé pias haut. 

Ce commissftire était dans èon cabinet particu'- 
lier, doiit une fenêtre donnait sur ce quort appelle 
le, Perron du Pahis^Jiojrsl^lowfsltiïkhrak 9(]^y4r 
ble lattira vers cette fenêtre d'où il .^petfçHtî une 
sorte de spectre, couvert de sang, et dont lf!S> 'V^^ 
mens déchirés laissant. la». moj(tié ;.4f $0to ^rp|^ à 
nu y. retomi>aieAt en iandiç.ap:s: ^ . $ur sa céinture. Jl 
conservait pourtant encorQ. 93002 d^cfilToe pour^der 
vancer, dans sa fuite, la liorde qui le pOùrfeuivall et 
qui se pi*écipi|^ii,8a:Suite;dftn6Jmljérieu^dQtla'-Tf^ 
sorerie. Elle se eompossuit de plusieurscehtaines d'in- 
dividus qui deQia^daiçMt k^gr^ndsi cri& sa ;tét^i J'i- 
gnore commeiitils aVaîeiKt été pousi$é9:àvCetex^9de 
rage contre cet iuiurtuué* * .» ' 

Lia gar4ç qui v^ait à ln sàrôtè.dn-Tfésor, .et .qui 
se composait ce jour-Li d'anciens grenadiers diCs gar- 
des irançf^isesi se préseaui rapidQQtiènt;;poûr. arrêter 
la marche 4e ces furieux, et parvint à former un 
doul)le cordou qui le^ sépajcttit.de leur victiqie. . 

. M. DiMre9Eltl% atrtva.aui|pitôt^ par le grand esca- 

2. 
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lier^ dans le péristjrle où se trouvait M. d'Épréities- 
nil ïirotégé pârla gawte, et le fit entrer dans un ca- 
binet vitré où se tenait ordinairement un garçon de 
liuréatii' IF essaya etisuite de calmer cette populace 
pàtses exhortations, en même temps c^u'il encou- 
rageait les grenadiers à la résistance. 
' * Ati 'l^Ilisû^ iôetanïid dbnt il était 

persc^iielleiipent l'objet , il avait conservé assez de 
ptéséliti^ A^^prit 'i^ttr faire apporter iiti lit daM la 
pièce où se trouvait M. d Eprémesnil à demi mort> 
et pour; faire demander dans les bixreauz s il n'y avait 
pas q.uelqu'un qui pût lui donner les secours dont 
il ItV^ail an- si présent be^in. Il se présenta un 
remployé qui palidâ iaes blessures et' le plaça saà 
son 'lit*' 

Je^ttie dois |>as 'omettre âé dire y en Thonneor àe 

ce sexe si faible en apparence , mais qui , dans les 
t^rsseB r^olotioûfiakwy a-pôrté si soiiveiM; le cùmége 

jusquLS à rhéroïâme , que madame d Eprestnénil , 
jeune et fort jolie pei^sonne^ instruite des dangei^ 
de^' sur mtfriv at?<^Mrat k la- Tré&Drerié pour Vsè pàr^ 
tager; et que , parvenue , au risque de sa vie, à 
percer là foule, «Ue B'enfenna avec kd dani» le cih- 
binet qui ne lui offirait qu'une si frêje déiènse. 

Les dioses en étaient là, loiisqne , Botti de '«beat 
moi dans Taprès-midi, je fus informé de ce qui 
ie' passait .au Trésor, par le commandant d*iin 
détachement de ^ai^lerie et d'infaàtërié , chargé 
d'intercepter la communicalûon de la rue qui de- 
vait m y conduire. Après m'étne iéMtiiattre, 
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je demandai le passage pour pi j rendxc. Çq ne tut 
pas saos peine que je pps arriver jusqu'à mop coUè- 

guc qui m'attendait avec une vive impatience. Je me 
plaçai sur la dernière marche der/escalierauquels ap- 
puyait le premier grenadier du cordon qui séparait 
les assaillans du fort qu'ils menaçaient, et de là. Je 
pérorais y de mon côté , les plus yoisîns , cpmmemon 
collègue continuait ^ le faire dq lautret e^ctré^té , 
lorsqu'un inconnu « dont f accent m*U9onç£|it.:fu;r 

homme du midi de la Fiance, parviut à mappio- 
cher d'assez pi^ pour me dewdmd^r à voij^ basse, s'i| 
pouvait m'étre utile à Quelque chose. « Vous' nous 
» rendriez, lui dis-je,.un graod service, si vous pou-^ 
» viez TOUS transpoï'tei* chez le maire de Paris, et 
» le déterminer à venir ici sur-le-cjiamp. » ' , ' . 
Ce maire était Pétion qui pouvait tout alors* 

Nous le vîmes paraître peu de temps après l'invita- 
tion que nous lui avions fait faire. C'était un lionune 
jeune encore, d'une taille assez^élevée, blond et d'une 
belle figure; il avait le teint fort animé par la chaleur 
qui était excessive. On l'introdiiisit dans le cabinetoù 
gisait le maiiieureux d'Epremesnil , qui lui dit d une 
voix mourante : «£t moi aussi, Pétion, je fus fi-* 
» dole du peuple!.... » 

Ce spectacle et ces mots firent sur ce magistrat 
populaire une impression telle , qu'il ressortit k Vin* 
siant du cabinet, pâle et se soutenant à peiue. Hous^ 
nous hâtâmes de le faire supporter par deux grena». 
diersquile conduisirent daps une petite cour voisine. 
Mous fîmes en même temps descendre un lit de camp 
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i>uv lequel on TétcndiL , près de la pui Le par laquelle 
ou communiquait de cette cour avec lâ rue Neuve-^ 
des-Petîts-Chanips , et de minute en minute^ nous 
i'ai»iou8 demander de ses nouvelles^ lorsque Ton vint 
nous dire qnil avait disparu, nous privant ainsi du 
^cul appui sur lequel nous avions pu compter pour 
empéclier un crinie!..,. 

Pendant que ceci se passait, il était arrivé deux 
jeunes gens dont les noms rappelaient des action»^ 
hontéùses.' Us étaient coiffés du bonnet rouge , en 
veste, le col de la chemise ouvert î c'étaient deux 
meinbres de la Commune de Paris y qui se faisaient 
reconnaître par leur édiarpc, 

Irliomme ^ se noie saisirait une barre iK>uge , 
si elle lui était présentée. Nous nous portâmes donc 
avec empressement vers ces puissances du jour, et 
nous cherchénies à les intéresser par la confiance 
que nous leur témoignions : nous eûmes le bonheur 
d'y réussir. Hs nous pmmirent tous leurs efforts pour 
faire évacuer promptement 1 hôtel , et ils nous tin- 
rent parole. Ils haranguèrent si bien les premiers 

dont ils purent se faire entendre, et qui repctiiicnt 
h leurs voisins ce qu ils avaient entendu, qu en moins 
d'une heure la foule était complètement écoutée. 
Il est vrai quils lurent secondés par une des plus 
abondantes pluies que j*eusse jamais vue tomber. Dès 
que le dernier groupe fut sorti , nous fîmes fermer les 
portes extérieures» et nons tînmes conseil » avec nos 
protecteurs^ sur les moyens de délivrer nos deux pri- 
sonniers | sans leur faire courir de nouveaux dangers, 
* 



Digitized by Google 



DU DUC D£ GA£T£. 2l5 

Le jour tombait; ils nousdirent qu ils allaient faire 
venir une voiture de place et deux chevaux de selle; 
qu ils placeraient d'Eprémesnil et sa femme dans la 
voiture ; qu ils se mettraient h cheval aux deux por* 
tièm ; quHIs feraient précéder et suivre la voiture des 
deux canons qui existaient, toujours chargés, dans la 
principale cour de la Trésorerie, pour la défendre au 
besoin, et qu ils conduiraient leurs hôtes à une prison, 
én annonçant au peuple qui se rencontrerait sur leur 
passage, qu'ils devaient être mis le lendemain en 
jugement, tandis que réellement on profiterait du 
ealme de la nuit pour les reconduire ehes eux. 

Tout se passa comme ils nous l'avaient pro- 
mis. 

Une chose qui me frappa beaucoup dans la 
scène que je viens de retracer, ce fut le propos que 
me tint le cçrenadier qui se trouvait placé près de 
moi au pied du grand escalier. II me témoigna d a* 
bord toute Thorreur que la barbarie de cette populace 
lui inspirait ; puis il ajouta : u Ce n^est pas que je 
1^ puisse prendre aucun intérêt à l'homme qui est 
M dans ce caLiuet ; car je n ai pas oublié qu il était 
» Tun de ceux qui avaient excité, en 1 788, des insur- 
% rections contre le roi. Le régiment des gardes fran- 

çaises fut commandé pour rétablir Tordre ; mais il 
» lui avait été défendu de iirer sur le peuple, de 
» sorte que les pétards et les fusées, lancés de toutes 

parts, venaient nous brûler impunément les mous- 
» taches. Nous ne l'avons jauiais-pardouue au Parlc- 

» ment de Paris!... v 
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Nous eûtnes, à la même époque, une autre scène 

qui aurait pu, dans cte temps daiiarctie, avoir des 
suites JGàcheusies pour nous » et qui finit pair n'être 
que plaisante, 

La Cowention, en mêxne teaips qu'elle avait 
fi*appê de nombreutos réquisitions en hommes, 
pour grossir ses armées, avait décrété que les fem- 
mes de ceux qui seraient mariés^ recevraientdiaquè 
meis, du Ixésor public, un semm^^ pendant que 
leurs maris seraient sous les drapeaux. Leur pré^ 
sence devait être attestée par les conseils d ad- 
ministration des corps, et il était ordonné aux 
oommisMiires de la trà^rerie de faii^ payer le se- 
cours promis, k chacune des fenmies qui se pré- 
senteraient muniels de ce certificat. 

A peine cette loi avait été rendue que quelque 
malveillant s*ayisa de faire annoncer, au son de la 
caisse, dans les divers faubourgs de Paris, que les 
iémmes des bommes qui servaient aux armées, 
pouvaient se présenter le lendemain , dès lé matin , 
k la trésorerie nationale, pour y toucher la soname 
€(ui leur était duç. 

I^oub n'avions eu aucun avis de cette manœuvre. 
Je me rendis, comme à rordinàîre, le jour indiqué 
par cette proclamation^ à mon cabinet particulier 
qui donnait sur la rqe Neuve-des-Petits-Ghamps, et, 
bientôt i^près mon arrivée, je fus frappé d'un brait 
confus de voix qui annonçait une réunion nom-^ 
breusé. Je me portai à ma Jenétre doù j aperçus 
environ un millier de femmes qui encombraient 
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toute la partie de la rue occupée par les bâtimeus 
du Trésor dont on avait eu soin de fermer les pois 
tes, dès que, de loin , le bruit avait commencé à se 
taire entendre. Je me trouvais le seul commissaire 
présent, parce qu'il était encore de fort bonne 
heure. J'envoyai un garçon de bureau $ mformer de 
la cause de oe raaaemblémeot. U questionna, par 
une fenêtre du rez de chaussée, F une des femmes 
qui s en trouvaient plus rapproi^béesi et, d'après le 
compte qu il me rendit , je chargeai un employé 
principal de cbercher à faire entendre k ces iigunmes 
qu il était iftiposàible de les admettre tmies' à ia 
fois ; mais que, si elles voulaient désigner six d eutre 
tUefè, on les introduirait pour expliquer l'objet de 
leur demande. Cette proposition fut acceptée, et 
les six députées furent conduites dans liotre salle 
d'assemblt'c où je ne tardai pas à me rendre. 

On juge bien que cette foule ne pouvait se com- 
poser que de la plus vile canaille , et que la plupart 
de ces prétendues épouses de défenseurs de la pa- 
trie n'étaient, en réalité, antre chose que ce que 
Ion appelle des femmes de mauvaise ^ûe. Je ne 
les en traitai pas avec moins d'éigards , tant il eût 
été dangereux de leur déplaire ! Je lès fis asseoir au- 
tour du tapis vert y et après les avoir successivement 
envisagées, j'en remarquai une dont la physio- 
nomie me parut moins sinistre que celles de ses 
compagnes. Ce ftit donc à elle que je m'adressai 
pour savoir ce quelle désirait, et, après quelle se 
fut expliquée , je la priai de me remettre le oerti^ 
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Jicat exigé par la loi^ pour constater la présence 
de son mari sous les drapeaux. Elle ne lavait 
point, comme jc m'en étais bien douté. Je lui ex- 
pliquai que largeut ne pouvant sortir du trésor de 
la république que dans les formes prescrites par 
les loiSf il netait pas en mon pouvoir de satisfaire ^ 
au moment même , à sa juste demande ; qu il était 
indispensable quelle écrivît,, sans retard, à sou 
mari y pour réclamer la pièce nécessaire, et qu aus- 
sitôt qu elle Taurait reçue , elle pourrait se présenter 
à la Trésorerie où elle serait payée à bureau^ ouverte 
J^invitai ses compagnes à suivre la même marche 
et à se charger de l'indiquer à la foule qui les avait 
accompagnées. Elles se retirèrent paisiblement et 
reiupHrent leur mission avec tant de succès qucA 
fort peu de temps le si^e de la Trésorerie se trouva 
entièrement levé. 

En déiinitive, il en coika fort peu d argent au 
Trésor pour Texécutiou d^une loi qui n*avait été 
quune Véritable déception. 

Dans la célèbre journée du 8 thermidor , la Tréso- 
rerie présenta un spectacle qui peut donner une idée 
du désordre quir^nait dans ces temps malheureux* 

J'en étais sorti vers six heures, et je lavais laissée 
avec sa garde ordinaire qui se composait d'une qua- 
rantaine d'hommes et d'un détachement de canca- 
niers, avec deux canons braqués sur la porte den- 
trée. Lorsque je revins, vers sept heures et demie , 
je trouvai la cour principale remplie de plusieurs 
centaines de gai*des nationaux qui étaient venus s'y 
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établir jo/w que Ion sut par quel ordres de sorte 
que, Robespierre n'ayant point éié reçu par le geôlier 
de la prison où il avait été conduit dans la fin de la 
matinée» etse trouvant en pleine lihertéà l'HôteWe^ 
Ville , protégé par un corps de canonniera aous lea 
ordres du commandant général Henriot, honame au- 
dacieux et qui lui était dévoué , il devenait douteux ai 
cette nouvelle garnison appartenait à son parti ou à 
celui de la Ckn:^n»itton« Dans le premier cas, nous 
étions prisonniers défait et le Trésor était envahi. 

Pour sortir d'une aussi pénible incertitude et met- 
tre le Repl*ésentant, chargé de la aurveillance du 
Trésor , qui s'y trouvait en ce moment, à portée de 
donner peut^-étre un avis utile au eomité de Salut 
public, nous résolûmes, mon collègue Dutremblay 
et moi, qui nous trouvions seuls à la Trésorerie, de 
descendre dans la cour principale, d'y faire battre le 
rappel, de nous placer au milieu du cercle que for* 
nierait la garnison, et là , de proclamer le décret qui 
mettait Robespierre hors de la loi. Cette proclama- 
tion faite , des cris de Vive la nation ! à bas le tjrran ! 
selevèreaL de toutes parts. 11 eut pas jusques aux 
canonniei*s, dont nous avions le plus à redouter les 
dispositions , qui n'accablassent d'imprécations celui 
qui la veille était encore leur idole* 

Nous remontâmes, dans la confiance que nous 
avions réellement des défenseurs au lieu d'ennemis, 
et nous passâmes la première partie de la nuit plus 
tranquilles, malgré les nouvelles que nous recevions 
à chaque instant do Tétat dea choses à rHàtel-4e-» 

9 
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y iUe , et qui variaient «ans cesse^ comme il arrive 
ordinaiFemeat en pareil cas ^ 

Au moment où je sortais de la TréscMrerie , comme 
je l'ai dit plus haut » je ûs la rjeacoutre d'ua honvne ^ 
qui venait seulement d^apprendre le décret porté 

coiiii e liobespierre, <ju il regardait comme u/i Dieu, 
U 8 acheminait à la hâte vers le club des Jacobins,, 
dont il était membre, poors'asstBrer plus particuUè^ 
remeatdece qui s était réellement passé. Sou exa- 
gération connue Tavait porté à la dignité ^inente 
de président du comité révolutionnaire de mon 
quartier » où il faisait rage. Mon titre decdmmissaire 
lie la Trésorerie lui avait cependant imposé, et il 
m avait toujours témoigné une bienveillance parti- 
culière toutes les fois que j'avais recouru à lui pour 
quelque service à rendre. 

Du plus loin qu'il peut m'apercevoir , il double le 
pas, et lorsqu'il est à portée d'étie entendu : « Eh l 
» bien, qu'est-œ? me dit-il,» serait-il possible que 
» le Lruit qui se répand fut fondé?.... Que veulent- 

^ Le discours dont RobespieiTe commença la lecture^ dans 
la séance du 8 thermidor, était spécialement dirigé contre 
l'administration de la Trésorerie , qu'il accusait d'un esprit ' 

arisfocratujuc et contre-réi^olutioniiaire. Il est vrai que cinq 
ou six cents de ses nombreux employés n'avaient pu obte- 
nir U certificat de cubisme exigi par la loi, et qu'ils n'en 
conservaient pas .moins leurs places. On savait que, sous ce 
prétexte, l'orateur devait proposer la mise en accusation, 
tant (lu Représentant chargé de la surveillance, que des six 
commissaires, et leur envoi au tribunal révolutionnuii'c dout 
le jugement ne pouvait être douteux. 
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» ils donc? Les choses allaient si bien l il... » (Il 
est vrai qu'il tombait régtilièrement cinquante et 

soixante têtespar jour.)— «Que veux-tu? luirépon- 



• 
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et je me hâtai de le quitter en faisant de triste» 
ïéfiéxions snr la natuipe humaine. 

Une circonstance particulière de la même jonrnép 
achèvera de peindre la confusion dont eUe oiiri;L 
llnaiage.' * 

Vers onze heures du soir , liatigué de l'incertitude 
dans laquelle nous tenaient depuis plusieurs heures 
les rapports contradictoires qui nous étaient faits, 
jWis doniié à un hcmnane de confiance Voiàte de se 
rendre dans le quartier de THotel-de-Ville et de s'en 
approcher autant qui! le pourrait, s^ns trop s'expo* 
ser, pour s'informer de ce qui sy passait. De retour^ 
environ uue heure après , il me rapporta qu'il était 
parveûu à s'intttKluîre dànjB THoteide Ville même, 
et que là il avait vu Robespierre triomphant et rece- 
mu iesfUicittàtèùni deê éé^ 
voisines hii amient* déJà efki^ôjrés, Yià^ canonis 
étaient cUsposés dans la piafce^de- Grève, et Uenrial 
sy trouvait èi la tète dâB'Câaci«DMn,-piite à' esécu- 
1er tous ies ordres qu ij recevrait ; de sorte que si Ro-* 
liespienne ayait éténu homm^^de'itét»'^ et^qu^au liaii 
de perdre le temps en vains discours, il se fût décidé 
h mardxer sur la Ccmenthn^ itr<eàt »tîèi^mentdé- 
truite et fôt resté le makre. ' ' > • 

On jugera aisément de 1 impression que je reçus 
de ce rapport. Il me parut évident que le comité de 
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salut public ignorait le8 faits , et qu il s'eadcMtnait 
dans une sécurité qui entraînerait notre perte avec 
la sienne. Je me décidai cloue à m'y rendre pour lui 
communiquer les détails que je venais de recevoir. Il 
était h peu près une heure du matin. 

Arrivé au Carrousel, j y trouvai plusieurs milliers 
de gardes nationaux couchés sur le pavé, où la plu- 
part dormaient, les armes en i'uisceaux, dans une 
obscurité à travers laquelle on apercevait fa peine > 
daus le loiiilaiii, la faible lumière des la a ternes atta- 
chées aux grilles de la cour des Tuileries. Je me diri* 
geai , du mieux que je pus , vers ce point , où je 
rencontrai des sentinelles qui me i^eiusèrent obstiné^ 
ment le passage. J'imaginai de tourner le palais pour 
tenter lentrée p^r Fissue qui fait, face à la rue du 
Dauphin. Je trouvai, fa ma grande surprise, la gnile 
ouverte, sans aucune sentiiielle, et je parvins sans le 
moindre obstacle à u^ie petite porte, placée sur la 
terrasse du diâteau , où se trouvait Un factionnaire 
qui, après ni avoir £»i( ,$euiça^ent . reprè^uter 1^ 
carie de mreté dont dbtaque citoyen- devait toujours 
être muni , me laissa peat^trer dans Fintérieur. ' 
• Ainsi, tindis que. piusieur» milli^rside gaindes na- 
tionaux avaient été rassembles pour lu défeftse de Li 
Convention 4ans ie Carrousel , où ils ne recevaient 
d^ordre de personne , cent hommes déterminé», qm 
auraient pris la même route que moi, auraient. jpu 
la détruire, sans qu'il se fût «échappé un seul de ses 
membres!... 

Je m acheminais vers le- comité de .Salut public» 
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lorsque, traversant un couloir trèa-iaibiemeot éclairé, 
je fus heureusement reconnu par une personne -qui 
m apprit ce qui s ctait passe à rUùtei (le Ville, d'où 
elle arrivait , depuis le rapport qui m'avait été fait ^ 

et me rendit enfin le calme dont j avais jjrand 
besoin. 

Je me rendis à la salle de la Convention que je 

trouvai resplendissante de lumières. lues bancs étaient 
remplis d'un nombre infini de femmes de fort bonne 
tournure, qui semblaient siéger avec les représcutans 
dont la séance avait été déclarée permanente. Je fis 
part k celui qui se trouva le plus près de moi de ce 
que je venais d'apprendre , et la nouvelle s'en répan*- 
dit rapidement dans rassemblée ; elle y fit éclater 
des transports de joie dont toutes les voûtes reten- 
tirent. 

Je me pressai de revenir à la Trésorerie pour faire 
partager à mes coliëfçues la tranquillité que je venais 

de recouvrer; mais déjà la ^ijiaude liouvelle leur était 
parvenue, et nous nous embrassâmes tous comme 
des passagers du même navire, éeliappésannaufrage. 

Je remplis les fonctions de commissaire de la tré- 
sorerie, depuis 1791 jusqu'au mois de juin 1795; 
mes collègues et moi avions offert notice démission 
au 1 0 août 1 792. Une circonstance particulière em- 
pêcha que nous ne partageassions , h cette époque , 
le sort de M. de la Porte, intendant de la liste civile, 
qui fut envoyé k la mort sous le prétexte qu'il avait 
soudoyé les auteurs de libelles contre l'assemblée 
législative. 
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Dans la journée même du 10 août, une commis* 
sien extraordinaire avait été nommée pour procéder 

k une véniicatioa scrupuleuse des caisses de la tré- 
sorerie, et recherdier si leB commissaires n'avaient 

pas fourni au roi des fonds pour aider à la contre- 
révolution. 

L^usage s'était établi , dans le principe, de payer la 
' liste civile le premier de chaque mois pour tout le 
mois courant. Cette avance, qui n'avait jamais été 
autorisée, avait été, depuis, réduite à dix jours, 
de sorte que le second paiement du mois d'août au- 

raiL dû se faire le ii au matin. Il arriva ainsi que, 
par le fait, la trésoi^ie ne se trouvait pas en avance 
d'une obole. Si le renversement du trône avait ea 
lieu deux jours plus tard , on aurait trouvé qu il 
aurait été avancé, la veille, près de 700,000 fimncs, 
et Dieu sait comme une telle avance aurait été in- 
lerpDétée dans ces pracmecs momens d'efiervesçenoe, 
oii Ton voyait la trahison partout! 
' La commission fit, au contraire, au milieu de la 
mrit, à rasaemblée, un rapport qui établissait qu'elle 
avait trouvé les caisses parfaitement en règle, et qu'il 
n'avait pas été ' ftit la moindre .avance mir trésor de 
la couronne, 

■ Cerapport nous valut le reius^le notre démission, 

et nous ne pûmes qu'obéir à Tordre que nous reçû- 
mes de jceste» pzKïvisoiremeni à notre poste. 
. . Je.iÊie trouve naturellement amené k placer ici on 
fait relatif au pxince iniortuné que ses qualités per- 
sonnelles ne purent préserver de la fureur des partis. 
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Les commissaires de la trésorerie étaient appelés 

tour à tour à la pitsitlence de leur comité. Cette 
présidence durait un mois» pendant lequel celui qui 
exerçait cette foncLion devait, à deux époques, tra- 
vailler avec le roi. Ce travail se réduisait à mettre 
sous ses yeux l'état de situation des recettes effec- 
tuées , et à présenter à sa signature des ordonnances 
en masse y pour régulariser les sorties de fonds de 
la caisse générale. C'est à ces formalités insignifiantes 
qu'avait été borné le concours de Tautorité royale & 
l'administra ti 011 du trésor j^ublic. 

Je me trouvais président du comité de trésorerie 
au moistfaoût 1792, et, le 7, vers sept heures du 
soir, je dus me rendre aux Tuileries pour le travail 
accoutumé. Tout annonçait déjà la catastrophe qui 
se préparait ; les cours étaient , depuis plusieurs 
jours , inondées d'une populace effrénée , dont les 
vociférations retentissaient sans cesse. Dans la nuit 
du 6 au 7, le château avait été plusieurs fois mena- 
cé, et le roi avait passé toute cette nuit sur pied , 
avec sa famille. 

Tel était l'état des choses, lorsque le devoir de 
ma place m appela auprès de S. M. Ce ne fut pas 
sans quelque danger que je pus traverser à pied, en 
costume de cour, la foule qui ne permettait pas 
l'entrée des voitures. J arrivai pourtant sans accident, 
et j'en fus quitte , ainsi que l'homme qui me suivait 
avec mon portefeuille, pour quelques menaces et 
quelques injures que je me gardai hien de relever. 

Parvenu au cabinet du roi, je vis S. M. sortir de 
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son appartement, le visage tranquille et se dirigeant» 

k pas lents, vers lune des fenêtres qui donnent sur 
les cours, où elle resta un moment à les considé- 
rer; puis elle vint se placer à la table du conseil» 
Elle y prit une lettre qui lattendait, et dont, sans 
doute par distraction, elle chercha à i:econnaitre 
l'origine par le timbre dont Fenveloppe était frap- 
pée. K ayant pu le déchiffrer, elle me présenta la 
lettre en me disant : « Voyez donc si vous pourriez 
» découvrir d'où vient cette lettre ? » Après y avoir 
jeté les yeux, je lui répondis que le timbre était 
illisible, et que, si elle le permettait, je romprais 
le cachet. « Bien, » me dit-elle. Je tirai donc la 
lettre de son enveloppe et je la lui remis, lille la 
lut avec beaucoup de calme; j'eus lieu de penser, 
néanmoins, par les mots qui lui échappaient, 
qu elle contenait des injures et des menaces , et je 
n'en eus plus de doute, lorsque, en ayant fiai la 
lecture, je l'entendis dire à voix basse, et comme 
- si elle eût été sans témoin ; « Âu surplus , je suis 
résigné!...» 

Je rendrais mal l'impression que ces mots me 

firent éprouver. Mon trouble me permit à peine de 
lui rendre compte des objets que j^avais à mettre 
sous ses yeux. S. M. les examina avec assez d'attcution 
pour remarquer que les recettes avaient été bien 
laiJjles, et elle m'en demanda la raison. « Sire, lui 
» dis -je, cette époque est celle des récoltes à ia*« 
» quelle les recouvremens sont toujours le moins, 
considérables, parce qu'ils ne sont pas poursuivis. » 

♦ 
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— tt Ah! je comprends y» répondit-il. S. M. rentra 
dans son intérieur et je me retirai plein des plus 
noirs pressenti uieus. 

Trois jours après , ils étaient réalisés. Louis XYI 
était captif avec toute sa famille, et nous pûmes dès 
lors pressentir les conséquences que Tordre qui nous 
fut donné , dans les premiers momens , de rester à 
notre poste , pouvait avoir pour des fonctionnaires 
que la défaveur d^une nomination royale devait 
livrer y sans défense, à toutes les attaques de la mal- 
veillance et de Texagération républicaine* 

Dans les premiers temps de la Convention na- 
tiraale, nous limes une nouvelle tentative pour re- 
oouvrer notre indépendance. £Ue n'eut pas plus de 
succès que la première , et ce qu'il y eut d'assez re- 
marquable, c'est que l'on ne songea pa» même à 
nous donner de nouveaux pouvoirs ; en sorte que 
nous n'en eûmes jamais d'autres que ceux que nous 
avions reçus du roi. 

Je rentre dans Tordre chronologique dont ces der- 
nières cii*constances m'ont un moment écarté. 

Après environ quatre années de la vie la plus 
laborieuse , au milieu d'inquiétudes de tous les 
genres, excédé de fatigue , je demandai d'abord un 
congé pour essayer de rétablir ma santé délabrée ; 
et bientôt après, la constitution de Tan 3 ayant été 
décrétée , je pensai qu'il m'était permis de profiter 
de cette circonstance pour demander Tautorisation 
de quitter les aiiàires, sans avoir à craindre que Ton 

me fit le reproche de fiiir les dangers d'une révolu- 

3. 
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tioli que j avais le droit de regarder comme 1er- 
niioée. 

Je me retirai dans la commune de Vie-sur- Aisne, 

près de Soissons, où f avais acquis une campagne, 
a la fin de 1792 , dans rintention de quitter Paris , 
aussitôt que les circonstances poun*aient me le per- 
mettre. Je passai là trois ans et demi dans la phis 
piuiOiide retraite, jouissant dune iinh |*eii(lance que 
je n avais jamais connue, et qui en avait d'autant plus 
de charmes pour moi. La bonté remarquable des 
habitans de cette commune , où Ton peut dire que ^ 
la révolution n avait pas pénétré (tant les mœurs y 
avalent conservé de douceur), contribua beaucoup 
è m'attacher à ce pays, auquel je n'ai depuis renoncé 
quavec un vii' regret î. Je, n'avais, à mon arrivée, 
qu'environ trente - neuf ans , et néanmoins , je re- 
gardais ma carrière comme linie , tant le tour- 
billon et les anxiétés dans lesquels j'avais passé 
les dernières années de mon séjour à Paris m'a- 
vaient inspiré d'éloignement pour reprendre ja- 
mais aucune fonction publique! Cependant mes 
lectures et mes méditations avaient généralement 
pour objet la partie de 1 économie politique qui m'a- 
vait toujours occupé. Ce fut là que je préparai 
et que je mûris les opérations que j'ai depuis . 
exécutées , loin de prévoir alors que je fusse des- 

^ J'y ai laissé un vieil ami (M. Brioeau), homme d^une 
rare délicatesse, et qui Wa rendu , au risque de sa vie , pour 

la conservation do ma propriéti: , pendant l'invasion étran- 
gère, des services que je ne puis jamais oublier. 
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tÎDé à metti^e moi-même ces matériaux eu œuvre. 

Liie circoniïtaiicfî extraoniiuaiic me runieiia , au 
moment où j y pensais le moins , sur le tbésitre 4ue 
j'avais eu l'intention de quitter pour toujours. J Sa- 
vais prouvé cette intention , en refusant , dans les 
premiers momens de ma retraite ^ au mois de hru- 
luaiie an 4 , époque de rétablissement cl un Direc- 
toire exécutifs la place de ministre des iinances 
qui venait d'être rétablie , et peu de temps après , 
celle de commissaire de la Trésorerie , à laquelle le 
Corps législatif m'avait rappelé par un souvenir 
qui excita ma juste reconnaissance. 

J'étais toujours dans ces dispositions , lorsque , 
vers le milieu de l'an G, un courrier m'apporta une 
lettre du président du Directoire j dont aucun des 
membres ne m'était persoujiellement connu ^ par 
laquelle il m'invitait à me rendre promptement à 
Paris, pour conférer d'objets qui, me di^ail-il, ne 
pouvaient se traiter par écrit* 

Le surlendemain j'étais au Directoire, qui me fit 
part de toutes les contrariétés que les couimissaires 
de la Trésorerie, placés sous la direction et l'autorité 
immédiates du Corps législatif , lui iaisaient éprou- 
ver , et des incOQvénieos qui en résultaient pour le 
service public. • 

Toutes les dispositions arrêtées par le Directoire 
n'étaient exécutées, me disait-on, que suivant les 
opinions ou les convenances des commissaires du* 
trésor qui se trouvaient , à son égard, dans tine en^ 
tière indépendance. 
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Une expédition maritime venait de manqner, 
parce qu'il n'avait pas convenu à ces commissaires 
d^envoyer les fonds ordonnés. 

Le service courant se trouvait interrompu pour tout 
le mois où nous étions, parce qu'on avait appliqué, 
tout à la fois , au paiement de la solde arriérée , la 
totalité, des fonds disponibles ; tandis que la raison 
eût voulu que cette dépense ne fût mise au cou- 
rant que par des paiemens partiels et successifs. 

Le Directoire devenait responsable envers la na- 
tion de ces fâcheux résultats, et il était sans moyens 
pour en prévenir le retour 

Une idée lui était venue : celle de créer un com- 
missaire général près la Trésorerie nationale, chargé, 
tant de veiller à l'exécution des dispositions qu'il au- 
rait ordonnées , que de lui rendre compte de toutes 
les difficultés qu'elle pourrait éprouver , et il avait 
jeté les yeux sur moi pour cette fonction délicate. 

Je ne crus pas pouvoir mieux répondre à ce témoi- 
gnage de confiance qu'en représentant au Directoire 
que le but qu'il se proposait ne serait certainement 

^ Le mauvais succès de l'expédition d'Irlande, et la dé- 
tresse du moment, devaient tenir à d'autres causes. Deux 
de mes anciens collègues (M. Dutremblay , doot j'ai déjà 
parlé , et M. Le Monnier, nommé commissaire , après 
le 8 thennidor, à la place de M. Lhcrmina ; dans les der- 
niers temps qui précédèrent ma retraite^ et aujouid hui ad- 
ministrateur des monnaies), étaient encore à cette époque, 
à la Trésorarie, oif ils eierçaient une juste influencé \ tous 
deux fort au-dessus du soupçon d'avoir , dans un cas , trahft 
eur devoir, et dans l'autre, commis une maladresse. 
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p^as atteint : que les commissaires de la Trésorerie 
verraient nécessairement avec déplaisir un surveil^ 
lant contre lequel il leur serait facile d'indisposer 
le Corps législatif qui pourrait, de lui-même , juger 
cette création inconstitutionnelle ; qu'en admettant 
qu'il permît ou tolérât cet essai, il était plus que 
probable qu'il s'élèverait bientôt, entre lea com** 
missaires du trésor et celui du Directoire , des dis- 
cussions auxquelles le comité des finances serait 
naturellement appelé à prendre part; ce qui ne fe- 
rait qu'ajouter à l'aigreur qu une partie de rassem- 
blée manifestait ouvertement contre le Directoire , 
et dont le coiiuiiissaire qu'il aurait institué devien-* 
drait infailliblement la première victime. 

Le Directoixe pesa ces raisons et s'y rendit. 11 
me témoigna » en même temps , le désir que je res- 
tasse à Paris. Je lui représentai que la médiocrité de 
ma fortune rendrait ce séjour au-dessus de mes 
moyens. Il poussa la bienveillanc*e jusqu'à ehet^her 
à lever cette difficulté, et quelques jours après il re- 
créa pour moi l'ancienne place d'intendant général * 
des postes aux lettres et aux chevaux , sous le titre 
de commissaire généraL 

Je pris possession de celte place au mois de 
floréal an 6, tt je passai de là, le 19 brumaire 
an 8 , au ministère des finances dont je suia .resté 
chargé jusques à 1 époque de la restauration. 

Le motif que le Directoire exécutif m'avait donné, 
dix-buit mois auparavant , pour me retenir à Pa- 
ria 9 avait été de me tenir à portée de lui pour con^ 
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lërer des mesures qu'il se trouverait dans le cas 

de proposer au Corps lei^islatif, sur les finances. 

Cependant» jamais depuis » il nen fut question 
entre le directoire et moi , quoique , comme com- 
n^issaire général des postes , je rendisse toutes Ic^ 
semaines des devoirs à chacun de ses membres qui 
ne 111 en traitèrent pas moins Lien. 

Le Directoire exécutif se renouvelait chaque année 
p§tr cinquième. Vers le milieu de Tan 7, M. Sieyes, 
qui avait siégé à l'Assemblée constituante et k la 
Convention nationale , fut rappelé de l'ambassade 
de Berlin y pour prendre la place du directeur sor- 
tant, et il se trouva porté à la présidence dans la- 
quelle il rendit , à cette époque dilFiciie , d eminens 
services ^ par Ténergie qu il mit à combattre , au 
risque de sa vie souvent menacée , la faction qui 
sefforçait de rétablir le règne de lanarchie. Il 
prépara aiusi la journée du 18 brumaire qui, 
alors^ sauva la France, et préluda à la restauration 
que nous avons vue s^accomplir quinze - ans plus 
tard. ' * 

Sa personne m'était entièrement inconnue. Peu 
de jours après son arrivée, il nVappela auprès de lui; 
je pensai qu il désirait m entretenir du service des 
postes. Il m'en paria , en eflet , d'aboi d ; mais d'une 
manière si vague , que je pns facilement juger que ce 
n'avait été qu'une introduction à uue conversation 
plus sérieuse. Aussi se porta*^t-elle bientôt sur la 
situation dans laquelle il trouvait la France, et dont 
il ne s'était, me dit-il, pomt fait une idée dans 
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rélraiiger.' 11 paraissait que, s il l eùl conuue, il ne 
serrait pas décidé à quitter Berlin. 

Les rues de Paris retentissaient de proTOcations 
journalières à la révolté. Une réunion tics hommes 
les plus violens des deux conseils législatifs me- 
naçait de reconmiencer le club fameux des jacobins. 
Le Directoire et ses ministres étaient continuelle» 
ment attaques dans des païuplilets qui se vendaient 
publi<]uement, sans que lautorité eût le pouvoir 
d'en arrêter le ileljordement. 

«( Que peut faire, me dit-il, un gouvernement 
» constitué comme le notre , dans un pays livré -à 
B une aussi eiirayante anarchie, et dont les finances 
» sont bailleurs dans un état aussi déplorable t.J^ 
» li ne faut pourtant pas perdre courage ; le devoir* 
1» d'un citoyen est .de se sacrifier pour son pays, et' 
» son dévouement, aidé par quelques circonstances 
1» imprévues, peut remédier à des maux qui avaient 
» paru d'abord incurables... Je vous quitte pour me' 
» rendre au Directoire. Yenes dîner avec moi, » 

Ces ouvertures de la part d'un homme que je ne 
connaissais point, ctce motglissé sur T état des finan- 
ces^ me firent naître la crainte que les fonctions que 
j'avais remplies pendant plusieurs années à la Tréso- 
rerie et la carrière que j'avais parcourue avant la ré- 
volution ne lui eussent inspiré l'idée de me propo-^ 
ser le ministère. D ne me resta plus de doute loi's-f 
qpe m'étant rendu chez le président du Directoire à 
Theurc du dîner, je trouvai seul^ dans son salon, uu 
4e se» plus intimes amis (M. Régnier, nommé séna-^ 
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teur après le 18 brumaire), avec lequel je m'étais 
autrefois souvent rej^coutré dans la société , mais que 
j'avais^ depuis assez long-temps, tbut-à-fait perdu de 
vue. C'était un homme d'un esprit très-délié et que 
je revis avec plaisir. 

Après les premiers complimens , il me proposa de 
faire un tour dans lejardin en attendant que Ton se 
mît à table; et là, après m'avoir dit couibien son 
ami avait besoin d'être secondé par des hommes 
forts, particulièrement dans la partie des finances, 
qui étaient dans un délabrement auquel , me disait- 
U, le miiiistre de ce département était hors d'état 
de remédier ; a II faudrait là , ajouta-t-il, quelqu'un 
» qui eut une réputation faite , et dont la loyauté 
)> bien connue pût faire renaître la couliaace qui 
» est entièrement perdue. » 

11 me fut aisé de comprendre où tendait ce dis- 
cours; mais je feignis de n'en pas saisir l'application^ 
et je me retranchai sur la difficulté de trouver un 
homix^e raisonnable qui voulût se charger dune telle 
' responsabilité dans Tétat où étaient les affaires. 

Le son d'une cloche annonça heureusement que 
Ton était servi et m'épargna fembarrasd^une expli* 
cation plus positive. J'en avais toutefois dit asse:^ 
pour me faire espérer que le rapport qui en serait 
fait au maître de la maison pourrait empêcher de sa 
part une proposition directe* 

Je m'étais trompé. Quelques jours après , nouveau 
message du président du Directoire. Je me rendis 
au Luxembourg où je fus introduitmystérieusement 
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dans un cabinet auquel conduisait un conûdor par- 
ticulier , et qui se trouvait à côté de la pièce dans 
laquelle le Directoire tenait ses séances* 

Après quelques momens d attente, je m sortir de 
cette pièce M. Sieycs, dont la ligure était fort animée, 
et dont les premiers mots furent ; « Quelles gens 
Il venait probablement davoir avec ses collègues 
une prise dont il n avait pas été satisfait, u Bonjour, 
» me dit-il, je vous ai prié de venir me voir pour 
» vous dire quil faut que vous preniez le ministère 
» des finances. » « Gela est impossible , » lui ré* 
» pondis-je. — a Et pourquoi ?» — « Parce que 
» là où iln'j a ni finances , nimojensd en faire , un 
» ministre est inutile. » 

On peut juger par cette réponse de la résolution 
ferme que j'avais prise de renoncer & ma place et de 
retourner à ma campagne , plutôt que d'accepter un 
poste dans lequel il m'était évident que je ne pour*» 
rais rendre aucun service. 

Je trouvai le président du Directoire beaucoup 
plus traitableque je ne m'y étais attendu. Il convint 
que 9 dans la situation où se trouvait le gouverne- 
ment , et d'après la manière dont on traitait ses mi- 
nisti^esy une telle fonction devait convenir à peu de 
monde. « Cependant, me dit-il, si vous persistez 
» dans votre refus, vous aurez le regret de voir le 
» choix du IHrectoire tomber sur un homme tout- 
» à-fait incapable pour cette partie. » Il me nomma 
Bobert lôndet. « £h bien, réppndis-je, usez encore 
•» celm4à. Peut-être arrivera-t-il dans l'intervalle 
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w quelque événeaient qui pourra permettre de se dé- 
it .youer avec quelque espérance de succès. Car les 

» choses ne peuvcDt pas durer comme elles sont. » 
— « Allons » répliqua-t-il , espérons et prenons 
» patîence. » 

11 me quitta > et je me retirai très-satisiait du ré- 
sultat d'une entrevue dont je n'avais pas espéré que 
Tissue pût m'éti'e aussi favorable. 

Sept mois environ s'écoulèrent depuis cemoment, 
jusqu a la journée mémorable du 18 brumaire. 

Cet événement me lit réfléchir profondément sur 
le parti que j'aurais h prendre si le ministère venait 
à.ni être de nouveau proposé, u La i' rance , me di^ 
» sais*je , est aux abois. L'anarchie est prête à nous 
» dévorer. Le règne sanglant de Robespierre va re- 
» commencer, si Thonmie extraordinaire que le ciel 
i> semble avoir chargé de notre salut vient à échouer 
» dans sa généreuse entreprise; et il échouera inévi- 
» tablement, si tous Jcs hommes capables de le se- 
» conder ne se réunissent pas autour de lui. Comme 
» guerrier , comme législateur^ ses preuves sont déjà 
» laites. On peut tout attendre de son courage et de 
» son génie pour la direction générale des affaires.; 
)) mais il lui faut des coopérateurs qui , cliacuu dans 

leut partie, puissent l'aider pour les détails qu'il 
» ue peut pas connaître , et à qui les aïojens d'exé- 
» cation soient farniliers. Sans doigte de grands périls 
» l'environnent et le succès est incertain; mais , tout 
» calculé, il vaut mieux mourir honorablement à la 
» brèche en servant spn pays , que de tomber sans 
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9 défense et sans gloire sous les coups des assassins , 
» et il n'y a point de doute que tel ne fût lé sort de 
» tous les hoilimes honnêtes qui ont échappé aux 
» bourreaux de 1 793 , si la boi*de qui nous menace 
» venait malheureusement à ressaisir le pouvoir. » 

Je passai la nuit dans ces réflexions y et à mon le- 
ver, je reçus de M. Sieves, qui avait été nomme la 
veille, par les conseils législatifs , lun des trois con- . 
suis provisoires, l'invitation de me rendre auprès de 
lui. Je ne doutai point que ce ne fut pour me renou- 
vêler la proposition qu'il m^avait -déjà faite , et je 
partis pour le Luxembourg déterminé à l'accepter. 

Je fus introduit dans le même cabinet où il m avait 
recula première fois. A peine y étais-je entré que 
je le vis sortir de la salle de réunion et venir à moi , 
en me disant : « Eh bien ! vous m'avez refusé il y a 
«six mois!» — (i£b bien, répondis-je, j accepte 
«aujourd'hui.» — «Je vous reconnais là, répliqua- 
u t-il, en me tendant la main. Entrez Ik-dedaus , 
ï» vous y trouverez le général. » , 

Je trou vai en eflfet un personnage qui ne m'était 
connu que par la haute renommée qu il s'était déjà 
acquise; d une taille peu élevée, vétu d'une redingote 
grise, extrêmement maigre , le teint jaune , Toeil de 
laigle, les mouvemens vifs et animés. Il donnait, 
lorsque j'entrai, des ordres au commandant de la 
garde. Après que celui-ci se fût retiré, il vint 'à 
11101 de l'air le plus gracieux. «Vous avez, me dit-il , 
» long-temps travaillé dans les finances?» «Pen- 
» dant vingt ans, général! » — <t ]^îous avons grand 
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» besoin de votre secours, et j'y compte. Allons ^ 
» prêtez serment; nous sommes pressés. » 

Cette formalité remplie , il ajouta : « Le dernier 
» ministre du Directoire va être informé de votre 
» nomination. Rendez-vous dans deux heures au 
^» ministère pour eu preudre possession , et donner 
» nous , )e plus tôt que vous le pourrez , un rapport 
» sur notre situation , en même temps que sur les 
19 premières mesures à prendre pour rétablir le ser- 
» vice qui manque partout. \ enez me voir ce soir à 
» ma maison de la rue de la Victoire (cest ainsi que 
» la rue Ghantereine s'appelait alors)) nous cause- 
» rons plus amplement de nos aâaires. » 

Je me retirai pour exécuter les ordres que je ve- 
nais de recevoir. 

DEUXIÈME ÉPOQUE. 



MINISTÈRE ET EESTADEATION. 

X4E période de ma vie a été consacré successive- 
ment ^uz travaux du ministère^ sur lesquels la No- 
ticeliistorique que je reproduis me dispense d'entrer 
ici dans de nouveaux développemeus ; et à ceux de 
la chambre des députés, à laquelle j ai eu l'honneur 
d*appartenir pendant les sessions de 1815, 1816, 
1817 et 1818» L'objet de ceux-ci est suffisamment 
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indiqué par les opinions et écrits divers qui font 
partie de ce recueil. 

Deux de ces écrits (de 1815) et les observa tious 
que Ton m'avait mis antérieurement dans la néces- 
sité de publier, en 181^, feront assez connaître les 
attaques auxquelles je fus en butte, à ces deux épo- 
(jues, i>aDS que je les eusse prov oquées 

On pourra juger s'il avait été généreux, parti- 
culièrement en 1815, de profiter de la position 
diiiicile et délicate dans laquelle m'avait placé un 
acte de dévouement qui n'oflBrait guère, à tous ceux 
i qui la reconnaissance le Ht partager , que des 
périls y pour me susciter , sans le moindre fonde^ 
meiit^y des embarras qui auraient pu devenir très- 
sérieux pour Fun de mes anciens collègues ( M. le 

Une note placée à la suite de ce précis contieiït d'autres 
faits relatifs aux derniers évéoemens qui ont précédé immé- 
diatement la restauration , et qui m'ont paru pouvoir offrir 
«{uelque intérêt *. 

^ Kieu n'eût, en effet, été si facile que de constater, dès 
ks premiers momens^ que les ministres des finances et da 
Tr^r 1^ avaient pris aucune part au traité relatif à la né- 
gociation de 3,600,000 de rentes provenant de la caisse d'a- 
mortissement, et Too aurait aiosi évité Téclat, au moins 
inutile , de la nomination d'une commission pour examiner 
s'il n'y aurait pas lieu à recours contre nous, pour rûson 
d'une opération à laquelle nous étions demeurà entimmeni 
étrarifrprs. 

o 

Cette commission présidée par M* le baron Lainé , dont le 
caractère honorable est si universellement connu, n'hésita 

* Fo/ex TAppendice , pa|;e 5g» 
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comte Mollien) et pour moi, si le titre que ras- 
semblée électorale du département de l'Aisne m'a- 
vait si noblement conféré ne nous avait facilité 
les moyens d'en iriornplier. Nous dûmes en partie 
ce succès à la loyauté du nouveau niinistre des 
finances, M. le comte Corvetto, homme d es- 
prit , juste et bon; po^r qui je lavais été, moi- 
même, dans d'autres temps, et qui (chose assez 
rare) ne l'avait point oublie. Cest par ce mi- 

* nistre que fut proposée au roi lordonnance.... qui 
aurait dû Vétre avant lui!... et qui mit fin à cette 
misérable tracasserie. ' 

Ce serait montrer à mon tour auss; peu de géné- 
rosité que de m appesantir sur des procédés que la 

faiblesse humame peut ne pas laisser tout-à-fait 
sans excuse. 

Tout ressentiment doit d ailleurs en être effacé 

par un témoignage honorable de confiance , que je 
n'ai pu considérer que comme une faveur purement 
généreuse , puisqiic mes antécédens ne nxy don- 
naient aucuns droits. 
La nécessité d!une légitime défense me justi&era , 

point à déclarer qu'aucune responsabilité n'avait pu éire 
encourue par les deux ministres en cette circonstance. 

Il ne s'agissait plus que de soumettre Li conclusion du 
rapport de la commission à la sanction du roi \ et , ct^pen- 
dant , plusieurs mois après» . . . dans un moment d'eiFerves- 
cence!.... un pamphlet violent lancé dans la chambi'e des 
députés, et distribué sous mes yeux 

Mais, écartons un trop pénible souvenir. 
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j^ose lespérer» des détails dans lesquels je sais forcé 

d entrer sur cette dernière circonstance de ma vie. 

La place de gouverneur de la banque de France 
me fut proposée au mois de mars 1820, par mon 
ancien collègue , M. le comte Koy ^ devenu ministre 
des finances. Mon premier mot fut un refus , dans ■ 
les termes, bien entendu, qui convenaient k la dé- 
marche obligeante du ministre. Il savait que j'avais 
refusé , quelque temps auparavant , la diiection 
générale de la caisse d'amortissement et que le roi 
a\ ait daigné approuver mes motifs qui seront faci- 
lement pressentis par ceux auxquels on va me voir 
céder plus tard. Il n eut pas moins la bonté d'in- 
sister eu me faisant remarquer que la place dont il 
s agissait , par son entière indépendance , par Cim" 
portance de cet établissement public, et par la 
nomination rojrale^ était, après le ministère , du 
petit nombre de celles (|ui pouvaieoL convenir à la 
position dans laquelle je m étais trouvé depuis vingt- 
cinq ans ; que je ne prendrais d'ailleurs celle de 
personne, le roi n ayant pas nommé de gouvenx m* 
depuis la restauration. Je lui demandai le temps d'y 
réfléchir, et , après avoii' consulté quelques amis, je 
lui répondis que j'acceptais »\62an^/eir/)e>anee quil 
voudiait bien marquer lepoque de mon avène- 
ment par la concession dune faveur que les ac- 
tionnaires de la banque avaient sollicitée, sans suc- 
cès , depuis plusieui's années. Il s'agissait de . la per- 
mission de se partager treize à quatorze ndllions 
composant une réserve qui provenait des retenues 

. TOME I. 4 
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faites, annuellement 9 sur les bénéfices, en exécu- 
tion (les lois, et qui ne se trouvait plus d'aucune 
utilité pour l'objet auquel elle avait été originaire- 
ment destinée. 11 voulut bien^ me promettre de 
présenter, dans la session des chamlms, ouverte 
alors, le projet de loi nécessaire, et il me tint pa- 
role avec sa loyauté accoutumée. 

Il n avait point, en effet, été pourvu, depuis 1814 , 
à la place de gouverneur, devenue, en 1818, détini- 
tivement vacante par là rentrée du dernier titulaire 
k la cour de cassa tiou. Dans les premiers joui*s qui 
précédèrent la restauration y le commissaire pro- 
visoire des finances, sous le goiwenLcniciU provi- 
soire , avait seulement pris sur lui de conférer , par 
une décision particulière, le titre de goupefmeur 
provisoire à Tun des membres de la régence,* ' 
tandis que, conformément à lartide 11 de la loi 
du 22 avril 1806, qui régit encore aujourd'hui 
cet étabUssemmt , le titulaire , absent depuis peu 
de Jours, avait été remplacé, de droite par le pre- 
mier sous-gowemetur qui se trouvait è son poste. 
Cette disposition était, par conséquent, d'une part, 
sans objet , et de lautre illégale* Le maintien des 
deux souïHgouvm'neurs la rendit , au surplus , sans 
inconvénient pour ï administration y au moj' cn de 
ce qùe ceux-ci restèrent investis du droit légal d'en 
assurer provisoirement la marche. 

Aussi la départition de l'escompte au commerce 
(qui est Y acte principal et habituel de ladiiiinis- 
tration de la banque) et qui doit éti^ arrêtée défi^ 
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nitivement pac le gowerneurj après que les yériâ.- 
cations nécessaires ont été fiâtes sous ses yeux, 
s est-elle constamment opérée ^ conformément à la 
loi y sous t approbation du premier sous'-gomer- 
neur, depuis le deuxième trimestre de 1814, jujSr 
qu*ii mon installation» au mois d avril i820, ainsi 
que l'attestent les Loidercaux déposés aux archives. 

Cependant l'article qui me concerne, dans une 
Biographie des ministres récemment publiée, 
supposant.qu'il existait, à lepoque de msk nominar 
tion, un gouverneur légalement institué^ répète 
(ce que des feuilles publiques avaient elles-mêmes 
réfétéy yingt fois, dèpnis six ans) que mon prédéces- 
seur avait refusé le traiteuient de cent mille Jrancs , 
que je n'avais pas fait difficulté à!aceepter, et il 
renouvelle en luême temps des insinuations plus 
perfides encore. 

Si' l'ouvrage dont il s'agit n'était pas du genre 
de ceux qui ont le privilège de se placer dans les 
bibliothèques, à la faveur de l'attrait qu'ils oflErént 
à la malignité , et de rattention qu d est naturel de 
supposer que Fauteur a mise à constater les faits 
qu'il rapporte, j aurais continué de garder à ce sujet 
le silence que les redites de feuilles ^ui ne laissent 
que des tvdices passagères , ne m'avaient pas déter- 
miné à rompre^ et peut-être ( pour, le dire en pas-* 
sant ) eût-il été bien que le soin de rétablir la .vérité 
m eût été, au moins en partie > épargné! 

Quoi qu'il en. soit , puisque Ton a voulu donner , 

au contraire, plus de consistance à des assertions 

4, 
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i|ui. tendent, eu inculpant eu quelque aoild ma dé-^ 
Jicatesse, k altérer la considération que je me suis 
^ilorcé de mériter , je dois à mes amis et à moi- 
même de donner eniin les explications que Von a 
rendues nécessaires. 

L'article biographique dont je suis forcé de parler, 
«e tel mine ainsi : 

« M* le duc de Gaëte a voté» dans la session 
» de 1815, a^ec la minorité^ mais dans les sessions 
» de 1Ô17, 1818,, 1819 et 1820, U a quitté les 
» bancs ^ la minorité pour voter aifee les minis- 
» très : aussi»*.* a t~il été nommé gouverneur de la 

banque, avec un traitemeiit de cent mille Jrancs 
» que M. Laliite a toujours refusé de toucher. » 

Ma défense, sur ces divers chefs daccusation, 
est lacilc à établir. ' - 

Premièrement , il est âiie notoriété que j ai con- 
stamment occupé la même place à la chambre h 
laquelle j'avais cessé d'appartenir, depuis la ses- 
sion de 1818 s et quant à mes votes, les opinions 
qui composent le deuxième volume de ce recueil , 
mettront les personnes qui me feront la £ivem' 
de les lire, à portée de fixer leuis idées sur le 
mérite de l'espèce d'inculpation que l'on a eu l'in- 
tention de diriger contre moi. Elles pourront 
particulièrement remarquer que ma dernière ses- 
sion, celle de 1818, a été celle dans laquelle je 
me suis trouvé, d'une manière plus marquante, eu 
opposition avec les propositions du ministère ; non, 

^ Foj'ez rAppendicc , page 59* 
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à lu vérité, par système ou par aucun sentiment dc' 

mabeillance, mais parce que les lois proposées, 
sur les finances, m'avaient paru susceptibles des 
plus dangereuses conséquences. Le piojet présenté 
poiu- le règlement définitif des budgets des exer- 
cices 181 5, 1816 et 1817, renversait entièrement 
les principes et les formes établis par les lois pré'-- 
eédentes, à k rédaction desquelles j'avaiis concôùru , 
et auxquelles aussi (je ne crains point de le^dire), 
on doit V ordre qui s'est maintenu, depuis ^ dans> 
la comptabilué de nos finances. 

Après avoir inutilement invité, en particulier,, 
lo ministre à retirer son projet, afin d éviter une 
. sorte d'éclat que la coinmission chargée de son exa- 
men, et dont je faisais piartie, était loin de désirer, 
nous n'hésitâmes point à y substituer une rédaction 
nouvelle qui en changeait entièrement [esprit et 
les dispositions , et je défendis nos propositions, 
par une opinion lue à la tribune, qui se trouve 
au nombre de celles comprises dans ce recueil. Elles 
furent mieux défendues encore par lés improvi-t 
satiuiis inu]Lip]i<'( s dans lesquelles notre rapporteur • 
(M. le comte Boy) déploya le beau talent qui le dis^ 
tingoe. Ces propositions furent adoptées, à la preft- 
que unauimité de la chambi^, et me valurent pcrson«r 
nellement, de la partdeFuntdes ministres (qui n'existe 
plus), le leproclie d avoir, avec la commission, e/i-» 
vnhi la prérogati\^e royale^' ie lui fis une réplique 
révère, et cessai, dès ce moment, de le voi 

Je dus combattre également^ par deux o{»inioii#:. 
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que je reproduis^ diverses dispositions du projet de 
loi concernant les s^oies et moyens de 1819, et celui 
concernant le changement de ïannée financière. 

Je ne rappelle ces circonstances que pour mettre 
mes lecteurs en état de juger si ma conduite aurait 
pu autoriser un homme de bonne foi, et qui se se- 
rait douûé la moindre peine pour connaître la 
vérité, à attribuer ma nomination au gouverne- 
ment de la banque , deux ans plus tard , à (ïon- 
ciermes complaisances contraires à mes obUgu- 
tions d'homme public. 

Je dois en même temps déclarer que je n avais 
jamais eu même le faible mérite de m'y être refusé. 

Secondement ; si lauteur anonyme avait rempli 
son premier devoir, celui de vérifier les faits , il 
aurait facilement appris , d abord , ceux que j'ai 
rappelés plus haut et dont l'exactitude est incontes- 
table. Ces faits Tauraient sans doute convaincu qu'il 
avait été mal infcnrmé , et que M* Lafitte n'avait pas 
réellement pu refuser un traitement auquel sa po^ 
sition particulière ne lui donnait pas plus de <lroit 
qu'à tout autrft membre de la régence ; que , consé- 
quemment , personne u aurait eu celui de lui pro* 
poser , non plus que de Tautoriger k le percevoir. En 
diet, la loi ne Tattribue quà un titulaire nommé 
pmr le souverain j €t)rant prêté, en cette qualité^ 
serment entrç ses mmns ^ ; et lui seul peut en or- 
donnancer le paiement. 

Il était d ailleurs naturel de présumer que, si 

■ ^ l' Appendice , page 65. 
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M.Lafitte, appelé légalement au gouvernement de 
la banque, avait éprouvé, à raison de sa fortune ^ 
de la répugnance à suivre Texemple^des fonctionnai 
res publics de tous les temps; le sentiment des conve- 
nances l'aurait du moins déterminé à refuser la place 
elle-même, pour ne point avoir h refuser le trai- 
tement qui y est afifecté par la loi, dont lintention 
n*a apparemment pas été qu'il ne put être accepté 
par le titulaire, sans que ce dût être le su/et d'un 
reproche avoué par la délicatesse. 

On peut dire aussi (généralement parlant) qu'il 
€St des positions de fortune qui » peu propres déjà 
à signaler le désintéressement ^ le rendraient lui- 
même sans mérite* 

Il y avait donc, dans toutes les suppositions, 
pour louer convenablement M. Lafiite, tout autre 
chose et beaucoup mieux à dire* 

Mais il est évidrat qu ici la louange n a été ins- 
pirée que par le désir de crier un prétexte à 
l'insulte y et Ton ne peut du moins reprocher à 
lanonyme de ne s'âtre pas montré conséquent à 
son intention* 

La moindre enquête lui aurait appris de plus^ 
que je n'avais accepté, du traitement de ma 
place I que la portion fixée par la loi , en r^usant 
( ce qui cette fois est exact ) les divers accessoires 
simplement autorisés par les statuts ; 2^. que j a- 
vais également renoncé, en faveur d'un établisse- 
ment intéressant (la caisse d'épargne des ouvriers ) , 
à un très-beau logement qu'il occupait, depuis la resr 

* « 
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t aurai LOTiy et dont j'aurais eu, comme j'aurais encore 
aujourd'huiy ie droit de réclamer la disposition. 

Que cette conduite que je rappelle à regret y 
(comme doit le prouver mon silence , depuis six 
ans 9 sur des personnalités que , jusque là , f avais pu 
mépriser), que cette conduite, dis-je, ne méritât 
ni remerctmens f ni étoffes , j'en sui^ tout-» à fait 
d'accord ; 

Mais avait-elle mérité des injures?... 

C est à Topinion prononcer... Siih judicc lis est, 

J abuserais de l'indulgence de mes lecteurs en 
prolongeant une justification déjà bien longue, et à 
laquelle la gravité des accusations pourra seule faire 
trouver grâce à leurs yeux. 

Au moment où je viens de terminer ce Précis, 

j'achève, dans mon nouveau poste, et dans une si- 
tuation paisible; heureux de Tharmonie qui règne 
iîOLis mes yeux, dans le sein d'une administration 
uniquement animée du sentiaient des devoirs im- 
portans quelle remplît; entouré d'une famille jus- 
tement chérie et d'un petit nombre d amis éprouvés; 
j'achève, dis-je, une oamère qui n'a point été exempte 
d agitations et de traverses auxquelles il na pas été 
çn mon pouvoir d'échapperr Jf'éprovvé aidsi que 
cçi n çst pas dans les positions plus élevées que 1 on 
peut espérer le deg^é de bonheur auqMel il est per-^ 
fnis à Thomme de prétendre. 

Février 1 8^6, 



Digitized by Goc 



f 



1 



APPENDICE. 



Digitized by Goo^^Ic 



Digitized by Goo^^Ic 



APPENDICE. 

NOTE 

Sur un des articles d'une Biographie des ministres , publiée 
en 1825, et sur une circonstance relative aui élections 
du département de l'Aisne , pour la session de 1819. 



Avec un peu moms de lu^dveiUauce ou de pré- 
" vention» le biographe anonjrme aurait jugé lui- 
même qu'il y aurait de 1 inconséquence à supposer 
que celui qu'il reconnaissait avoir voté avec la mino- ' 
rite dans une session où la difficulté de sa position 
politique lui aurait conseillé de capter la faveur du 
parti dominant , avait , plus tard , sacrifié ses devoirs 
à un vil intérêt. Je n hésite point à le dire ; on ne ci- 
tera pas une seule circonstance de ma vie qui ait 
pu autoriser un aussi odieux soupçon. 

Dest vrai que, conservant une entière indépen^ 
dance , je n'ai jamais examine par quelle partie de la 
chambre une proposition était appuyée* J'ai voté in-, 
distinctement avec la droite , avec la gauche , avec les 
ministres, suivant la direction que mes &ibles iumiè- 
tes ont donnée à mon opinion dans chaque affaire. 
Ainsi, par exemple, dans la même session où j avais 
combattu des propositions importantes du gouver** 
ment, je n'ai point hésité à voter avec lui pour le 

♦ 
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maiotien du monopole du tabaCj j agirais de 
juême encore aujourd liui , parce que je suis intime- 
ment convaincu que , tant que les finances auroi^t 
besoin des 40 à 43 millions que cette branche de 
revenu procure au Trésor , il sera impossible de les 
obtenir par un procédé plus commode et plus doux 
pour les contribuables, dout les intérêts bien enten- 
dus ne sont pas toujours d'accord avec les raison- 
nemens les plus favorables ci la popularité. Elle a 
son prix, sans doute, mais il faut savoir la mériter.',. 
etVattendre. Elle fiait toujours, tôt ou tard, par 
distinguer ses urais de ses Jaux amis. Combien 
n*en avoiis^nous pas vu d'exemples* ! 

^ Ce n'est pas que je veuille ëlever la Vaine prétention de 
ne- m'étre jamais trompé ; mais il ne serait bon à rien que 

j'ajoutasse que , du moins, dans aucune circonstance, ma 
bonne foi ntwait été en défaut ; car, les grands mots de 
conscience et de conviction pouvant servir de retrancte- 
ment à la manyaise foi elle-même , on aurait évoit de trou- 
ver ma justification incomplète. Que l'on conclue donc, 
si on le vont, que le collège électoral de l'Aisne avait sage- 
ment fait de ne pas me réélire en 1819, et je promet^ d^ ne 
pas appeler de ce jugement, persuadé que Ton aura, en 
même temps la loyauté de reconnaître que ce n'était pas 
par le motif qui , comme on va le voir, me fut opposé^ que 
nia réélection eût pu être convenablement combaUue. 

11 eût été &i simple de dire qu'un orateur devenait nécesr 
saire!... Qu'aurait pu opposer à une telle • objection -un 
homme à qui la faiblesse même de son organe interdii^ait 
absolument Faccès de la tribune ? 

Le but était également atteint..», mais la rnsdignité n'était 
pas satisfaite*.,.. 
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Peut-être y a-t-il eu, pour tous les laembres de 
rassemblée qui ont tenu une conduite semblable , 
queltjuc ineriLe à se placer dans une situation dont 
on n avait à attendre, de toutes parts, que des désa- 
grémens ou des injures. 

Telle est en eUet, dans les assemblées politi- 
ques, à certaines époques, la condition de tous ceux 
qui ne se soumettent pas à voter invajiahlemeut 
avec nn parti j quelle que puisse être d'ailleurs, 
sur chat^ue question en particulier, leur opi- 
nion personnelle; je l'éprouvai particulièrement 
en 1 81 9 , où ma reélection fut écartée par une accu- 
sation sur laquelle je ne crois pas pouvoir me dis* 
penser de donner quelques explidations. 

Lorsqu'il fut connu que la série, dans laquelle le 
département de FAisne se trouvait placé , devait être 
renouvelée pour la session de 1 81 9, un ancien^prélét 
de mon département, que je suis loin de soupçonner 
d'aucune connivence dans cette affaire , témoigna un 
vif désir d'être appelé à la chambre des députés. 
Cette ambition n'avait en elle rien que de naturel , 
et était d'ailleurs justiiiée par un talent que je me 
plais à reconnaître. Malheureusement , je faisais 
obstacle à son succès, et une eu constance habileiueut 
saisie offrit un moyen de surprendre et de m'aliénec, 
pour le temps nécessaire^ f opinion de la majorité 
qui avait toujours été si bienveillante pour moi. 

On avait fait arriver dans \ clianiLre une pétition 
au nom des bannis (depuis les cent jours) ; on y 
établissait que leur bannissement était Ulêgal, et fou 
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deniaudait pour eux lautorisation de reutrer daos 
leurs foyers. 

La commission des pétitions 11 1 un rapport , ^u elle 
termina par la proposition de ïordre du Jour. 

Quelques orateurs dont je n'entends pas juger 
les intentions^ dans une discussion iort animée, 
fout en reconnaissant qu'il s'agissait dun acte qui 
sortait de l'ordre commun , à raison des cii constan- 
ces extraordinaires dans lesquelles il s'était passé; 
qu il ne pouvait par conséc^ueut être question que 
iifwoquer la clémence royale , demandèrent et 
appuyèrent vivement le renvoi aux ministres , 
fondé sur le principe cmstitutionneli ce qui im- 
pliquait , avec les concessions faites dans la discus- 
sion, et tendait évidemment à ne laisser, en réalité, 
plus rien de Jacukatif dans la détermination à 
prendre par le roi- 
La question ayant été mise aux voix, dix<-sept à 
dix-huit membres seulement se levèrent pou/ l adop^ 
tionàe cette proposition; quelques-uns ne votèrent 
point ; tout le reste de la chambre, dont je fis partie, 
se leva contre, et l'ordre du Jour fut prononcé. 

n était naturel de penser que la chambre, en géné- 
ral, s'était décidée dans cette question (eii conséquence 
des considérations reconnues dans la discussion) 
par Tespérance d'intéresser la générosité du prince 
en s y abandonnant entièrement, dans une affaire où 
l'un ue pouvait rien attendre que de sa volonté % et 

' IjCs hommes meurent î... les principes sont éternels f... 
La chambre pouvait «elle sacriiier à la défense inutile, et 
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je puis dire que cette conduite , commandée par 
toutes les convenances ^ fut justifiée par son ré- 
sultat , puisque, peu de temps après, tes exilés , 
au nombre de trente - huit , et plusieurs bannis 
avaient obtenu leur rappel. 

Néanmoins, le vote de la majorité , c'est-à-dire de 
la presqu^unanimité de la chambre , devint l'objet 
de la plus amère censure. On le désigna sous le titre 
de vote contre les bannis ^ et l'on me reprocha per- 
sonnellement d*ayoir abandonné une cause qui, à 
raison de ma position antérieure ^ aurait pu être la 

Je ne crus pas devoir laisser une semblable ac- 
cusation sans réplique* J'entrai à ce sujet dans une 
explication que je terminai ainsi : u II est, en politi- 
» que, des circonstances oùrintérét le mieux entendu 
>» est, par cela même, le plus sûremeiU protégé^ 
» et dans lesquelles une utile réserve peut être aussi 
» considérée comme un acte de désintéressement 
» personnel. » 

Je ne m'étais pas en eflfet dissimulé que mes in- 
tentions pourraient être méconnues.; ma^s. il > agis- 
sait ctun tout autre intérêt que. le, xme» /..-.. 

Ma prévoyance fut complètement justiliee, et, 
malgré une explication à laquella. on ne pat rien 

tout au moins intempestive, des principes, la'caxis^ sa(Gi*éè 
de LliiiiJianité souffrante? 

£u éticms-nous donc revenus a ces temps malheureux où 
Uû orateur insensé se faisait applaudir en s'écriânt*} Périiêe 
' le mande f plutôt qu'un principe?.... 
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opposer 4e plausible/» on proclama de ûouveaii 
qu'en votant contre les bannis j avais voté contre 
ma réélection. Lon parvint ainsi à changer instant 
tanémentà mon égard les dispositions de la majorité 

de rassemblée électorale de mon département K 

Je n opposai rien à cette manœuvre , dont le sue^ 
cès servit léellemeiit mes convenances personnelles, 
/en me faisant rentrer enfin dans la vie privée, de- 
venue mon premier besoin* 

^ On crut pouvoix' me répondre qu'e/i 1815, moo dépar- 
tement n'avait pas jugé qu'il dût user de résen^e, lorsqu'il 
s'était agi de m'appeler à la dépiitation. 

Comm^ si la moindre réfleïîon n'aurait pas dû faire aper- 
cevoii* que , dans les deui circouslauccs. , i esjiece ii avait été 
nullement la même! - 

Gonune si réserue et abmdon. étaient synonymes ! 

Gomme si la même réserve qui devait être utile ^ dans un 
cas, n'aurait pas été nieurlricrc daii>, 1 autre!!... 

Mais voilà comme ïesprit de parti raisonne ! 

Il est vrai què le poin^ essentiel ici n'était pas de raisonner 
juste» Il fallait uniquement faire prendre le change au collège 
électoral qui allait s'assembler ^ peu importait que^ plu» 
tard, les choses vinssent à s éclaircir !... 

11 faut avouer que si la liberté de la presse ne se recom- 
- mandait. que paradé pareils exempUè^ on devrait peu s'é- 
tonner qu'elle traivât diffioilemeni des partisans. 

^ ^le .qi^'il y eut f de remarquable y dans cette circonstance , 
c'est que la réélection d'un de mes voisins, que je pourrai» 
dter„ et qui. avait vote ^f^ecmo/, dans cette question, fut 

annoncée (avec beaucoup de justice) comiuc; honorable pour 
son collège électoral , dans la même feuille qui , par ce 
motii', avait proclamé mon inéligibilité I 
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NOTE £T £CLAlRGISSEM£J>iS 

I 

% 

SUR C£ QUI â*ESt PASSÉ, m 1825, 

dans la commission de suryxillance db la caisse 

d'amortissement. 



tt m'est revenu qu'une feuille publiqué , que je 
ne lis point, s'était occupée de moi, en 1825, 
dans une vue toute semblable à celle de rai ticle 
biographique que jai rapporté , et qu'il en était 
résulté quelques incertitudes sur les motifs dè ma 
conduite dans une circonstaùce que je ne pui^ dès 
lors me dispenser de taj^pelet. 

il s'agissait de Topinion que la majorité de la 
Gotnmission de surveillance de la caisse d'amortis* 
sèment, dont j'ai Fhonneur d'être membre , avait ex- 
primée, l'année dcjrnière, dur l'intention que M. le 
directeur général de cet établissement lui avait an- 
noncée , dagir exclusivement sur les 3 pour cent, 
au^i long-^empë qnè les S se tN>uveraiént dans une 
situation plus amntageusé que cette nouvelle partie 
de la dette publique. 

C'est encore à un calcul purement persowiel que 

TOME I. * 
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Ton sest plu à attribuer ma détermination dans 

cette occasion. 

* » — 

Il semble que celui qui se constitue bénévolement 
juge dans une question quelconque , devrait au 
moins l'étudier soigneusement avant de prononcer 
son arrêt , surtout s'il devait être tel que la délica- 
tesse pût elle-même en soufirir. Or, je ne vois 
point qu'ici ce devoir ait été, en aucune façon, 
rempli. 



lia première chose à Caire j6tait dexaminer 
jqudle était /a, constitution de la G>mmission de 
surveillance de la caisse da]:aorti3seme];it ; et la 
loi du 28 avril 1816 était là , pour apprendre que 
cette Coaimissioa n avait été instituée que pour 
surveiller f Aon pour diriger^ et que jusqu^s 

en 1825, les règles de sa surveillance avaient été 
déterminées , de la manière la plus positive, par 
la loi même qui lautorisait «eiilement è rappeler , 
eu cas de nécessité, ses difipositÀpns au dîreçAeur- 
géaécal sans ^ t'out^ms > que tes 'Obâermtiom 
qu elle lui trammettrtiiÂ Jmsmt oùUgaUJii/:es jfû¥kr 

U aurait convenu ensuite de prends 4ï1iAaaiFs:ince 
du rapport bkt^ Tao^e 4lermèrfe, au nom ûe 

Commission , aux deux chambres , et l'on y aurait, 
vu qu elle avait soumis à l'autorité législative ^ pour 
laquelle elle exerce la sui veillance que cette autoi île 



Digitized by Google 



DTJ DUC D£ GA£T£. 64^ 

s'est spécialement réservée , les diverses questions 
que la loi préseutée pour la créatioo des 3 pour cent 
l'erait iiaiUc^ et doiil la soluliou serait indispensable 
pour éviter que Taction de ramortissemeut oe fût 
livrée à un arbitraire qui n'aidait point existé jus* 
que là, et doQt la Ccminiission devrait se trouver 
réduite h observer simplemmt les effets , pour le 
compte quelle aurait à en rendre aux deux cham- 
bres. 

Euiin, eu jetant les jeux sur la loi rendue, ou 
aurait facileuient reconnu qu aucune des questions 
présentées par la Guuun ission n m'ait été résolue ; 
qu'ainsi le directeur-général était resté entièrement 
abandonnée son Ubre arbitre ; etqne la Commission 
8 était trouvée elle-même sans aucune règle positive 
sur laquelle elle eût pu fonder une objection à trans- > ' 
mettre au dû'ecteur-géuéral stu* le parti auquel il 
sétait arrêté. 

L'observation de ces laits aurait viaisemblable- 
ment conduit un homme dont je n*ai point de rai- 
sous de suspecter la bonne foi , à reconnatlre que 
la majorité de la Commission de surveillance avait 
pu, sans que Ion fût autorisé à lui suppcmr des 
motils reprochables , adhérer à une résolution du 
directeur-général qui ne blessait aucune disposition 
législative et qui, de plus, dans les circonstances , 
ou elle fut prise, pouvait se déféfidre avec au moins 
autu/U d avantage que toute autre. 
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Il est en effet incontestable que la loi de con>* 

versjLon a créé des intérêts noiwecuLX , et introduit 
un nouvel ordre de choses dans lequel je iie-vois 
plus (et peut-être est-ce ma faute) comment on 
pourrait contester la légalité d'une préférence ac« 
cordée y d'après les circonstances ^ à une partie de 
la dette . sur une autre gui se trouperait plus 
sensiblement en souffrance : car c'est principale^ 
ment dans Tintérét des créanciers , qui se lie in-> 
timement k celui du Crédit ^ que Tamortissement 
est élu])\ï : celui du débiteur ne peut, d après tous 
les principes, se présenter quW seconde ligne : d'où 
il suit (pour le dire en -passant)' principalement ^ 
et dans tous, les cas, qu'il ne paraîtrait pas exact 
de prétendre qu'aujourd'hui 1 amortissement doive 
ses préférepces à la dette dont l'intérêt serait h 
plus élevé. 

Et ce n'est que parce que la conséquence né* 

cessaire de l'adoption de la loi de conversion n'avait 
. point échappé, en 1825 , à la Commission de smv 
veillance s cW uniquement parce qu'elle avait jugé 
qu'après ladoptioii de la loi nouvelle , la législation 
antérieure deviendrait sans application , dès que 
Ihomogénéilé de la dette qui en était la base aurait 
disparu , qu'elle avait pu réclamer de nouvelles 
ri'gles dont elle ne se fût pas trouvée dans le cas 
de manifester le besoin, si elle eût été dans une 
persuasion contraire. 
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AuMi ne puia-je comprendre mkur, aujourd'hui, 
qoe je ne Favais fait en 1825, sur quel motif la 

Gommissicm ( qui n'avait pas cT ailleurs le droit de 
commandement ) aurait pu fonder une objection à 
la résolution que le directeur-général de. 1 amortis- 
sement avait piise, ni quel autre conseil on pour- 
rait dire qu il eût été de son devoir de lui donner , 
lorsque les 5 et les 3 pour cent étant tombés simul- 
tanément au^ssous du pair, il s^agissait, ainsi 
Quelle lavdit fait pressentir aux Chambres, d'opter 
tentre les diverses altemadTes , d'opérer y soit ex^ 
ebisivement ou sur rintérét le plus fort , ou sur 
le capital le plus élevé; soit concurremment sur 
les deux y en déterminant les proportions {pour 
lesquelles on n* avait aucune espèce de base); soit 
sur celui des fonds qui se trouvait le plus éloigné 
du pair, etc., et que la loi ne s était point ex- 
pUqué. 

Cependant il fallait agir !.. 

Ces considérations m^auraient d éterminé à adhérer 

purement et simplement à la rcsûkiiioii du directeur- 
général , comme Tavait fait la majorité de la Com- 
mission, sur cinq membres présens y si je n'avais 
pensé que , dans 1 état des choses y nous n étions 
pas même appelés à intervenir dans cette cff- 
faire, autrement que pour recueillir les faits qui 
devraient entrer dans notre rapport annuel ; opi^' 
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mon àoxA l'effet était le même» eh dernière aha- 
lysè , què cehd dé tàdhésîoik, JbrmeUe de la 
majorité. .. , 

Tekont été les motifii de ma détermination per- 
sonnelle. L'opinion publique décidera si on les a 
équitaUement appréciés. . . 

le n'ajoufterai qu un mot : j'ose penser que dans 
le ccunpte que j'ai rendu de ma vie tout entière^ on 
q^'a çpu3tamment fidèle au devoir et à riionneur^ 

. et je ne a^Hns point que» depuis six ans que j'oc- 
cupe ma nouvelle place, personne m'accuse d'avoir 

^l^lfpiiaip^fl^k^ daa9 aucune circonstance, même de 
soupçonner que je l'exerçasse dans un tout autre 
iff^rét qi^e c^x ,de, .cet important établissement, et 
éxfL, crédit j qui ne peuvent se séparer. Cinquante 
années ^dune vie publique, ainsi passée sans re- 
proche, dans des situations souvent difficiles, ne 
pourraient-elles pas mériter que les opinions pro- 
fessées dans des matières qui en comportent la di- 
versité j fussent du moins présentées, par ceux qui 
ne les partageraient pas, comme appartenant à une 
erreur de V esprit y dont nul n'est exempt, non à 
wi vice du cœur, dont tous les antécédens re- 
pousseraient le soupçon ?... 

Ce n'est pas sans un véritable regret que je me 

num vu forcé à une nouvelle justification que je me 
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suis appliqué h resserrer dans ses plus étroites limi- 
tes ^ et dont j aurais vivement désii*é| par divers 
motifs, que le soin obligé àe ma considération 
personnelle ne m eût pas imposé le pénible de- 
voir. 
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. * •. - NOTE . • •■ 

» 

SUR LA SASrQKJB DB PBANCS. 



,0n sait comment un ordre de choses aussi extra- 
drdinaire que ç^]v^ qui ayak^ été i^^^ç^t^ d upe 
manière inaperçue, eu i8ï4 à la Banqije, s'était 
prolonge jusques en 1 SfiO;., paij.f dç§ 4ém^rches 
qui avaient été faites à la première, époque, et depuis , 
pçur obtenir le rapport ^ ^i xiç. lôjOl^^ §0ju$ le 
r^pune de laquelle la Banque a constammeiil ptps-* 
fi4fé4ÇESi§Tiiigt aiis , mais qui contr^i^iuit.qttuiques 
mm personnelles. Vj^ nopfjnçéçflia^^ du 
19 février 1821 contient à ce suiet des . renseigne- 

r On y voit particulièrement que le gouvernement 
la. Bip^ue,^ é\é institué, .en 1 806 , dans 1q triple 
intérél; àx\ gotwermmmt(c^est^Tiii^de ï ordre pu- 
hlioXf dju commerce et fies, act^gjiufi^ipef $ et ppur 
dpnnesi^ <à |kou3 ces ifit^iréta des gar^^tie^ qu-i|^ n'a- 
vaieut . pa^ . trouvés^ cçmpl^tes ^f^^ l orgi^ni^^on 

[ On y voit aussi que la loi du 22 avril 1806, con- 
stitutive du nouveau priviibà|^ 4oat jo.uj^t p^i^^f^ 
(f^Ma Banque, na réeUen^ent fait qqe consacrer ]e^ 
-fmp^if^^ée&^s^^^ rédig^pa^r ksprer^ 
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miers fondateurs de cet établissement^ €lam toute 
leur indépendance. 
En effet, l'article 14 de ces statuts ^tém^m^nt 

conservé dans la loi de 1806, était ainsi conçu : 

« L'assemUéergàciérale ( composée desr.deux cent» 
» plus forts actionnaires) se réunit rfcrfroiY le25 ven- 
» démiaire de chaque année. Elle entend ce Jour-là 
» le compte résumé des opérations de Tannée précé* 
» dente, eteïLeproèède , par la y oie du scrutin, 
ii aux nohiinatiorià dès régèns et cèns 
" Par une autre dispositiôn également conservée 
Kttéra&meni dans la loi de 1 606 , rassemblée géné* 
raie peut être convoquée extraordinairement ^ lors*- 
que les eéxtàeurs et le conseil général le Jugent né- 



cessaire/ ' * ' ' * ' ' 



Ainsi les premiers fondateurs avaient attribué à 
l^assémiilée générale <^ii ils établissaient les fiicaltés 
indispensables pour, assurer la marche des affaires j 
qui n'aurait pu Tétre par le concours de (Univers 
saUté des actionnaires:^ ' ' • 

' Une des places de censeur' et trois de r^né de- 
vant vac|ucr chaque année j ils jugèrent iîécessaîre 
que Tiissembiée générale pût se réunir de divit 
annucllement'à une époque èétérrnméè y pour pro^ 
céder à ces nominations y sans doute pour , ne pas 
faire dépendre les renouyellemens d'ime cofmicatién 
quune régence ijui aurait vbulu se perpétuer aurait 

^* Ils jugèî-ent en même temps convenable que X^S" 
semblée fôt in/prmétf des résult^its des opérations 
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faited péndant Tannée précédente, et qa*elle en 

entendit le compte. 

Là, leur parurent se borner les besoins de réta- 
blissement auxquels il s'étaient uniquement occupés 
de pourvoir, sans quils eussent songé à donner à 
chacun des membres de lassociation une impor^ 
tance individuelle inutile à ses intérêts, confiés à 
des hommes du choi^ de ses représmtans , et dont 
la consistance personnelle , ainsi que leur position 
dans le monde , ont généralement offert , comme 
elles ofeent spécialement aujourd'hui, toutes les ga- 
ranties désirables. 

ns avaient dû considérer qu une association telle 
que celle de la Banque, composée d'actionnaires 
nombreux , étrangers les uns aux autres et inces^ 
samment mobdeSy ne pouvait être assimilée à une 
société particulière 9 formée entre un petit nombre 
(Vindividus liés par un acte formel pour un temps 
déterminé, pouvant agir par eux-mêmes dans lin- 
térêt commun, et conservant naturellement le droit 
de diriger, de surveiller, de quereller même, au be- 
soin', le gèrent quils se seraient volontairement 
donné pour assurer d'autant mieux la marche de 
leurs affaires. 

Ils avaient parfaitement compris cjuc si de telles 
facultés étaient attribuées aux actionnaires de la 
Banque; dune part, on ne trouverait point de régens 
et de censeurs, de quelque consistance^ qui vou- 
lussent se soumettre à de pareilles conditions ; et de 
l'autre, quil suihrait de quelques brouillons, possé* 

5.' 
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dant momentanément un certain nombre d'actions, 

pour porter le désordre et le trouble dans les opéra- 
tions de rétablissement. 

Aussi n avaient-ils déterminé une réunion annuelle 
et de droit des représentans de la masse des action- 
naires , à Jour Jixe, que pour deux objets prévus , 
dont rassemblée aurait (disent les statuts) a s occuper 
ce joun-là (ce qui excluait l'idée qu'elle pût faire ce 
même Jour toute autre chose), et avaieut-ils subor- 
donné les motions extraordinaires à la proposition 
unanime des trois censeurs , et à la délibération du 
. conseil ^généraL 

La loi de 1 806 a agi dans le même principe. Elle 
a conservé aux actionnaires le droit de se iau*e re- 
/ présenter par les deux cents plus forts actionnaires 
pour nommer les censeurs et les régens; mais ceux- 
ci, une fois éius^ deviennent ses mandataires di^ 
rects pour l'exercice des attributions qu elle leur 
confie* 

Il est certain que Ton n acliète point des actions 
dans la vue d exercer une autorité quelconque ; 
mais uniquement dans l'intention de percevoir un 
dividende. On ne conçoit donc pas que quelques 
amours^propres aient pu slrriter de ce que Von 
contestait k l'assemblée générale le droit dexcéder 
les attributions qui lui appartiennent» 

Que l'un de ses membres désirât recevoir, cfcifw 
séance même , des miseignemens qu'il obtiendrait^ 
plus convenablement et sans la moindre difficulté du 
gouvernement de la Banque; point de doute que 
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le président , ou tout autre membre du conseil 
général , ne se fit un devoir et un plai3ir de le 
satisfaire. 

Mais de là , à faire des motions d'ordre y. des dis-* 
cours tout au moins oiseux, des propositions à 
2>oumettre à la délibération d'une assemblée qui n'a 
- point été instituée pour délibérer (dans sa réunion 
annuelle), etc., il y a une grande distance, et c'est 
là ce que les statuts primitifs n'autorisent pas plus 
que la loi qui régit , depuis vingt ans , la Banque. 

Ces principes avaient été rappelés chaque année 
dans les discours des -présideiin , depuis 1^ origine de 
T établissement , sans qu'une seule voix sejut jamais ' 
élevée pour les contredire^ 

Ce n'est que par une conséquence des aberrations 
de 181 y signalées dans la note du Moniteur, que 
quelques membres de l'assemblée générale ont pu 
croire sa position changée , lorsqu'en réalité, elle n'a 
pas cessé d'être la même y et telle que les statuts 
primitifs {convertis, depiùs , en loi) l'avaient dé<- 
terminée. 

U est résulté de là , particulièrement depuis 1 620, 
des tiraillemens pénibles, et aussi quelques inconve- 
nances qui n'ont pu que déplaire h la généralité de 
rassemblée. 

Mais, cil se reportant aux principes que l'on vient ^ 
de rappeler , on concevra aisément comment, dans 
la réunion du mois de janvier 1826, le président 
avait refusé d'occuper l'assemblée d'une proposition 
portant que « rassemblée générale priait et clmr" 
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» geait au besoin tillM* lesdéputés^ ses ccHictionnai- 

» res , de se réunir , etc. w 

Qu'une telle proposition (sauf à en changer la ré- 
daction qui blessait les convenances) eût été faite 
dans une assemblée extraorcUnàire^ réunie pour cet 
objet dans les formes voulues par les statuts , il n'y 
aurait pas eu la moindre diiEculté à ce qu elle fût sou- 
mise à la délibération de rassemblée. 

Mais il est évident qu'elle était tout-à-fait étran- 
gère à l'objet de l'assemblée annuelle , pour laquelle 
la faculté de se réunir €le droit f à une époque 
Jixcy n'a été limitée par les statuts à deux objets dé- 
terminés, que précisément pour empêcher quelle ne 
s'occupât de rien qui y fût étranger, et pour qu'elle 
ne pût éti-e appelée à délibérer sur toute auU^ 
affaire que lorsqu'elle aurait été convoquée extra- 
ordinairement^ sur la proposition des censeurs p et 
en 9ertu d*une délibération du conseil généraL 

Cette restriction, dont on ne peut contester la 
sagesse y était d'ailleurs d'autant moins susceptible 
dlnconvcuiens pour les actionnaires, en général, 
qu 'indépendammentde la faculté qu'ils ont de cesser 
de rétre à volonté, la voie des pétitions^ soit au gou- 
vernement, soit aux chambres, leur est ouverte pour 
toutes les réclamations qu ils auraient à faire , sans 
qxi aucune délibération préalable de l* assemblée des 
deux cents plus forts d'entre eux soit nécessaire. 

Cependant, dans la séance du mois de janvier 
1826 , pour ne pas s'exposer à troubler la paix £une 
réunion de/amille, le conseil général a jugé, avcQ 
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tassentiment duffoui^meur, que rassemblée pour* 
raît être consultée sur le vœu c^ui avait été iiianlfesté 
par plusieurs de ses meiqbres, qu'une pétition fût 
présentée aux chambres pour demander la répartition 
de la réserve formée depuis le mois de juiUet 1820. 
On a considéré que si cette condescendance n'était 
pas dans les termes rigoureux des statuts , elle ne 
pouvait du moins former un précédent dont on pût 
s'autoriser plus tard pour leur porter une véritable 
atteinte» à laquelle l'assemblée générale serait sûre<> 
ment d'ailleurs la première à s opposer. 

Voilà la vérité sur un incident défiguré ,dans les 
journaux qui avaient été mal informés. 

On a cherché aussi à persuader que le gouverne^ 
ment de la Banque exerçait sur elle un pouvoir ab- 
solu. Cette sorte de reproche dont Teifety s'il était 
fondé, serait infailliblement de compromettre le 
Ci^dit de la Banque, qui repose sur son iadépeudauce, 
est en contradiction manifeste avec lès dispositions 
textuelles, comme avec Tesprit Je la loi qui a placé 
toutes les garanties dans la nécessité du double con^ 
cours et de Tassentiment respectif du gouvemeut^ 
et de la régence dans toutes les déiibér^llOlls, 
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NOTE 

sua LE TOTAafi DB BLQtS, BU AVRIt l8l4* 

A Tépoque de la campagne de 1814 , Timpéra* 
trice Marie-Louise avait été nommée régente; et, 
lorsque les étrangers furent près de Paris, elle eut k 
délibérer sur la question de savoir si le gouverne- 
ment devait quitter la capitale. Un conseil eztraor'» 
dinaire fut convoqué dans la nuit qui précéda l'entrée 
des troupes alliées, et émit, à la presque unanimité, 
lavis que quitter Paris , c était tout perdre. 

La régente semblait partager cette opinion; mais 
elle ne la manifesta que par des larmes, et Tin- 
fluence des princes détermina le départ. 

La peur fîit pour beaucoup dans cette résolution 
qui préparait des dangers plus réels; mais on sait 
que la peur ne raisonne pas. 

Tous les membres du sénat et du conseil d'état 
reçurent donc Tavis de se tenir prêts à partir, au 
moment qui leur serait ultérieurement indiqué, et 
nous nous retirâmes pour aller nous-mêmes arran- 
ger nos affaires; ce qui devenait d'autaut plus pres- 
sant que Ton s'était battu toute la journée aux 
portes de la ville dont la prise semblait inévitable, 
et, qu'en la quittant, nous ne pouvions prévoir si 
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nous serions assez heureux pour y rentrer jamais. 
Tout ce qui appartenait de plus près au gouver^" 
uement devait en eiSet rester livré, dans sa retraite, 
sans défense et sans appui*, à toutes les chances 
des vaincus. ! 

J'employai le reste de la nuit à faire préparer 
mes bagai^es et à arrêter définitivement mes dispo- 
sitions testamentaires, que je fis déposer le matin 
dans les mains de mon notaire. 

Le canon et les^ fusillades avaient reccmimencé 
de se faire entendre vers les cinq heures. Fatiijué 
de ce bruit et de ma complète inactivité, dès que 
celui de mes cheft de division { M. Le Grand) qui, 
dans l'ordre accoutumé, devait travailler avec moi 
ce jour-là, fut rendu i son bureau, je le fis appeler 
et nous mimes nos affaires au courant. Je donnais 
les dernières signatures, au bruit toujours croissant 
(le l'artillerie, lorsque je reçus Tordre du départ. 
L'impératrice s'était mise en route plusieurs heures 
auparavant , et i ordre portait ^ de la rejoindie au 
dhàteau de Rambouillet. 

Je montai aussitôt à cheval, accompagné d'un 
ami fidèle (M. Chu^, Fundes receveurs particur 
Uers des cuiUnbuUons de la viUe de Paris) ^ qui 
voulut, malgré mes observations, recoimattre, par 
cet acte de dévouement, les marques d intérêt et d'à- 
miûé qu'il avait reçues de moi , ainsi qu'une partie 
de sa famille, dans le cours de mon ministère. Nous 
Cumes suivis de dèiix bommés à çheval et d une voi- 
ture chargée qui devait en rejoindre une auUp que 



I 
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j'avais envoyée , dans la nuit , à Versailles où elle 
m'attendait. Cette précaution rnavait paru néce^ 
saire pour le cas (qui pouvait trèsJiien arriver) où 
notre sortie de Paris aurait éprouvé des obstacles 
aux barrières qui étaient étroitement gardées; et 
où la voiture qui devait nous suivre n aurait pas pu 
lei» franchir après nous , tandis que j'espérais y 
réussir mipux par la vigueur des cbevaux que nous 
montions. 

Ma prévoyance devint inutile. Toutefois je pus 
un moment n'en pas juger ainsi, lorsqu en appro- 
chant, au petit pas, de la barrière, je vis la garde 
se grouper aux portes. Le commandant du poste, 
quand nous fûmes à portée de voix , me cria : 
« M* le duc 1 est-ce que vous nous quittez? — > Non, 

» lui dis-je ( avancaiiL toujours au pas pour ne pas 
n inspirer de défiance), je me rends à Rambbuil-» 
» let , auprès de Timpératrice qui doit y passer quel- 
» ques jours* » Le groupe s ouvrit aloirs et nous 
passâmes sans aucune difficulté. Une fois sortis 
de la ville , nous pressâmes la mai^cbe de nos che- 
vaux, et bien nous en prît; car peu après notre pas- 
sage des nuées de Cosaques interceptèrent la route 
que nous avions suivie. 

]Xous arrivâmes vers tiois heures à Versailles où 
nous fîmes un court et triste dîner k la suite du- 
quel, après avoir renvoyé à Paris Tune dé mes voi- 
tures et une partie de mes gens, nous nous ache-^ 
minâmes vers Rambouillet, suivis de trois chevaux 
de selle conduits par un palefirenier dont je jugeai 
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prudent de faire accompagner la voiture, pour les 
cas extraordinaires qui pourraient survenir et exi- 
ger une marche plus rapide. 

Kous arrivâmes, vers onze heures du soir, à Ram- 
bouillct: nous v trouvâmes tout dans la confusion. 
L'impératrice en était déjà partie* I^es équipages des 
princes, qui y étaient encore , encombraient les 
cours; et les appartemens Tétaient également de. 
toute leur suite. Je les vis un moment. Le prince 
Joseph me dit que Timpératrice se dirigeait vers 
Chartres et qu'il partait à Finstant pour la suivre* 

La nécessité de donner quelque repos et de faire 
prendre de la nourriture à nos chevaux nous força 
de nous arrêter à Rambouillet où je me lis livrer 
des chambres dans les communs. Nous nous jet* 
tàmes deux heures sur nos lits, et, vers trois heures 
du matin, nous nous remîmes en route pour Char- 
tres. Arrivés dans cette ville nous apprîmes que 
fimpératrice lavait déjà quittée avec les princes» 
n nous fallut encore y passer la nuit et ce ne fut 
qu après quatre jours de marche, que nous attei- 
gnîmes enfiu 1 impératrice à Blois. 

Nous fûmes là, plusieurs jours, dans la plus 
cruelle anxiété, sans nouvelles ni de Tempereur, 
ni même de Paris dont les communications avec 
nous étaient complètement interceptées. Les mi- 
nistres se réunissaient habituellement au palais de 
l'impératrice, où ils passaient une grande partie des 
journée. 

XJn matin nous fûmes convoqués extraordinaire* 
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ment, de irè&4x>nne heure. U y avait eu une scène 

trcs-vive eiUie l'impératrice et les princes qui, 
eii'rayés du voisinage des Cosaques que Ton savait à 
dix lieues de nous, avaient voulu l'entraîner , malgré 
elle, à Tours, i^^lle avait résisté, en déclarant que les 
ministres étant réunis à Blois y pour l'aider de leurs 
conseils, elle ne se déterminerait que d'après leur 
opinion. On l'avait menacée de l'enlever de force; 
mais elle s'était montrée., contre son ordinaire, 
tellement ferme dans sa résolution, que Ton s'était 
enfin décidé à nous appeler. 

jNous fumes unanimement d'avis que, si le voisin 
nage dont on semblait s'efirajer, présentait quelques 
dangers, ils ne pouvaient menacer l'impératrice ni le 
prince son fils sur lesquels il était impossible que 
l'empereur d'Autriche n eût pas les yeux toujours 
fixes : que ce ne pouvait être que 'pavson influence, et 
par ia volonté générale des puissances alliées que 

nous étions libres encore, lorsque nous nous trou- 
vions, depuis plusieurs jours, sans défense et à la d^ 
crétion d'un corps de troupes placé aussi près de notre 
résidence; que nous apprendrions certainement, 
d'un instant i l'autre, les dispositions qui avaient né- 
cessairement été &ites pour soustraire l'impératrice 
et le jeune prince à tout péril ; et en effet nous étions 
encore en délibération lorsqu'on annonça l'arrivée 
de trois aides de camp de l'empereur d'Autriche , 
de celui de Russie et du roi de Prusse , qui avaient 
r<nrdre de les conduire à Orléans, où nous reçûmes 
celui de les suivre le lendemain. 
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Nous noas retirftmes pour aller faire les prépa- 
ratifs de uotre départi et pendant que nous nous 
en occupions , il nons parvint une quantité de let- 
tres et de jouruaux qui nous appriient tout ce qui 
s'était passé à Paris depuis que nous l-avions quitéé. 

Je partis pour Orléans , avec un de mes collègues, 
M. le comte de Sussy » dès le point du jour, afin 
d'éviter l'encombrement du coi^tége'de l'impératrice, 
et nous eûmes à nous applaudir de notre diligence ; 
car ua parti de Cosaques s était rapproclié, pendant 
la nuit, de la route qu'elle devait staivre, et fit ce 
que ces barbares appellent un houra , sur la queue 
du convoi; pillant, dans les voitures, l'argent, les 
bijoux et tout ce qui se trouvait à kur convenance. 
Un homme à cheval courut, à toute bride, en porter 
la nouvelle à rimpératrice, et Tun des aiides de 
camp qui l'accompagnaient ( celui de Tempexeiu: de 
Russie) s^empressa de prendre le cheval du courrier 
pour se porter avec rapidité vers le lieu du désordre, 
qu'il parvint à faire cesser. Il exigea même quel* 
ques restitutions des pillards; mais on juge quelles 
durent être fort incomplètes. Le reste du voyage 
se passa paisiblement^ 

A Orléans les ministres se rendirent auprès de 
l'impératrice pour prendre ses ordres. Cette prin- 
cesse, après les avoir remerciés des dernières preu<* 
vas de dévouement et de fidélité qu elle venait d eu 
recevoir, leur déclara que, leurs services lui deve-* 
nant désormais inutiles, ils poumimi disposer 
deux comme ils le jugeraient à propos. 
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Nous partîmes donc le lendemain , de très-grand 
matin 9 mon collègue et moi y en nous dirigeant 
vers Paris. Nous nous étions proposé de coucher à 
Etampes/ ne pouvant 9 avec nos chevaux, pousser 
plus loin f sans leur .avoir donné au moins une 
nuit de repos ; mais nous trouvant dans cette ville 
encore de bonne heure ^ Timpatience de parvenir 
au terme de notre voyage nous déterndna à les 
laisser k Étampes, et à nous faire conduire à la 
poste. Il n y avait que des chevaux excédés , qui, 
après avoir fait déjà plusieurs courses, venaient de 
rentrer et n avaient trouvé, pour réparer leurs foi^ 
ces épuisées , que du son mouillé quils man-* 
geaient, aîi lieu ^avoine ^ dont il n'existait plus, 
dans le pays, un seul grain, qui fut resté à la dis- 
position des propriétaires. Ces pauvres animaux 
furent encore condamnés, après leur frugal repas, 
à nous faire continuer notre route. Nous ne pû- 
mes être mieux servis à la poste suivante , de sorte 
qu'en approchant de Paris, et encore à deux postes 
de distance, nous nous trouvâmes engagés, à l'en- 
trée de la nuit , au milieu des Cosaques qui par- 
couraient la route , ventre à terre , dans tous les 
sens, et dont les bivouacs étaient établis dans les 
champs qui la bordaient de droite et de gauche , 
présentant le hideux spectacle d'hommes, de fem- 
mes et d'animaiix de toute espèce , entassés et cou- 
chés pêle-mêle ; dormant ou mangeant à la lueur 
des feux qui édairèrelit également notre marche 
jusqu'aux portes de Paris. 
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Nous arrivâmes f au surplus, sans avoir essuyé au* 
cuue insulte. Nous en fûmes vraisemblablement 
préservés par le grand nombre de troupes qui cou- 
vraient la route, avec la consigne d'empêcher tout 
désordre. Il eût pu en être autrement, si nous 
étions tombés à travers quelque corps isolé qui eût . 
eu l'espérance de nous maltraiter et de nous piller 
impunément. 
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COMPTE 

RENDU A LA CONVENTION, 

PAR LES COMiynSSAIRES 

t)£ LA TRÉSOAERIE lïATIONALE^ 

Pe leyM\AdmimêtratiQn, depuis h i**.juiU^ 1791<^ 



hs$ 612 oomiuissaires entrèrent en fonctions le^ 

i*\ juillet 1791, Ils ûrept sur-le-champ les dispo- 

^ L*institution de la Trésorerie nationale fit disparaître 
l'aDcien ministère des iinatices. L'Assemblée constituante en 
partagea les attributions entre un ministre de l'intérieur, 
tm ministre des Gontributions publiques et le comité de 
Trésorerie, qui en recueillit Ul pairt principale, sous la sur^ 
veillance du comité des finances de l^assemblée. 

Le ministre des contributions fut seulement chargé du soin 
d'assurer Tâssiette et la perception des impôts. Les deniers 
une lois versés pélr les percepteurs dans les caisses des 
receveurs de district^ y étaient exclusivement à la dispo" 
sition des commissaires delà Trésorerie, qui devaient poui^ 
voir au paiement de toutes les dépenses générales, dans 
toute retendue de la république, conformément au budget 
l^pslatif dont il's étaient les gardiens , sods leur responsa- 
bilité personnelle. Ils durent aussi subvenir, ddmVétnimrer, 
aux frais de tous les s< i \ ices des armées, depuis qu elles eu- 
rent franchi les frontières. Des délégués de la Trésorerie - 
étaient placés auprès de ces armées, munis des pouvoirs qui 
leur étaient nécessaires pour maintenir Inobservation rigou^ 
mise de» règles , et résister à topte pr^ntipn contraire^ 

TOMF. I. ^ 
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skions relatives à la noavelle oi^nisatioii de la 

Trésorerie, et commencèrent leurs travaux. Rien 
ne leur serait plus précieux que de pouvoir en faire 
, connaître la marche et les développemens depui» 
le moment de leur installation jusqu'à celui où de 
nouveaux commissaires seront ébis^ mais quelqu^é- 
tenduc que 1 on voulût donner à un qompte , ce dé- 
tail serait impossible, parce que, pour en prendre 
nne idée juste et complète , il n'existe d'autre moyen 
que celui de parcourir une correspondance im- 
mense, (le lire les procès verbaux des séances, les 
délibérations, les conférences avec les comités des 
finances, les mémoires, états, rapports que les com- 
missaires ont fournis ; et enfin , de reprendre toutes 
les opérations journalières. 

' Ils sont donc forcés de se réduire à faire omnaitre 

l'esprit dans lequel ils ont opéré, les résultats en masse 
qu'ils ont obtenus, les obstacles qu'ils ont rencontrés; 
c'est en conformité de ce plan qu'ils vont présenter 
quelques détails sur les deux parties qui constituent 
leur administi*ation : la recette et la dépense. 

RECETTE. 

Au moment pu les commissaires de la Trésore- 
rie entrèrent en fonctions, ils se trouvèrent, pour 
Ig partie des recettes , au milieu des débris de Tan- 
cien régime, sans que eelui qui devait le rempla-* 
cer eût encore reçu une organisation sufEsante*. 
Pour l'intelligence et la* clarté de l'analyse que ron 
va déduire, il est nécessaire de rappeler le passé* 
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Âvaut 1791 , un petit nombre de receveurs gé- 
ïoéraux versait directement > et en masse, au tré- 
sor public^ le produit des impositions qu'il rece- 
vait en détail, des mains des receveurs particuliers. 

Au 1". juillet 1791, les receveurs gjéuérau^ çt 
particuliers venaient d'être supprimés. Les premiers 
avaient cessé entièrement IeuvsJp^ij[OAS au 1 jan- 
vier; les seconds devaient achever lWercîce179Q, 
et ils remettaient leurs recoiivrenijeus au. trésor public 
par l'intermédiaire des coilimis Aux Ttfcettes généra- 
les qui existaient dans le chol-liou de chacune des 
ci-devant généralités. Ce changement ftu mode anti^ 
rieur n était pas très-sensible^ et il était à peu près 
indifférent pour l administration du trésor public, ,| 

Riais, à compter de 1791 , les impositions se 
trouvèrent réparties , d'après la nouvelle division. de 
la France, en départemens et en districts; ces der- 
niers étaient au nombre 4fi 5:^4 jîj^î^U^ chacun d'eux 
était établi un receveur, et il avait été ordonné que 
chacun de ces receveurs ver6er|ût,(liv<?çA?i9!?/eiit «i Paris 

le produit de ses reee|tèîiyin\tV/H ir .,oa îj] ïr". 

Il fallut donc organiser.; la trjésorerie nationale, 
de manière h ce que la multiplicité de ces rapports;, 
nouveaux pour elle, ny opéilàt aucune confusion/ 
et que la situation de chacun deâ 544 r.^ceyeurs pût" 
être suivie avec une vigilance capable de prévepi^/ 
de leur part , tout abus des fonds versés dai^s Ipqr^ 
caisses; ce double objet eût été moins difficile h rem- 
plir, si ces receveurs avaient dû , comme dans le 
principe, ne recevoir que les contiibutions foncière^' 

6, 
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mobilière y et les patentes; mais bientôt les con- 
tributions indireetes y furent ajoutées » puis les pro>- 
duits des ventes des sels et tabacs nationaus^ ; puis 
encore le rasiplàceméntr des droits supprimés em 
1790; enfin les réunions successivement ordonnées 
tot été telles , qu'aujourd'hui ces receveurs sont chai^ 
gés de dix-huit natures de perceptions différentes; 
de phis^, 'les recouVrémens de trois exercices ( 1791 , 
iVPî'et 1793) marchent actuellement de front : de 
fil l'extrême diUicuité delà surveillance et de lordr^ 

'Dès'le doramëneenient de leur activité, les com- 
missaires de la- Trésorerie adressèrent, à chacun des 
irècèvénrsy uné instfuClioli générale et détaillée sur 
toutes les parties de leur manutention; pour la leur 
ftcâitèr , ils leui^'^rent passer des registres teiit for- 
lîiés et des bordereaux imprimés, cpnformes aux 
ilivèrseà diispositiolis ^dcr 14nstnu9ion^ générale; ils 
4èur recommandèrent instamment d'adresser, le 
fvèndë^^âé ahtàiiMÈe ikiôis', atf caissier ^néral comp-' 
tabk, le montant entier de leurs recettes. 

Si le nouveau système- dé l'impôt s était trouvé 

consolidé dès ces premiers mornens ; si la réparti- 

^tSlm* Idies^ eontribtifion^' ïmcière ^t mobilière avak 
été faitè^aWbttf avaient été en reco«<> 

Vi^ifieiït, radministpation de la Trésorerie naj^aut 
p!u<^ StftUi^^'qu un Ordre învariaUe/sa tâche au- 
'rait été plus^ fecile 4 remplir; mais. le retard <jui 
'Vvaie'iskieté, lë'ilMtéijkv que Ton' prévoyait encore 
dans la confection duxépartement et des rôles des 
contributions' dltétstes» avaient d éte t mi né rAsaenf- 
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blée constituante u décréter, le 28 juin 1791 , yue^ ' 
]nrovisoirenieiit» il aérait, payé par tous les cbotci- 

buables, moi tic de leur taxe de 1790, à-compte d^s 
contributions foncière et mobilière de 1791 , sauf 
rimputation h faire Ae ces l»»coinple$y lorscfiie M 
rôles des deu2^ nouvelles contributions seraient eà 
recouvrement. 

Les instructions à doniier aux receveurs de dis- 
trict ne purent dmc plus pcnrter sur un ordre de 
choses constant et immuable; il fallut les modiiier , 
pour un temps, relativement aux opérations- provisoi» 
res que nécesi>itait lexécution de la loi du 2Ô juin 1791^ 
et préparer les moyens de fidre un jout une impu*- 
tation exacte, tant sur la conuibuLion foncière, 
que sûr la contribution mobilière, de cequi^ dana 
les à-comptes payés, se trouverait appartenir à Tune 
ou à lauti^ de ces deux coi^ributions. 

Si Ton considère que la plupart des receveurs de 
district remplissaient des fonctions absoluatent nou- 
velles pour éux , que les formes de la oomptabilicè 
étaient inconnues au plus grand nombre; que les 
àdministratioàs destinées à les survefller n'étaieùt 
pas elles-mêmes encore familiarisées avec un genre 
d'opérations , pour lesquelles Texpériencé et riiabi* 
tude sont surtout nécessaires, on concevra que^ pour 
prévenir le désordre si dangereux dans la tùbjqso^ 
tention des recettes, il a fallu que la marche de 
chacun des receveurs fût , pour ainsi dire y suivie 

pas^à pas ^ que les iusLrucdous , les circulaires, les 
modèles d'états fussent sans cesse renouvelés; que 
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chaqutj dillioulte reçût une pioiiipte solution; que 
radministratioil de là Trésoierie né se lassât point 
de répondre aux mêmes questions, de voir repa- 
raître la même coofusiou ^ 'de corriger les mémea 
fautes; et Ton reconnaîtra que ces rapports journa- 
hecs avec cïikj cent quarante-^quatre comptables , 
ont dû exiger autant d^activité que de précision. 

Uue circonstance particulière a mnltipiié extré-* 
niement la correspondance. Aussitôt que le paie« 
ment des à^comptcs sur les contributions de 1 791 , 
a commencé k faire rentrer quelques fonds dans 
les caisses de districts, ces premières ressources fu^ 
rent d'abord appliquées par les corps administra-» 
tils à toutes les dépenses^ au paiement desquelles 
ils j 11 fièrent utile de pourvoir; en sorte que la plus 
grande partie des fonds propres au Trésor public, 
se trouvait généralemait détourné^ de sa véritable 
destination. 

' Dès que les commissaires de la Tréscverie reçu^ 

rent les preuiiei s bordereaux de situation des rece* 
veursde district » ils furent frappés de cet incon- 
vénient, et reconnurent de quelle importance il 
était de prévenir une confusion qui eût rendu toute 
comptabilité iinpraticable. Ils demandèrent, k cba- 
cun des receveurs, des états détaiUés de tous les 
mandats qu'ils avaient acquittés jusque-là. 

Ces états se trouvèrent composés d'une Ibule de 
dépenses de toute nature , dont les unes eoncer^ 
naient le service de la guerre, d'autres celui de Tin-i 

tmemr; celles*»là faisaient partie de la dette publia 
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que; celles-ci pegardaient radministration de« 
domaines nationaux; plusieurs enfin élaieut pure- 
ment locales» et ne pouvaient être imputées que 
sur les sous pour livre additionnels ^ qui cependant 
n'existaient pas encore* 

Il fallut classer tous ces objets, faire sortir de la 
dépense des receveurs ce qui était étranger à leur 
comptabilité; leur tracer la marche d'après laquelle 
ils devaient obtenir le remboursement des dépenset^ 
générales qu'ils avaient acquittccs, et se mettre ainsi 
en éut de rendre au Trésor public les fonds qui 
en avaient été détournés. 

U s oirit une autre difficulté à vaincre. Les rôles 
de 1791 n*étant point faits , on ne payait, comme^ 
on Ta dit| que des à-comptes sur les contributions 
foncière et mobilière indistinctement; les sous pour 
livre additionnels n'existaient pas : cependant Fàd- 
ministration nécessitait des frais indispensables, il 
fallait y pourvoir; le produit des à-comptes payés y 
était appliqué sans règle ni mesure, et Ton s'ha-- 
bituait ainsi à employer, à des dépenses locales, 
des fonds destinés au service public. 

Les commissaires de hi Trésorerie jugèrent qull 
était instant de remédier à un inconvénient d une 
aussi grave conséquence; ils sentirent qu'ils récla- 
meraient vainement le versement, au Trésor pu* 
Mic , de la totalité dû produit ded rôles d'à-comptes , 
lorsque, par-là, les corps administratii's se seraient 
trouvés privés du seul mojeo d^acquitter les dé*- 
penses urgentes de leur administration, ils pensée. 



Digitized 



dô NKMOiaES 

rent qu'ils serait utile ^ sous tous les rapports, de 
consiclérer les rôles d*à-<M>niptes, comme eontenant 
une portion représentative des . sous pour livre ad- 
ditionnels, et d'autoriser les reoeveors, à prélever, 
sur leur recette effective de chaque mois, un sixième 
destiné à tenir provisoirement lieu de ces sous pour 
livre, et à rester à la disposition des corps admi"> 
nistratifs. 

Cette mesure était conforme. à Tesprit de la loi, 
qui avait assigné sur les sous additionnels des dé- 
penses, que les corps administratifs ne pouvaient 
s empêcher de fairç et de payer; elle entrait encore 
naturellement dans le recouvrement par h-comptes, 
puisque Ion devait un jour y distinguer les sous 
additionnels; elle réunissait le double avantage d^ac* 
fcoutumer les corps administratifs à respecter, dans 
les caisses des receveurs, la portion revenant au 

Trésor public, et de conUiLucr à laccélcratiou tla 
la perception ; aus^i fut^elle approuvée du comité 
des finances, et eut^Ue tout le succès quon s'en 
était promis. 

L'ordre commençait à renaître, au moment où 
la déclaration des dangers de la patrie vint de nou« 
veau déranger ces dispositions, en donnant aux 
corps admiuit>LiaLil6 Ja faculté de prendre dans les 
caisses tous les fonds dont ib auraient besoin. QueV* 
que temps après , rAssemblée nationale décréta une 
indemnité en faveur des membres de9 assemblées 
électorales formées poui* la nomination des députés 
/ à la Conveutioii. nationale,. et receveurs de di»r 
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trict durent encore pourvoir à cette dépense : alors, 
le désordre sHntroduisit de .nouveau dans toutes 
les caisses, les versemens au Trésor public furent 
presque entièrement interrompus; il &Uut lutter 
contre ces nouveaux obstacles : leurs eflFets n étaient 
pas encore entièrement réparés^ lorsque, d'abord, 
la loi du 24 février 1793^ concernant le recrute- 
ment, et depuis 9 les troubles intérieurs, de nou* 
veaux dangers , et les avances considéraUes qui ont 
été faites à beaucoup de départemens et de muni- 
cipalités, sur les contributions de 4791 et de 1793, 
pour des achats de subsistances, ont remis les clio- 
fies au même état, à peu près, qu'à Tépoque mé* 
morable du mois de juillet 1792. 

Telles sont les contradictiona que les commissai- 
res de la Trésorerie nationale ont eu à combattre 
«ans cesse , pour ce qui concerne les recettes , depuis 
le commencement de leur administration. Les diffi- 
cultés tour à tour renaissantes n opt point rebuté 
leur courage; ils ont redoublé d'activité pour les 
vaincre et pour préparer le rétablissement successif 
de fordre quil n'avait pas dépendu d'eux de 
maintenir. II3 ont été secondés et par le concours, 
des corps administratifs, auxquels il est de leur 
devoir de rendre hommage, et par le zèle des 
receveurs de districts qui ont donné, en> général, 
des preuves multipliées de leui? dévouement au 
service public. 

Les commissaires de la Trésorerie ont eu aussi à 
surveiller la rentrée des reprises et le jugement des 
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diverses contestations, doot la suite est couQée à 
l'agent du Trésor pubUç. 

La poursuite de ces reprises a opéré le recouvre- 
ment de diverses créances depuis long-temps ar*> ' 
rierées, et si les rentrées nont point cté plus con- 
sidérables jusqu'à présent, cest que les cfaangemens 
survenus dans les tribunaux, le peu de régularité 
des titres y le défaut de connaissance du domicile 
d uné partie des débiteurs et les lenteurs des formes 
n'ont pas encore permis d arriver au terme de beau- 
coup de ces contestations qui, tenant en partie, 
et à ladministration et à Tordre judiciaire, sont 
<1 un examen et d'une discussion diffieUes et com- 
pliquées. 

DÉPEKSE. 

♦ 

La suireiUance des commissaires de la Trésore- 
rie sur les dépenses publiques , n'a pu cUc jusqu à 
présent qu'imparfaite, parce que le» dépenses or^ 
dinaires n'ayaient été décrétées que très -incomplè- 
tement pour 1791^ que l'état de ces mêmes dé- 
penses pour 1 792 , quoique préparé avec un grand 
travail et une attention scrupuleuse , par le comijté 
des finances de l'Assemblée législative , ne put être 
décrété j et que les mêmes circonstances, et de plus 
graves encore, se sont opposées à, ce qu'il fût rien 
statué pour 1793. 

Ces inconvéniens ont plus fortement pesé sur )a 
section de la guerre, dont le service a été envi^ 
ronné dobstacles. 
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Le paiement des troupes est fondé sur une suite 

ie décrets qui se sont multipliés à Tinfini, à me- 
sure des circonstances et du besoin ; il n est guère 
de jours , depuis la rérolution , où il n*ait été rendu 
quelques lois générales ou particulières sur cette 
partie de service. 

Cependant ce grand nombre de lois nouvelles 
ne suffit pas encore , à beaucoup près , pour former 
le code militaire : un aussi grand nombre au moins 
d'ordonnances anciennes sert encore de règle, et il 
faut en extraire toutes ]eî> dispositions relatives aux 
^ objets sur lesi{uels les lois nouvelles n ont pas pro- 

noucé. 

L'application de toutes ces lois aux divers cas 

que les payeurs soumettent journellement au co- 
mité de trésorerie a exigé et exige encore , de la 
part des commissaires , la correspondance la plus 
active pour résoudre cbaque difficulté; indiquer le 
véritable sens de la loi et doliner les moyens de ré- 
tablir Tordre , quand il a été interverti. 

Le paiement de la solde, partie en numéraire et 
partie en assignats, a multiplié plus quon ne sau- 
tait le dire , les embarras de Tadministration de la 
Trésorerie. Les lois , sur cette matière, se sont suc- 
cédées avec rapidité ï toutes ont été déterminées 
par des circonstances impérieuses : les diverses po- 
sitions des armées sont devenues le motif d'autant 
Je modilica tiens différentes dans la manière dont 
elles doivent être traitées relativement au numé^ 
mire; tous les cas u avaient pu être prévus dan^ dea 
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lois y dont Furgence du service n'avait pas permis de 
méditer toutes les dispositions. Delà« les préten- 
tions exagérçes des eorps, toujours soutenues par 
les ordonnateurs , la plupart sans expérience : de là , 
aussi 9 h nécessité dune lutte perpétudie de la part 
de la Trésorerie , pour réduire ces prétentions d'a- 
près Tesprit de k loi , et faire céder l'intérêt parti- 
culier, toujours si actif et si pressant, à 1 intérêt, 
^i souvent négligé » de la chose publique. 

Ces dilficultés de détail pouvaient être vaincues 
par le travail et l'application : les circo^tances en 
ont fait nattre d'un autre genre , qu il ii*a pas été au ' 
pouvoir des commissaires de la Trésorerie de sur- 
monter» 

On sait que les dépenses extraordinaires n ont 
eu et nWt pu avoir pour base et pour mesure, 
en 1792 et 1793, que les dangers de la patrie, et 
qu'il n'était plus permis de calculer les sacrifices, 
dès qu il a fallu résister k la coalition de l'Europe , 
presque entière^ contre la réptdilique française. 

Dès les commeucemeos de 1792 un décret mit k 
la disposition du ministre, de la guerre une somme 
de vingt millions , pour sub^^nir aux premiers 
préparâtes k faire pour repousser lés hostilité» dont 
la France parut alors menacée de la part de l'Au- 
triche : de nouvelles faaîliiéà du même genre fu* 
rent successivement données, jusqu'à concurrence 
de 45 millions. énonqiations aussi vagues de- 
vaient repdre la surveillance de la Trésorerie tou- 
jours de la plus gvand,^ diiTicult^, et le plus souvent 
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iliosoire. Enfin, la loi du 22 juillet» qui a déelaré 

la patrie en danger, éyatit laisse aux ordonnateurs 
h kmltà de dispoâer de tous ka fonda dea caisaeft 
publiques sans restriction ni limites, Fadministra- 
tioQ de la Trésorerie m dut plus ^'occuper que des 
moyens d assura*, partout k la fois , la subsistance 
des volontaires qui se levèrent, sur tous les points 
de l'empire , pour aâ défense^ et l'entretien de toutes 
les armées qui couvrirent bientôt la surface entière 
de la république. U fellut distribuer en grande 
masse et les ass^uats et le numéraire dans divers 
dépôts y doiii les payeurs de la guerre puisent; las 
tirer au moment même des besoins qu'il était im* 
possible de prévoir ni de calculer. 

La campagne de la Belgique, qui fut le commen- 
cement et le prétexte des plus énormes dilapidai 
tions, exigea des versemens de fonds encore plus 
exorbitans* Le soin que le général avait pris d'écar*- 
ter, dès les premiers instans de son «ntrée sur le* 
territoire, étranger, tous les agens de .1m Xrésorei^iô^ 
mit tdHt'hcoup le 8er^eëibnSier>deoette«ariAée faorik. 
de la surireillance des commissaires; les fonds lu- 
rent, dans* toules les parties, àiJardispositien Wclti^ 
iive des divers ordonnateurs iudepeudans de la 
Trésonerie, étrqur ise. çoiksliliiaiant"aeu]s juges dep 
besoins : le numéraire s'écoula dans la plus ef- 
frayante popottioki* L'administration de la^ Tiféso- 
rerie adressa au comité des finances de coiiUiiLiclki» 
réçlamatiions : mais sur le compte qué ce cooaôté 
avait rendu à la Convention nationale de l'état d/H 
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choses dan» les séances des 3 et 4 octobre 1792^ 
«lie avait passé à Tordre du jour ^ en autorisant le 
ministre de la guerre à disposer , comme par le 
passé /de tous les fonds nécessaires à la défense de 
la république , et il avait été dès lors évident que 
Tempire des circonstances et le succès de nos ar^ 
mes devaient tout justifier. • 

La surveillance des commissaires de la Trésorerie 
n a poortatit pas été entièrement sàns eSet : il leur 
est permift d'en trouver, la preuve dans les plaintes 
qu^elle a si souvent excitées de la part de quelque» 
hommes dont die a gêné les avides spéculations^ 
Il doit kur être permis aussi de s'honorer des dé*^ 
nonciations quelle leur mérita de la part d'un gé- 
néral alors victorieux, qui ne 'pat leur pardonner 
une inflexible résistance à ses dispositions arbitrai- 
res 9 qui', tandis que des fonds énormes avaient été 
faits, tant dans les caisses de l'armée qu'il com^ 
mandait^. <pie dans les dépôts formés sur la froii-» 

tière, se plaignait sans cesse de la prétendue pénu* 
rie . dans laquelle on le laissait, notamment pour 
le numéraire, et remplissait ainsi le double objet, 
de prépaier r^puisement du Trésor public^ et d'ac*' 
croitre sans mesure la dépense k faire pour se 
procurer des espèces , par l'opinion quil donnait des 
besoins de la Trésorerie nationaleJ. ^ 

Les commissairesœ' craignent pas d'avancer qu'il 
leur a. ùàlu un courage persévérant , un dévoûf 
ment absolu pour repousser, dans tous les temps., 
des demandes tantôt insidieuses^ ^tantôt violeiites. 
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pour déférer au comité des finant^s , à celui des 

marchés, à celui de saluL puLlic, tous les abus quils 
ont pu découvirir, sam quils aient jamais été re- 
tenus par aucune considération étrangère à la jus- 
tice et au plus ^'aod bien du service public. 

Us ajouteront que si les circonstances qui les ont 
dominés ue leur <mt pas permis darrêter une foule 
d'abus, ils se sont du moins occupés d*en conser- 
ver les traces : à défaut des détails qui leur échap- 
paient, ils ont retenu les masses. Elles existent dans 
le compte particulier des dépenses de la guerre qui 
aocompagne le compte général des recettes et dé^ 
penses de la Trésoieiie qu ils présentent à la Cou:' 
?ention. 

On y trouvera des bases qui mettront, dans des 
temps plus tranquilles, la nation à portée de re- 
cbercher les causes et les auteurs des dépenses énor- 
mes qui ont été faites; de découvrir les prévarica- 
tions; de punir ceux qui s^en seront rendus coupables 
et de réparer peut-être une partie de ses pertes. 

Le retour de la paix pourra seul rendre k Ti^d- 
miaistration de la Tresoreiie les moyens de rem- 
plir, dans toute son étendue^ l'objet de sou insti* 
lution. Les dépenses du service public, une fois 
réglées par le Corps législatif , la surveillance des 
commissaires seia aussi facile que sûre, puisque 
nulle somme ne pourra sortir qu'en vertu d'une loi 
expresse; et c'est alors, mais seulement. alors, que 
cet établissement deviendra, dans toutes ses par- 
ties^ )a sauvegarde de la fortune ^publique. . 
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On a parlé , à roocasion des dépendes de la guerre, 

de l'achat du numéraire ^ qui a coûté tant de soins 
et de sollicitude aux commissaÎFes de la Trésorerie, 
et qui, jusqu a la loi qui en a interdit Temploi^ a. eu 
tant d influence sur Fentretien des armées, et coït* 
séquemment sur le salut public. 

Cette partie est trop importante, les circon^ 
stances Font rendue trop difficile, et les commis- 
saires sont trop jaloux de donner la plus grande 
publicité aux opérations qui ont été faites, pour se 
borner à une simple notice. Lorsque ces opérations 
ont eu lieu , lâ discrétion pouvant seule en assurer 
le succès, la sagesse exigeait quelles fussent cou- 
yei*tes d'un voile; mais aujourd'hui on peut le lever 
tout entier sans nuire à Tintérét national. C'est ce 
que les commissaires ont cru devoir faire par un 
mémoire particulier et très-circonstancié. On y troip 
vera à chaque pas leur administration éclairée sur 
cet objet par la surveillance immédiate et habi- 
tuelle du ciomité des finances. Elle leur a .été Inen 
précieuse : c est elle qui a soutenu l'opinion publi- 
que, que tant d^intérêts divers cherchaient à 
rer, et sans laquelle néanmoins une fonction de ce 
genre eût été impossible à remplir* 

' Comptabilité intérieure de la Trésorerie. 

' La comptabilité ne lût elle soumise pour lavenir 
qu'à dès formes infiniment plus simples et plu» 
courtes que celles qui existaient par le passé, oe 
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serait tout au plus utt an après eehii où les Recettes 
et ks dépenses auraient été -consommées qu'on pour^ 
tait en présenter les oôtnptasi Cependant' il était 
à désirer que la nation put connaître, dans un délai 
beaueoap plus rapprodié y oé qui. était reçu et dé- 
pensé. 

Pour renqilir cetoèjét, il a été étaUi àla Tré- 
sorerie une comptabilité centrale qui réunit, jour 
par jour, le détail des recettes et le résumé des 
paiemens faits, dans la journée, dans chacune des 
quatre sections de la dépeûse. Les rêveurs et les 
payeurs remettent tous les soiï*s, au bureau de la 
oemptalHlité ^centrale, une feuille , les uns de lèors 
recettes, les autres de leurs dépenses. Le contrôleur 
général des ca^s remet , de èéa côté, le borde* 
reau des recettes et des paie mens qu il a contrôlés 
dans le jour. Gè bordei^au doit cadrer exactement 
avec les feuHIes des receveurs et des payeurs ; et ces 
diémens devieni^t la ha^e de l'état qui e^remis^ 
tôt» les nladns> sons ks yeux du cdmité àè Tré^ 
sererie, des recettes et des dépenses^ dé la veille, 
ttnsi qne de k situattonde la caisse jgéttérale. Lé 
jH^mier de chaque mois^ les feuilles jûurnalièi^s 
âont, à leur tour, refondues dans un compte gé^* 
uéral que les coiï^x^i^aires adre^ej^t à la Conven- 
tion nationale, et qui présente le détail de toutes 
les recettes et le montant des sommes qui ont été 
appliquéés à chaque pai'tie' dtf sërvîce. ' ' ' * * * * 

Par ce mo^en, les opérations intérietires de M 
Trésorerie sont toujours 'entièrement à décc^ivert; 

TOMB 1. 7 
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et' Je comité des finaâoet peot, cbiiqiie jour, k cha- 
que jinôtanty constater et la recette faite^ et Temploi 
de$ deniers dans cbacime des sections de la dé> 

|)ense. 

.Ce. a'est que pur TeflEet de cet ordre intérieur» 

coustamment suivi depuis le jour où a commencé 
r^^dimoistratiou des commissaires^ <[u'il a. été pos- 
sible de former 9 en un mois, le compte général 
qui a été demandé» par décret du 21 juillet 1793^ 
de . toutes les recettes el de toutes les dépenses de 
la, république y depuis le. 1*^. juillet 1791. 

Ce compte est précédé d'un résumé général y qui , 
pour la partie des assignats» remonte au commen- 
cement de la révolution, et qui prouye 1**. qoe la 
totalité des assignats» fabriqués depuis Vorigine» a 
^^é versée dans les coffres de la natiopoi; 3% que tout 
ce qui a été consommé nest sorti de ces marnes 
coffires que pour subvenir aux dépenses du iservice; 
3**. enfin, qu'il existe, pour chaque section de la 
dépense , des comptables dont les recettes sont 
constatées de telle manière, que la nation a des bases 
sures poui* parvenir à la connaissance certaine de 
l'emploi qui a été jhit eu détail de tous les deniers 
publics.; . . . 

' Fabrication des assignats. 

inoirc sans dire un mot des entraves que la fabri- 
' cation des assignats a .fait éprouver à l^r adminis^ 

tratiou, antérieurement à 1 époque ^, laquelle les 
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directeurs actuela ont été cliargés des détaUs de cette 



On sait que la valeur des assignats de chaque 
éoiissicpa avait été divisée et combinée, de manière 
à faciliter le plus possible leur circulation et le paie- 
ment des dépenses du .service puldic» Les Uvraisons 

auraieutpar couséqueut dû cLre habituellement &i- 

tes à la Trésorerie y dans la proportion relative. à 

la masse de chaque nature d'assignats décrétés. 
L'extrait ci-joint de la correspondance jdes qonmiis- 
saires de la* Trésorerie prouve , au contraire , que 
pendant un temps le Trésor public , qui aurait jdû 
être aUmenté-de toutes les espèces de valeùrs à la 
fois y reçut unj8 grande partie de ses4o|ids en cou- 
pures d'assignats ; ce qui le surchargeait, au lieu de 
&ciliter ses opérations : que les p^^emières livraisops 
d'assignats de 400 livres fiarent d'abord is^rdées 
dans un moment où le Trésor jpublic en avait le 
plus pressant besoin , et que, lorsqu'elles deviwent 
abondantes, les valeurs plus faibles se trouvèrent à 



et long temps depuis, que de ces valeurs (Je 400 livres 

seulement , .lesquelles, ne. prêtfû($nt nûUeni^^ 9uz 
besoins du service des armées : quenfin^^ les assi- 
gnats de &0 livrcsj décrpl^sie:l*^ février, .|^t .dont 
les livraisons auraient dû concourir ayec^fcelles de 
400. livres , ne^ commeç^ent^ à paraître }^ J^n 
d*ayril , et* en très ^ petite quantité ; . de sorte qu'il 
fut consomment impo^iU))^, de^méUqge^ le^.ej^* 
vois ànz payeurs des ai^^, pondue . jOi içv^ fallu 
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le faire pour la tàdlité des pàiety^ens «ju'ils étaient 
chargés d'exécuter. 

' Les commissaires de la Trésoterie ne se permet- 
téni point' d'attribuet^ k des ibteÏÉdotift critolneUed 

lès idontrâriêtès ijails ont éprouvées à cet égard, et 

qui bttt fait èoàiit «fe ^ dangm m servioé 

public : sans doute elles ia*ônt tenu qu à des dilll- 
«ultèà ^eiécùtiôh «iuè lia prévoyatice le ssUe 
n'ont pu prévenir ni surmonter. 
' Qdtoi fpàïi eâ: iBoit; on sentira dai» quelteà kiquié- 
tudes a dû les jeter une "Éelle manière de fournir 
au Trésor public tes licmds qui lui étaient destinés, 
fet peùt-êttfe 'léur efet-il permis de croire qulls ont 
contribué à préveîni* de çrànds malheurs , par Tac- 
'ttvité qtfils^bnt ttitse-^iis leurs déman^^, -ét dans 
leur corf espondaliûe ^ur cet objet important, quoi- 
qiril n'ititéress&t pas dh^tement ledr i^spossabi* 
lité personnelle. * ' 

' * n lesk évident 'néatmôdîns qw- le service des ar- 
mées a dû souffrir, dijns certain temps , de la trop 
grandie niassè d'assignat!^ -de ^fOO-fiTres qm éla^ielït 
envoyés aux payteu^s , mais il est également dènfioD- 
tt^ q[tie , déids àucttti 6às, la faute ne -pouvait et 
êtvè miputce aux t^ommfissaires de la Trésorerie, 
let c^u^ils' àvaienrt * fait tout ce qui était en èox pour 
éviter un inconvénient aussi grave. Cependant ils 
forelilt déboncés,^ icètte occasion, tant au comité 
^é! baînt 'f>i3)1i€ qtiW h' Gdntention nationale elle- 
niéme, et ils cràent avoir donné nne nouvelle preuve 
tdé'^B^^ètiienrtv efa ^.lirdàtlt lé silencé sir Taccusa- 
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tion de Diligence ou de perfidie qui fut portée 
coBireeuzy knrsijue, pour se justiâory^tt aurnu fallu 
qu'ils tendissent publics des embarras qu il était 
d autant plus impor^nt 4e ne yas dévoiler, que Ton 
ne pouvait encore en apereevoir le terme. 

l£è oommissaires de la Trésorerie nationale. 
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' ••' • '•MÉMOIRE ' 

LES OPÉRATIONS RELATIVES AjU NUMERAIRE, 

Depuis le i*'. Juillet 1791 , jusqiiau 
i5 septembre 1793. 

Lu opérations relatives h Tachât du numéraire 
pour le service public furent coutiées , dans le prin- 
cipe, au premier ministre des finances , ensuite au 
directeur général du trésor public, jusqu'au 1". juil- 
let 1 791 , époque à laquelle le comité de la Trésore- 
rie, insti tue par la loi du 30 mars précédent, est 
entré en activité. 

Les membres du comité de Tordinaire des finan- 
ces de l'Assemblée constituante, qui avaient été 
chargés de concourir à Vorganisationdu trésor public, 
ayant annoncé aux conunissaires de la Trésorerie 
que Imtention de rassemblée était qu'ils fassent 
ordonnateurs pour la partie du numéraire, ces 
commissaires, en témoignant combien ils étaient sen- 
sibles à la marque de confiance qui leur était 
accordée , crurent devoir représenter qu'ils ne pou- 
vaient assumer sur eux seuls la responsabilité d'opé- 
rations aussi difficiles que ddicates, dont le succès 
tenait aux agens qu'il fallait employer, dépendait 



s» 
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en outre de toutes les circonstailces qui iullueut 
sur le crédit public, dont les traces, enfin, dispa-» 
raissaient en partie, à fur et à mesure qu'dllesi 
étaient consommées ; en sorte que les administra-! 
teurs appelés à diriger ces opérations, ne parais-» 
saient pas pouvoir prendre trop de précautions pourr 
se mettre à 1 abri des soupçons ou des attaques dont< 
le zèle le plus pur ne suflisait j>as pour les préserver, i 

Ils demandèrent donc, avec instance, que TAs-i 
semblée nationale voulût bien leur donner des: 
commissaires pris dans son sein pour éclairer leur 
marche que les circonstances , les variations con- 
tinuelles des prix et Fincertitude des ressources 
rendaient si difficile; cette grâce leur fut refusée. 
Ils renouvelèrent la même prière par une lettre 
du 19 novembre 1 791 , au président de l'Assemblée 
nationale; rassemblée ne jugea point encore k propos? 
de s'expliquer à ce sujet. Jiiosà-îq^i f.dd9';îjon a^ - 

Enfin, au mois de février 1792, les disposition^ 
des puissances étrangères ayant paru de nature à» 
faire craindre une guerre prochaine , et le ministre 
de la guerre ayant annoncé forniellement aux com- 
missaires de la Trésorerie, qu'il devenait indispen- 
sable qu'ils prissent des mesures pour entretenir , 
constamment au Trésor public un approvisionne- 
ment de cinquante millions de numéraire ; quoi- 
qu'une telle demande leur parût évidemment 
exagérée , ils n'en crurent pas moins devoir appeler 
de nouveau l'attention de l'assemblée nationale sur 
tous les motifs qui leur avaient fî^t désirer de:». 
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sUryeUlans'; ils représentèrent combieii Qonjono 
tarcH^^repdaknt <fie» moiiik plus preatun^; afi^aU>ien 
bsidBngerB'delearfpantioil s^troUvaimtftUgiMntëB) 
lenqne rincertitude^^nsio^sse reo£ii«6jmte « 4e« 
éfémoens que la amànè» de^vsàt naturelle 

ment occasioner-y 4an3 les.cMnges et dans 1^ prix 
dafiÉuméfu», imenMJb^^ qui, dà^tigeant tous 
les calcul», trompant toutes ks combinaisons ^ 
iè'oflBâm$. aux ttdmîaistrateurs ,diatigés. du «in 
important d^assurec Is service, de TÊUtiy jqixe la 
'péeiiÀis.'al^naA^e'yli^ Service 
par june circonspection déplacée , ou de ^exposeï 
eux-mêmes an r^Mndcheet m Uâittè» pat < une activité' 

dont les motifs auraient disparu avec ks ciioon» 

stilloss^ qiii l'mraient f éosnitendée ^ < mck immm^ oà 

les n'ïsultatà de leurs opjérations . s^oiient soumis à 
ki^oensure publique. « . ' . ' . 

Ces nouvelles représentations eurebt-le. stt^cès'que 

les commissaires dé la; Trésorerie s ca étaient pix^is,* 





1 




1 



flK^if que • j la survèillanee sui^ \oà opèratiackSiOQlativKâ 
aanramésaîre r&baét partîef^^i^QncûoQSietivifailéfli 
au comité ; xle X oixiina^e ' des . Ânanoos ^ . : ctt jciomi té 
]ioaiDaiS;iiu 'flcciitia*t|i]at«e ^ aee>«Mmbilf^]ft dista 

suppléansv ppur exercer ; cetl^ siu veill^ACQ^tiQ^iJui 
eâ)vpidbeMkèbitiielk(ment.d»mple.j/ '-.ti/j * h :r. . 
1 En- conséquence de cette aisposition , l^sîcommis- 
saii^^du comàtéide l:ordiînttii:)e:idiea>finiylces 
disent le 16 février 1792 , à la Trésoneiie nationale , 
e|iilf«taff£Été^»dans œUe conférences^ /que left dàii* 
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béra lions qui sei^^ient pçises en pFfè^uice . deS) com- 
miâ8airea.4u ^mitéy sur Tachât e% swX^V^i 4^ 

*. 

numéraire , seraient iu.Hcrites sur un registre qui. , 
demeurerait déposé à la Tnlsorerie national^} r '^^^înr 
goéespar les commissaires de la Trésorerie seule- 
Bient ^ mais que , pour, aarare? d!\Jtm maaiei^â ^%9r : 
lière l'authenticité de ces délibéra^nS et Vsei^âpçi-i 
tude des faûs y énoiiQé^^ ii< serait ;re.ii|i&^pie de 
diaque délibération aux commissaires du comité 
f<»'diQaire des &aances^qui la fer|iji^|it tgaj^^Cf jii;^ , 
ainsi que fioutes les pièces k Tapptii , sur. un registre^ 
qui demeur^aitdépQséàl^Mf eoa^ilé. V . : , 

Depuis œtle^oque, toutes les^o{^rAtPonB ont ^éfé 
concertées avec les commissaires du cpnjkité, auxqjiçj§ 
k soin de siiryeilkv oeftaxiéme$ ôpâraiion^ fi éjlïé/i^^r. 
fîé plus expressément encore par un décret de, 
semblée xiationale, du 20 joie 179^^4 . r . > 

Dès le mois de nqven>b^é 1791 ^Jes comijiiissfduDes 

de la Tiésoi^érie: a¥aiûiiit.:ïemis au omtif^* d0 jif^ordir^ 
uaire des finances , un mémoire cotitei^ant; l!bii^tori-. 
fibd de tout; C9 «^lui s'était? jpaMèi -i .yégardi diiî 
numéraiie^ dcpuia.le .mameiit.dé léur iuistallationo 
Ge ixiéipoire ^ix.acoaakftf^^ 
achetées, des prixiet desi^pàiemens faitS; eji.argeuti» 
détaifiés de mamèm .è iépaiEdb% kiplM'fl^ 
sur cette partie d administration • o ' un jto 

-'Bcpuisy il'a^étéi|emis^ niois'parinlûÎÉ^aiiigQiaité- 
des tfinaiices, de seniblabies états doratenont; égakii 
meiàt pai^ détail, i«s adiats, iss poiuLt.lieiujpàaiieti 
te^Mstant caiflae. * iM,i,t ut 
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Les commissaires de la Trésoreiie préseatent au- 
jourdliui à là Commtim; nationale reaseiiible des 
opérations <jui ont été faites par leuis oïdies, de- 
puis l'^oque à laquelle ils sont enCréa en fonctions , 
jusqu'à celle à laquelle les opérations snr le numé- 
raire ont entièrement cessé/ en exécution de la 
loî Ai 8 àtrîl 1793. 

Les comptes détaillés de ces opérations sont joints 
au présent mémoire. 

En comparant les divers prix auxquels l'argent 
sTest vendu à Pairis depuis le premier juillet 1 794 , 
on pourra remarquer qulls ont été inférieurs^ à 
ceiîx, soît desopiàstres ^lement achetées à Paris, 
soit des matières tirées de Fétranger ; et il paraîtrait,' 
au premier coup d'c^ , naturdl d*en cmiclure qiie les 
achats d'espèces monnayées auraieut dû obtenir 
une préférence exclusiro. 

Mais il est aisé de sentir, 1^. que ce na été qu'en 
variant les moyens d'approvisionner le Trésor puMicv 
que Von a pu satisfaire à toute Féteodue^ de ses^ 
besoins , sans occasioner une élévation excessive 
dMs'ie» prix -dé Paris^ 30. qui! n'eût pss liaAme 
été possible d y réunir, qudqu^ sacrifices que i on 
eftt hks y unie ' quantiié de numéraire égale* à. ht 
CMM^ommatiop que des circonstances impérieuses 
ont nécessitée; enfin ^ quel'aëhat des piasms^ 
en alimentant la masse du numéraire . eu circula- 
tiôn» a dfttoafcribusr esaentieUement à enionéduire 
le prix. Ce. sont donc véritablement, et les achats 
de matières d'argent mêlés à ceux d^especes mw.^ 
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nayées, elles opérations faites chez letranger^ qui 
ont maintena le numéraire dans la capitale, et par 
une suite naturelle , dans toute la République , à un 
taux moins défavorable. 

Ou pourrait remarquer aussi que les achats sout 
demenrés 'suspendus à Faris, dàns dès temps où le 
numéraire y était à un prix modéré^ et quils ont 
été repris ensuite à des énoqties où les prix étaient 
plus élevés. 

Mais tm trouvera les motifr qui ont déterminé 

successivement la suspension cl la reprise des achats, 
dans les délibérations que les commissaires de la 
Trésorerie ont prises, à chaque époqùe, en présence 
des çommissaireèi} du comité de 1 ordinaire des 
finances, et dont- les expéditions soiit déposées à 
ce même comité; elles prouvent que les variation;» 
qu'a éprouvées la situtttién politique de la France 
et le mouvement inciaitculable deâ changes , ont 
impéiKu'sement' commandé ces diVerseè déterndd^ 
nations. ^ ' • * ' . * • : • 

Au mois de mars 1792 , par exemple, époque de 

la mort de l'empereur, la face des affaires parut uu 

moment changée ; lopinlon personnelle du suc-t 
cesseur de Léopold n'était ^pas cdnnué'éncôî^; lâf 
stagnation / qu un liouveau règne occasione ordinal* 
remedt <fiins'k«*bpérat%!»M politiques , ne éembtttit 
pas permettre qu il fut pris .trëè-promptement ttii 
parti 'sirir une ' ^ttéstiôil aussi importatMe quéccAlé 
de savoir si l'Autriche devait attaquer la France; le 
choix d*un 'nouvel empereur paraissait, d'ailleurs. 
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devoir précéder toute résolution à cet égard; et 
un intervalle de cîem] à six. ums- semblait devoir 
s'écouler avant qu'il put être pria une détermina» 
tiou déiiuitive; ce délai devait conduire à répoque 
de Tannée cpii est la moins fieiyorable pour entrer 
en caoïps^ne^ on pouvait donc regarder la guerre^ 
en supposi^nt qu'elle, dût aii^oir lieu, comme pou-* 
vaut être différée jusqu'au printemps de Vannée sui- 
vante; et il restait à Tespoir de conserver la paix, 
toutes les chanq^s que la situation de la France et 
celle de lËurope, pouvaient offirir dans la révolur 
tioû d une année. . 

D!un antre.. (BÔtéy le Trésor pubM^ était. appOT»* 
sipnué des espèces, nécessaires pour iioïs mois de 
canoqtagne, en JMippopfliit AO^I^&iajspc^ 

françaises. - ^. , : 

Ces diverses coftsid^ntitwft : . détfiBminèPWM' 

commissaires de te Trésorerie nationale , à propo- 
sear desui»peod^9;^tièi^emwtk6'.opéiç$^^ 
ce que Ton fut k portée de juger , avec certitode.! 
de^la nécessité^, ou de Timil^^ de'^ repr/^dce» 

La prudence e% Féconomie se cévnifaflâen^ pour 
prescrire cette mesure; et elle fut i)pprpuyée {\^.le& 
çfymnrâsaîres 4li çopiité de l'ordinaire des finances, 
premiec eiiet qja el,lç PFpduj^^, ^pifi^ \i^p Ims&e 

despi^triKs; et Iw put,.aiaÉjii{iç, çc^yai^acre^ que 
Télévaticm antécieuie des prix A'étai^ .pnoapale- 
V$cai due quaux besQifis connus ^f^û^^jpuhlic^ 
et à k nécessité 4e; ifs satisfaice.^ Le» diof«s isqstè^ 
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rent à peu près au même état, jusques au moment' 

les bruits de guerre oommenoèrent à se répaàdre. 

A cette époque ^ les commissaires de la Trésore- 
rie erurent devoir oImt^ aux îtomnàâssaires sur- 
Teilians, combien il serait k désirer que, si ces bruits 
ir^aient quelque fondement, il leur fUtt permis de 
profiter de Tinteryalle qui précéderait la déclaration 
de la guerre, pour eomjdéter, par une levée im- 
portante, les fonds nécessaires pour le service de 
toute la campagne, et qu'il fût remis à leur dispo^ 
sition, une somme d'assignats suffisante pour une 
telle opération* 

Lopinion de la guerre sacciéditant de plus en 
plus, sans que l'on en eût cependant encore aucune 
certitude, les commissaires survéillans se réunirent, le 
20 ayril, k la Trésorerie; et il fut pronsoirement 
arrêté, dans cette conférence, qu'il fallait s'occuper, 
sur-le-champ, des moyens d'entretenir les appro- 
visiônnemens , et de les mcrottre même dans la pro- 
portion des assignats que la Trésorerie nationale 
pourrait y destiner, sans gêner le paiement des dé^ 
penses courantes, sauf à déterminer, dans une nou^ 
vdle conférence, qui aurait lieu aussitôt que la 
situation politique de la France serait connue 
définitivement, les iiouveUes dispositions ^ue les 
circonstances pourraient exiger, ' - 

Les moyens de la Trésorerie^, pour ùne dépense 
extraordinaire, n'^excédaientpas, à cette époque, ciuq 
& six millions; il fut arrêté, de 20 avril, qu'il serait 
acbeté k Paris du papier sur l'étranger jusqu à cette 
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concurrence, en y mettant, toutefois, la circons^ 
pectipa nécessaire pour iailuer le moins posoUb. 
sur Tétat des changes; mais la baisse qui eut Uea 
dans la jouri^e du 20 , ne parut pas permettre de 
donner de suile h Texécution de cette délibération , 
attendu qu un achat pour le compta de la Trésorerie 
dans de telles cirscontances, aurait pu produire leffet 
le plus iàcheux. Cette réserve fut approuvée , par 
les commissaires du comité des finances, dans une 
conférence subséquente du 22 avril« U j fut con- 
venu , que Ton continuerait de se tenir en obser-, 
va lion, aiin de proEter de toutes les occasions 
fayorables qui pourraient s'offiir d'acheter du pa- 
pier sur l'étraager, et quen outre on ferait tiror 
d'Amsterdam et de Londres ^ toutes les s<^imie8 

que l'on trouverait à s y procurer en papier, à 
vue, limité, au change de 1 7 à Iiondres, et de ZOJk 
Amsterdam, 

Le 2Ô avril, il fut observé, par les commissaires 
sorveillans réunis h la Trésorerie nationale, que le 
lendemain I ou le surlendemain, au plus tard, il 
devait' y avoir une conférence avec le comité diplo- 
matique et les ministres, de laquelle on faisait es- 
pérer qu'il pourrait résulter, la certitude d'obtenir 
une quantité de numéraire qui rendrait inutile toute 
opération ultérieure de la part de la Trésorerie na- 
tionale sur çet objet.. 

U fut, en conséquence» oonvenii d'écrire à Ams- 
terdam et^à Lpndres, pour suspendre l'effet de I'ch^ 
dre qui y avait élé.^^essé, en exécution de la ié- 
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ISuèralira du 99^ «vril^ et de réduire, le plus qu'il 
serait possible, ies négcxâatioas à Paris« 

Le 3 mai, un avis donné par rim des oommis- 
saires surveillans , k la suit6 de la confërence avec 
le ccHxiité diplomatique et les minislm, mit les 
commissaires de la Trésorerie dans la nécessité de 
rendre la bculté de tirer d'Amsterdam et d^ Lonr 
dres; et les nouvelles fâcheuses, parvenues le même 
jour de Farqiée, firent d'autant plus regretter d'avoir 
iûterroiiipu cette première mesure , que Von aurait 
pu en espérer m résultat très-avantageux, compi^- 
rativement a ce que Tétat du cliange, à Paris, pou- 
vait pmnettre d attendre de. .négociations fûtes 
dans un moment aussi défavorable. 

Cependant, les espérances, que Ion avait <;onçues 
des moyens qui devaient être proposés dans la conr 
térenoe avec le comité diplomatique et les mi- 
nistres, étaient détruites. Iliut donc arrêté 3. mai, 
eu présence des commissaires surveillans , que l'mi 
reprendrait le cours des négociations à Paris, en 
différant seulement jusqu'au lendemain , aiin de 
juger mieux de Teflfet que les nouvelles, reçues k 
veille de Taraiée, auraient produit. $ur les changes^ 
et dans l'espérance que, dans le cours de la journée^ 
des nouvelles plus heureuses pourraient afib^blir 
le^t des premières* 

C'est aiusi que, d'une part, le secret gardé par 

des con^idéi^tions très-puissantes, sans doute« sur 
le projet conçu de dédarer la guerre, etxle l'autre, 
les espérances qui avaient, été .trop légèrement don- 
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nées suri lek MÔyuM d'affinncliir b Trésoimie M- 
tionale du smn de se procurer le numéraire indis- 
petifiâbfe wxK op!iratipii6 de la campagne, ont aocru 
les diâàeultés et ajouté à la défaveur des négociations. 

Jj&À ifaai, les ^coMxUssaires de la Trésorerie re- 
curent la nouvelle des premières traites d'Amster- 
Ama h vue y au change de 3â; tandis que la veille, 
il était à 31 à Paris, et que , le 4 , tout faisait pré- 
sager ime défaveur pfaa grande encoie. Un résultat 
aussi avantageux, les détermina à proposer aux 
commissaires aiirvriUans d'envoyer un courtier extrar 
ordinaire à Amsterdam pour- détruive plus promp- 
teflaent l'effet du contre ordre qui avait été 4oiu^» 
en exécution de la délibératton dtt 38 avril, et pro- 
filer de tontine quil serait possible d obtenir, avant 
que les événémens^jttî avaient détérioré le ebange, 
à Paris, fosse^t connus, ou qu'ils eussent influé, 
éms la mfaiie proportaon , sur le taux <lè la place 
d'Amsterdanié 

"H fut aiissi jugé à propos d'autoriser ceux des 
payeurs généraux étaUis dans les départemens, qui, 
^ar leur position, se trouvaient il portée de se pro- 
tmrer du numéraire, k profiter des occasious qui 
^mMiiBti fi'offiir à MX , dfasfiurer une partie de leur 
service par des achats faits sur les lieux, afin de 
diminuer d'autant la masse des opérations à faire 
h Paris; ce qui parut d'autant plus convenable, qu'3 
avàât lieu dfespéi«r qu'une partie du numéraire, 
qu'ils éLaierit dans le cas de^ïépenser, pourrait feuî, 
rentrer à des i^onditions favorables. 
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Les commissaires de la Trésorerie ont eu à s*ap-* 

plaudir du parti qu'ils avaient pris, d'envoyer un 
courrier à Amsterdam. Cette mesure a procuré, sur 
les frais d'achat d'ulié somme Ae 10,300,000 livres^ 
une économie de 156,000 livres, comparativeméul; 
à ce que Facquisition du papier nécessaire pour se 
procurer la même somme eu numéraire, aurait 
coûté à Péris. 

Ils ont eu aussi la satisfaction de voir que les né- 
gociatioiis qu il avait été nécessaire de reprendre à 
Paris, avaient été suivies avec une telle discrétion 
et uné telle prudence, que pendant la durée de cette 
opération, le chani^e n'a va il pas baissé un moment « 

Us ne dissimuleront point, ail surplus, qu6 ces 
xésultats, qu ils n'osent appeler des succès, par les 
regrets que laisse 1 étendue des sacrifices qu'il a fallu 
faire, ils lés doivent, en tràs^grande partie, et aux 
conseils éclairés que les Commissaires du comité de 
Fordinaire des finances ont bien youlu leur donner, 
et aux lumières de Fhomme expérimenté qu'ils 
avaient chargé de la Suite de toutes les opérations 
sur l'étranger. 

Celles qui avaient été autorisées pai* leê délibé- 
rations prises en présence des commissaires surveil- 
lans les 2 , 3 et 4 mai, ont été continuées jusqu'au 9 
du même mois; à cette époque, létal des changes 
se trouvant on ne peut pas plus défavorable , les 
commissaires de la Trésorerie proposèrent de sus- 
pendre provisoirement, et jusqu'à nouvel ordi^^ 
TacliaL (lu papier à Paris, et de reprendre les achats 

TOME 1. 3 



Digitized by Google 



Il4 MBlllOIR£« 

d'espèces et de matières dans cette vill;e. Cette pro- 
position fut approuvée, et Topération foi suivie 

jubquau 21 mai, cju il fut jugé à propos Je liuter- 

rompre 9 eu «gard k l'élévatiou que le prix de lar- 
gant avait éprouvé sur la place. 

Les commissaires de la Trésorerie cnireut, d'a- 
près les avis qui leur furent donnés , que cette aug- 
mentation de prix pouvait provenir, en partie , des 
achats que faisaient leâ ageâs des Compagnies char- 
gées des diverse» pai lies du service de la guerre et 
de la marine. Ds proposèrent, en oonaéqaenee, aux 
commisisaires surveillaus, de réunir, à la Trésore- 
rie, les ministres de ces deux départemeas^ pour 
exaiaiaer avec eux s'il ne conviendrait pas, afin 
d'éviter f inconvénient de la concurrence , que la Tré* 

soreric fût seule cbargéc de fournir tout le numé- 
raire que les compagnies sétaient procwé jusque- 
' là , par des opérations particulik^. L'avantage de 
cet arrangement £ut reconnu par les miuistres 
dans une confiirence du 26 mai , et il fut prescrit 
depuis, par un décret de TAssemblée nationale du 
20 juin 1792. H fut arrêté, dans la même confé- 
rence, 1*, que les traites de letraugcr demeuie- 
raient suspendues, ainsi que les négociations à Paris, 
poui^ du papiei* sur Tétranger^ alin de ue pas courir 
le risque de nuire k Tamélioration que le cbange 

venait d éprouver. 

3^* Que Tacbat de l'argent à Pans demeurerait 
également suspendu. ' 

3^. Que ks commissaires de la Trésorerie se bor- 
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neraiebt jusqu'à nouvel ordre i deux opôratipiis 
intérieures, dont les bases &trënt réglées par la dé-J- 
libération. Toute autre manière de sè prociirdr du 
numéraire^ demeura, suspendue jusques au 1 6 juillet. 

Alors r Assemblée natîonalé ayant déclaré la pa- 
trie en danger ) et ordonné de nouvelles levée» dè 
trôupes , qui ne permettaient plus de prendre titie 
idée approximative de l'étendue des ressources en 
numéraire^ qui pourraient devenir i ndis^pen sables , 
les commissaires de la Trésorerie lixèreht latteMion 
des commissaii-es ^urveillans sur la nécessité de pi^o- 
fiter de l'état encore favorable des cbanges et du 
prit actuel des espèces Paris , pour faire , t(mt h 
coup, une opération majeure qui pût mettre bors 
de toute inquiétude sur le sei*vice des arfinée^.'^b '^1 

Il fut donc arrêté que les opérations, k Paris èt 
dans l'étranger, seraient reprises et poussëe.V ïivét 
toute l'activité qti'il serait possible d'y mettre, sans 
trop élever le prix.- ^ - ii'up iioij ioqoiwj 

Le sucCiSs de ces opération^ a- été* tel, què dfu 
16 juillet au 6 août, lapprovisioDuement déF 
Tr^sorerid s'est ' trôiivé porté k environ quarauié- 
trois millions, sans que les cbanges eussent recti la 
moindi^e ffttein!»v ^ sotts que le prix deé espèces 
eût varié à Paris. rjB ! , é 

' Ûn tèliiff)f)pmvl*îf^î^ttÈW0nt ,^que le prodiîit'^des 
traites, dé l'étranger sur France, devait augmenter 
en^yote; fit p^ti^ër' Sù1< c6îVirtHÀ;<îi*éfe'(îclà TrÀ4VrK 
rie quîlS he devaient pas perdre' un moment à Wr- 
''i^etef h U fois limites les oj!>ëWl}feif'^t^dymniëk 

8. 
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approuvé y .afin de né) pas ac6vottve>4aai déemitè 

les sacrifices que Tachât du numét^aire occasionait 
atix finances de la natknh 

' Cette suspension a duré jusqu'au 27 oet(^re; pen- 
daiit icet inlervaUe^ il na été frit qne dés opéra- 
tions peu importantes, et qui n'ont eu pour objet 
^uç d'éntretenir^ dana une pi>op<irtkHi trèa<*nmlé- 
rée, Tiapprovisionnenient que le^ opérations ma-' 
jem^^i ^wtérieurenoient laites^ avaient prpcuré. - - 
1: Au 3!7 octobre^ une partie des treiip8B'de4a. ré- 
publique étant déjà sur le territoire él^nger./, et 
Ir'année ^ue Dumonries cormiMmdaitrSè itrowaml 
au moment d'y entrer^. les commissaireâ* de: la Tré? 
^rçrie phaertèrentaux ooinmiasairea aurveilkos'i^ 

le dépenses, faites depuis la cessation des opérations^ 

avaient réduii^^'f^provisiomemirt en\Mniéiliii« à 

trente-un millions j que la sortie de nos troupes 

allait en augioenl^r h aapaoMmiiiatiflOr daqst- juue 
proportion qu'il était impossible de calculer : que 
d'un autre côté, daprèa* les^jav^reçus 4(61 Xi^ndres, 
.il paraissait^ propos de profileje^du na«maD(C, pour 
s'y, procurer dps piastrei)> avant l-râQque jj^pgda^mûf 
^if laqudUe le comment allaîl selwMvw dà^ le cas 
de s'en pourvoir pour les ^i^^^i^tions d^iis T^de .et 
à la' Chine y qui se font au mois de *)9iEviBrKr.. 
, jD après x^es diyerses cousid^Ji^ations réunies , il fut 
,9fin^t/^ dans< cette conférewe y, qu!il si$rai^.acbetÂ:4u 
papier sur Amsterdam et sur Londres en quantité 
_Q^sf(pte..pour se. propujrei^ pf^i^^preiifc^it.sept à 
huit jcnillioifs^ se^}ç^lent.de,p1unô^#QG[f, a]^fç la.cir* 
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conspection nécessaire, pour ne point influer sur 
le çhai^, fictif à dmoa pkis de iiitiltiide à ïopém* 
lion, aussitôt que cûpçpnstîEmçes le permet^ 
traieat* , ' . . • 

Une lettre de LondiM» du 3. noreadarav fit: juger 
qui! âera4( ]possible de U^^i cette ville une 
Mmine de dix millioas' ea mméraîi^ effectif, livra» 
ble tant à i instauJLqju à di^eren^. termes , niais dont 
il devenaijt lofe^aiil; de fi^afiSl»ep , altendii què If 
conispîig^ie des Indes anglaises et . le œnimerce 
iQédi)taient de forts; ^ats pour Tlpdi^ tt jiour li 
Cliine. , ^ : r ■ . 

L'abondance du pa^^ier iur« AwtiHrdâkii: et/^ur 

Hambourg, fit penser aussi quil serait facile de se 
procurer m Hoùaoà^ cioq wmioos de numéraire 
effectif; et il fut arrêté, le 7 novembre i792, quil 
serait donné des ordres à Londres et à Amsterdam, 
pour des achats jusques k cenciHrreiioe de cpinze diil* 
lions de numéraire effectif; que l'on s'occuperait d'a- 
vance de préparer des opérations semblables à fiûre 
subséquemm^nt, et que, pour les rendre plus ùlz 
vorablea, en les divisant^ il serait; pris des înfctnna-^ 
tions sur les ressources de ce genre, quil serait 
possible d'obtenir ailleurs qu à Lo^ndrea et k Ams- 
terdam, r 
Par suite de cette disposition , .et pour Texécution 
de ces vues, les commissaires de la Trésorerie, con- 
sidérant que depuis le succès des armes françaises 
dans la Belgique, les monnaies de -France devaient 
y c^'cider avec abondance ^ et que la eonquéte dea 
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villes lë» <j>kliB ilonssantei devait y retidi'e faciles 
\m «jebalB ée^ numémii^s Sa' arrêtèrent, le 34 no- 
vembre, en présence dés coramissaireé surreillatis , 
d envoyer , dans les villes principales de la iielgi- 
quBy Ud ajgsfat d'mé^ probité^^ 4*€i^''ièftàligence 
fffyionnues, poor j prôâdfe tles renseij^nemens sur 
kl possibilité' àB^ ê'y pi*€iibal%i^ les ëspèéés Éèbëtéàlres 
{mur le se^irice des armées ; cet4je disposition fut 
jugée id'véMiÊÊ'pl^^ réiîiitssait à 

l'avantage da ne point muitipiier les acciuisitions di»- 
peadMfiseê d^^ihàtîèrcfl dtkefl Té^angef , déîix de ne 
point épuiser la ressource des achats de numéraire 
àfPal3s;idUe<nioiiiiier les finip de tgikûÊfùet, et enfin 
de^ point exposer le service à être compromis par 
lei' fetoidfl que poui4*àieM'épro«rrer ees' transports, 
gi l*hiver commençait de bonne heure, et d*une 
inanière rigoureuse. ■ 

lpen^elgnellieDB> -tfansmift eux eonsmissaïf^ 
detla.:Tré^erie par 1 agent qu'ils avaient chargé 
de.ceéte miérfon importante, ayante eomplétement 
repondq aux espérances qu'ils en avaient conçues, 
iiaiflnrdtèrefit, pai? vineéélibération du fd^décembre, 
eii présenQe des commissaires surveillans, les bases 
etile^mode d'enéoHlira >ile tsette opération , au auecèa 
de laquelle a été entièrement due la fourniture exacte 
de la quantité ^knoraie de numéràire que la campa- 
gne de la Belgique a absorbée, et qu'il eût été im* 
piMwi|ftbdy iaire pai?venir de Franoe. 

•I/énormité de cette eonsommation, qu*il n'était' 
peint au pouvoir des commisaaires de ht Trésomie 
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de réduire ; la Bituation politique de la Praoee à 

cette épo(j[ue à laquelle elle était déjà menacée de 
h guerre avec l'Angleterre et la HoUaade, oe qui 
devait priver la république des deux principales 
voies par lesquelles elle pouvait se procurer les ma- 
tières d*or et d'argent; la nécessité de prévenir la 
grande défaveur des changes, que de telles circou-* 
stances donnaient lieu d'apprébender; toutes ces 
considérations , mûrement pesées, déterminèrent les 
commissaires dc^ la Trésorerie à arrêter, le mémo 
jour 15 décembre, en pré&ence des commissaires 
surveiUans : 

i^. QuHl serait écrit, par les plus prochains cour- 
riers , à Londres, Amsterdam et Madrid , pour don- 
ner Pordre d'acheter dans chacune de ces places , 
avec célérité, une valeur de 4 ^ ^ millions tourncMs 
de numéraire, métal effisctif, et d'expédier, sans 
perdre aucun moment, les matières qui seraient 
achetées ; 

y. Quil serait envoyé, dès le lendemain, des 
courriers extraordinaires à Bordeaux et à Lyon, pour 
se procurer : savoir, dans la première ville, du pa- 
pier sur Londres, Amsterdam et Hambourg; et 
dans la seconde, sur l'Espagne, i Italie et le Nord, 
soit par une opération précipitée , s il ^ trouvait 
suilisamment de papier sur ces places , pour qu'il 
pût en résulter une opération majeure; soit avec 
mesure, circonspection et continuité, dans le cas 
où il y aurait disette de papier ; que les correspon- 
dans de JLyon et Qordeiiux seraient en outre auto*. 
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piséa k sicheter ce qu ils pourraie&t trouver d écus 
et de piastres^ qu'ils feraient verser de suite, les 
premier^ aux payeiirs générsiux ^ les secondes aux 
directeurs des nionnaies ; . . 

3^. Qu ii serait en même temps acheté à Paris , 
jusqu'à concurrence de 8 à 10 millions, en assignats, 
de papiers sur Londres , Amsterdam , Hambourg , 
ritalie et VEspagne , en employant dans cette opè^ 
ration tous les ménagemcns qui pourraient se con- 
eiiiér. avec .la néces^té d'avoir opéré avant que Ion 
eût connaissance k Paris des levées de papier faites 
à Bordeaux et à Lyon , et en ne prenant , au sur-^ 
plus, que du papier fait, et de toute solidité. 

Ces opérations étaient en pleine activité , lorsque 
la déclaration de guerre, décrétée le 1*'. février 1793, 
contre l'Angleterre , iit penser anx cpmmissaires de 
la Trésorerie qu'ils ne devaient pas perdre un mo^ 
ment à ajouter une nouvelle mesure à celles déjà 
par eux prises pour accélérer Tenvoi des matières 
d'or et d'argent dont ils avaient décidé l acliat par 
les délibérations du 15 décembre 1793. 

Ils arrêtèrent, en conséquence, le même jour 
i'\ lévrier, en présence de divers membres du co- 
mité des finances , qu'il serait envoyé , dans le jour, 
trois courriers extraordinaires, Tun à Madrid, le 
second à Amsterdam et le troisième à Londres, pour 
exciter les correspondaus de ces trois places à re- 
doubler d*activité dans l'envoi des matières d^or et 
d'argent , et pour les inviter , de la manière la plus 
pressante, à faire le plus promptement possible, 
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dans leurs places respectives , une nouvelle levée de 

numéraire métal dont il leur serait également re- 
commandé de faire l'envoi avec une grande célérité* 

La même mesure fut renouvelée vis-à-vis flu 
correspondant de Madrid, le 1 7 février , époqqe à 
laquelle la république française parut menacée, de 
k part de l'Espagne , d'une guerre prochaine. 

Au moyen de ces précautions et de ces soins, la 
presque totalité des matières, pour Tachât desquelles 
il avait été donné des ordres cliez Tctranger , s'est 
trouvée rendue en France avant que 1^ rupture, 
entre la république et les puissances coalisées , eut 
opposé aucu4 obstacle a^. transport et à Tintro- 
duction de ces matière^. 

On a vu que les diverses opérations, dont on vient 
de rendre compte , avaient toujours été suivies par 
un intermédiaire ; cette forme avait été convenue 
dès le principe, et elle a été constamment observée 
ju^u'à la fin du mois d^ décembre 1 792. 

A cette époque, la per|K>|ine qui avait dirigé jus» 
que -là ces opérations, et doat Texpérience et les 
talens ont été si utiles à la chose publique , ayant 
renoncé aux affaires, les conmiissaires de la Tré- 
sorerie soumirent au comité des finances la question 
desavoir, s*îl convenait quils s'adressassent à son 
succ^mur, et quelle mesure leur paraîtrait la meil- 
leure à prendre pour les nouvelles opérations qui 
deviendraient nécessaires, après que celle délibérée 
lie 15 décembre serait terminée* 
' ]Le comité des finances fiit davis, que le ho^ 
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ordre et l'économie exigeaient que l'on épargnât les 
frais de commission » en suppriniant tout intermé- 
diaire; que Tachât du papier se fît immédiatement 
par la Trésorerie ; qu'il fallait au moins faire Tessai 
de cette disposition, et que les commissaires de- 
vaient s'occuper des moyens de Texécuter. 

En conséquence de cette opinion, les conMms- 
saires de la Trésorerie présentèrent^ au comité des 
finances, le 29 décembre , un mode d'exécution qu'il 
approuva, et qui se trouve développé dans la déli- 
bération qui fait partie des pièces justificatives de 
ce mémoire. 

Depuis ce moment, les adbats de papier sur Té- 
Uanger, qu'il a été nécessaire de se procurer pour 
satisfaire aux diverses demandes des ministres, se 
sont faits sous l'inspection directe des commissaires 
de la Trésorerie. Us font la matière d'un compte 
particulier dont le résultat présente une économie 
sensible, tant par l'efiet des achats de papiers faits 
à l'avance , et à des époques où le change était moins 
défavorable , que par la suppression des irais que 
le concours d'un intermédiaire aurait entraînés , si 
ces opérations avaient été exécutées dans la même 
forme que celles faites antérieurement. 

Tel èst l'historique de ce qui s'est passé relative- 
ment aux opérations sur le numéraire , depuis l'é- 
poque à laquelle les commissaires de la Trésorerie 
en ont été chargés. Ils joignent à ce mémoire , 
sous le titre de pièces juslificatwcs ^ l'extrait, tant 
des ddibérations principales d'après lesquelles ces 
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Opérations cmt été exécutées, que de leur corres- 
poutlance avec les commissaires du comité des 11- 
nances sur cet objet. Ils osent espérer que le compte, 
quils viennent de rendre, de la manière dont ils 
ont rempli la partie la plus délicate de leurs fonc- 
tioDSy prouvera les eflbrts qu'ils ont faits pour ré* 
pondre à la confiance dont ils ont été honorés. Us 
n'ont rien négligé pour que les limites d'une sage 
prévoyance ne fussent point excédées dans les di- 
verses mesures qu'ils ont successivement proposées 
aux commissaires surveillans ; les moyens de di- 
minuer les sacrifices du Trésor public ont été Tobjet 
de leur conti Quelle méditatiou ; et le témoignage 
d'une conscience pure ne leur laisse à désirer que 
d'obtenir le sufirage des représentans de la nation 
qu'ils ont servie avec tout le zèle que leur ont ins* 
piré et l'amour de leurs devoirs , et un dévouement 
sans bornes à la cbose publique. 

r 

NOTE PART1GULI£K£. 

Ces comptes étaient accompagnés dune lettre d'envoi au 
président de rassemblée, par laquelle daq d'entre nous» 
qui atfions été nommés par le roi, demandions , de nouveau, 

la peimissioti de rentrer dans la vie privée. Cette lettre 
demeura sans réponse. 
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NOTICE 

* . HISTORIQUE 

SUR LES FINANCES 
DE FRANGE. 

(de l'an vm (1800)— AU 1". avril 1814.) 



AVANT-PROPOS. 

L ASSEMBLÉE CONSTITUANTE, avcc Ics meilleures 
iutentions d'ailleurs . avait, de fait, prononcé Li 
mine des finances , le jour où, sacrifiant les vrais 
principes et les conseils de Texpérience à de vaines 
abstractions, elle avait proscrit les droits sur les 
consommations ( à la seule réserve de ceux de doua- 
nes, établis plus en faveur du commerce et de l'in- 
dustrie qu'au profit du fisc) pour ne composer 
désormais le revenu public que de contributions 
directes , soit sur les capitaux , soit sur les revenus 
fonciers et mobiliers. ^u, ., * 

Cet acte d'une assemblée qui réunissait tant de ta- 
lens dans son sein, fut sans doute principalement 
déterminé par le besoin de cette popularité qui fit 
sa force, et que Ion a paru rechercher depuii? 
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provoquant de nouveau la suppression des droits 

sur les consommations. 

Mailles moyens par lesqnek Une résolution s'o* 
père sont peu propres à consolider un gouverne- 
ment établi; 

Et le temps des calculs personnels est passé 
pour traiter lés grandes questions deconouiie 
publique. 

Tous les hommes instruits apprécient facilement 
les discours et les intentions^ et la fnassè de la nation 
s'éclaire de plus en plus par des discussions que là 
multitude commence à comprendre et à juger beau-» 
coup mieux que ne le penseraient ceux qui tente- 
raieni encore de flatter passions aux dépens de 
ses véritables intérêts. 

Personne Jti'ignore plus» 0n France, que le pre- 
mier de ces intérêts est aujourd'hui Xaffermisse- 
tnènt de là monarchie constitutionnelle qai garantit 
l'exercice de tous nos droits ; et Ton sait également 
qu il ne peut pas plus exister de monarchie sans 
^nonces, qué de libjerté publique sans gouverne'^ 
ment. 

Or, les feits parlént assez hiaut pour qu'ils ne 
permettent plus de douter que les contributions 
indirectes ne constituent ràn des élémens néces- 
saires d'un système de finances capable de ré- 
pondre à toutes les circonstances et à tous les be- 
soins , sans que là propriété et Y industrie succonor 
bent sous le faix des impôts directs ; ce qui ne 
pourrait arriver impunément pour la reproduction^ 
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qui eu souffiiraît^ comma les contribuables eux- 
mêmes, un dommage inappréciable. 

Peut-êtxele système contraire, dout la doctrine 
a été professée par des hommes d*an grand mérite 
et d'un patriotisme aussi pur qu éclairé, serait-* il 
introduit avec quelque avantage dans un pays dont 

les circonstances seraient analogues h celles qui fa- 
vorisent le régime républicain ; mais tout le monde 
sait que telle n'est pas la situation des gi^ands états 
de r£urope, ni par conséquent celle de la France , 
pour laquelle la question a été de nouveau résolue 
par une récente et déplorable expérience; 

On a peine à comprendre qu'une assemblée aussi 
éclairée n'ait pas été frappée du vice de son système 
par l'insufiisance des ressources qu'elle avait elle- 
même jugé possible d'eu attendre, malgré la Jixay 
tion exagérée des contributions foncière , person- 
nelle et mobiliaire ^ 

Cette insuflifiance était pourtant évidente par le 
budget même qu elle avait arrêté pour Tannée 1 791 . 
n est vrai qu'elle y avait pourvu par la création des 
assignats , et elle avait ainsi involontairement légué 
à ses successeurs deux élémens de désordre et de 

^ Le principal de la contiibution foncière était £xé, 
pour 1791 , à 240 millions » et celui de la contribution per^^ 
sonnelle et mobiliaire à 60. Il devait être ajouté à Tune , 
quatre sous, et à l'autre, six sous pour livre, pour les 
dépenses des départemens et disUicts ; ce qui portait la pre- 
mière à 300 millions et la seconde à \ non compris le» 
dépenses eommunaUs et les fi*ats de p/sreepthn, 

TOME I. 9 
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discrédit ; un déficit peifnanent et un papier-mon" 
naie^ ! 

Ce dangereux auxiliaire dut bieiitôt devenir le 
principal et presque le seul instrumetit du service 
public, dès que la perception des contributions 
éSrectêÉy destinées à former la phis iotus partie des 
revenus de Tétat, eût été tout-à-&it désorganisée. 

B'tttie part j la confection des rôles fut remise 
aux coinmunes , qui la négligèrent, conune on au- 
rait pu le piciôyoîr; 

De Tautre, llnstitution de la collecte à la moim 
dite laissa la moralité des percepteurs scms garantie. 

Enfin des receveurs de district, substitués aux 
anciens receveurs généraux et particuliers des fi- 
nances , achevèrent d'effacer jusqu'aux dernières tra- 
ces du régime antérieur qu'il eût été si £icile d'à-* 
mcliurer au lieu de le détruire, 

hk LÉGISLATURE, à laquelle la première assemblée 
avait si prématurément résigné ses pouvoirs , et la 
go]:îV£ntion nationale qui lui succéda , restèrent in- 
différentes & un désordre auquel elles n*étaient pas 
tout-à-fait étrangères, et dont les effets n avaient 
aucune influence sur le service du Trésor , dans un 
temps où L£ EALÂNGiER NATIONAL cu faisait, en 
jgrande partie, les frais. 

Depuis Tan 5^ époque de la disparition des assi- 

■ 

^ On trouvera à Tappendioe un document mes oorieia 
jiur k sort ck^oitif d^s fi^t^ii^at» *. 

* FoftM rÂppmiâice à ta fin. 
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GNATS et du retour du kumkbairr , les choses étaient , 
restées à peu près au même état. L'incouTément de 

la proscription de toute espèce de contributions in^ 
directes «irait cependant commencé à être aperçu* 
Les patentes créées en 179f , supprimées en ildi^ 
avaient été rétablies est l'an 5, et r<m cmt afioir 
recréé un impôt indirect , parce que, au grand {pré- 
judice et du recouvrement et des contribuables eiifr- 
mêmes- , comme je le démontrerai dans le cours de 
liet écrit, onffl avait confié la perception à la régip 
chargée de percevoir le droit d'enregistrement ^ ori- 
fpnairement rangé dans la claspé des contributions 
indirectes , quoiqu'il frappât, en réalité, trcs-dircc- 
tement tes çapitaux : condition qui, pourrie dirp 
.en passant, est, dans un impôt , la pire de toutes; 
mais qui y dans celui dont il s agit , se trouve heur 
reusement compensée par* 1^ avantages que la pfxh 
priété elle-méniQ reçoit de cette utile institution. 

Plus tard on avait, avec plus de disesniement, 
tenté d établir un droit sur le sel; mais cette pro- 
position admise dans Fun des deux coneeils légis- 
latifs, avait été rejetée dans l'autre , par riniliienoe 
de ceux de ses membres qui- appartenaient à d an- 
ciennes provinces où cette perception aurait été des- 
agréable. On ne manqua pas de rappeler tout ce 
que la gabelle avait eu d'odieux , coaime s'il se* fût 
agi de rétablir la gabeUe ! — Mais Tas^mblée prit 
le change y et Tintérét de localité l'emporta 6ur Tiu- 
• térêt public. 

Un droit insignifiant sur le tabac put seul trpuver 
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grâce , et ne donnait pas au Trésor un produit net 
lie 2,000,000 4^ francs, tandis que la fabricalioii et 
la ventej^lmndonnées aux particutiet^s, procuraient 
des bénéfices immenses à quelques fabrîcans qui per- 
4^aient, par le Jidt, l'ancien impôt àieurprofitK 

Aussi r«tat dds finances parut->il désespéré au mo- 
ment où le gouvernement consulaire remplaça le 
Directoire exécutif qui avait été établi en Fan 4. 

A celte époque y d'autant plus mémorable qu elle 
prépara celle de la mokarchib consrrroTiONifELLE que 
nous devons à la sagesse replacée sur le trône , à 
cette époque y dis-je^ le fotbr RÉvouJTiONRAiRBy en- . 
core mal éteint , sembloit prêt à se rallumer avec- 
plus de force que jamais. La division régnait au sein 
.des deux conseils : le parti du directoire exécutifs 
affaibli par de continuelles défections , y était sans ' 
influence, parce que letat des affaires laissait le 
gouvernement sans considération; chaque jour ses 
opérations y étaient attaquées et ^ ministres dé- 
noncés. Déjà une réunion nombreuse «^était formée, 
au mépris des lois, et menaçait X ordre public par 
les plub violentes provocations. Un membre de Tun 
des conseils, boxiime fougueux et sans talent, la 
présidait : des pamphlets ûicendiaires en sortaient 
journellemeut , et étaient audacieuse ment colportés 
et proclamés dans toutes les rues de la capitale. La 
police était sans pouvoir pour réprimer ces désor- 
dres, et tout annonçait la prochaine dissolution d'un 
simulacre de gouvernement, dont ces désordres eux- 

^ Pciyez l'Appendice à la fin. 



Digitized by Google 



DU DLC Dii CA£TE< l35 

tnénfes accusaient hautement Timpuissance ou la 
faiblesse. 

L*existence politique de la France était efle-ménie 

menacée par les revjers de ses armées, sur tous les 
points, et par l'invasion imminente de ses frontières. 

Telle était sa situatioi^, au dedans et au dehors , 
lorsque le gOMivemement consulaire vint Tarracher 
aux fureurs de Fanarchie, prête à s'en saisir pour 
la seconde fois, et peut-être préserver [Europe ei>- 
tière de ses ravages. Qui pourrait dire, en effets où 
le CHAH DE LA RÉVOLUTION sc fât aloTS arrêté ! 

C^est dans ces circoustances que je. fus appelé au 
ministère des finances, dont je suis resté chargé 
jusqu'à Tépoque de la restauration. 

Rendu, par ce grai^d événement , à la yie pirhée^ 
j ai pensé que je ne ferais pas un emploi tout à-fait 
inutile de mes loisirs, en retraçant les faits d'une 
administration qui eut quek|u( s difficultés à \aia« 
cre, et dont les fautes mêmes pourraient offrir' eQ* 
core des leçons profitables à la cliosc publique. ' 

La fortune des états se gouterne psu* les mêmes 
principes que celle des particuliers. JJ esprit ordre 
est, par conséquent, le premie;r besoin deladminis- 
tratioii' desr finahces. Cet esprit s'applique^ à tout. 
U embrasse les hommes et les choses : les conve- 
nances du service sbrit sa seule tègle pour Temploi 
des hommes, comme les principes immuables de 
la justice pour la ''décision dés affaires. G^est ainsi 
qu il appelle et quil fixe la confiance avec laquelle 
il n'est rien d'impossible. 
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CHAPITRE- PREMIER. 



- iSe l'ak VIII — 1800. 



i| I^; iDe te ntuation 4a Trésor puUîo att 20 bnimtii^. 

an 8, et des opérations préliminaires faites pour assurer 
^ ]Hx>Yi§oirçment Ips parties les plus urgent^îs du service» 

! 

^ ^ \ h t K t * * 

Au 20 brumaire an 8. il a.existait réellemeut 
plus^ vestige de finance en France. 

Une çi^sérable soii;in;ie de c,mt soixante-sept 
rniUei francs .était, k çj^tte époque, tout ce que pos* 
sédait, en numéraire y Je Trésor public d'une na- 
tion de trente nûUions d'bontimes! c'était le produit 
d'unç avance de 300,000 iVancs ..que Ton avait ob- 
tenue ]a..yeiUe, et sur laquelle on avait fait cette ré- 
serve pour Le seryice du lendemain, 

lies, aripées étaim^ sans :^o/(2e ; les fonction- 
naires pajc^ diicc^çxnent par le Tréàoi jj aaifs trai-- 
tenant..: . /: , , ^ î . 

• Les bureaux des ministères n'avaient rien touché 
.de lenrs ^pof nten^e^^, depuis dix mois; la plupart 
des employés avaient épuisé leurs épargnes ou leur 
crédit, et étaient réduits aux derniers expédiens 
pour vivre. 
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Une foule d'ordonnances d^élivrées Sf4,r fonds 
pt^sumés f restait due aux parties p^r^antes^ . 

Les réquisitions , pour le service mîlit^irte^ 4anft 
Imtérieur, dévoraient, sans mesure, les eontri* 
kidons arriâ^, et même celles d^.. lauii/ée CQU^ 
raute. Ces contributioiis devaient être iiçquiit^s. 
dans une proportion inconnue^ avtec Jef réc4pffts^' 
des denrées fournies eu nature^ soit eu lau 8, soit 

même muérimtement ce qui ne permettait .^diç. Re- 
faire aucune idée du montant des recettes à espér 
rer en numéraife^ tant sur les contrîljiution^ 

tannée, que sur les restes à recouvrer des années 
antérieures. 

Et ees recettes elles-mêmes avaient été, en grande 
partie, déléguées d^avance à des eutrepreo^r^.pu 
à des compagnies qui avaient traité pour des fourv. 
MÎtures dont ils recevaient le priiiL par auticipatioa ; 
sans que rien garantit la réalisation de celles quils • 
avaient j)romis défaire; d. autant quils avaient été 
autorisés à négocier les délations qu'ils avaient 
obteiïuçs^ .S0U3 le prétexte de se procurer les fqnds 
nécessaires à leur service^. 

Ujaeroprunt forcé et jprogressif^ déplorable res- 
souDce^ desséchait tous les canaux de la circulation , 
et condamnait la classe industrieuse à la niisère, 
en paraissant n appdbr que les ricb^ à la coutri- 
buûou nécessaire ^ 

* F^oyez FAppeodice à la fio* 
^ IdmJ 
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"Enfin rfen n^avait été encore préparé pour Tas- 
siette des perceptions de Tannée courante. 

Tout était donc à^faire, et tout à changer pour 
remédier aux maux que le système ( si Ton peut 
l'appeler ainsi) qui aVait été suivi jusque-là aurait 
i)ientôt rendus sans remède. 11 devait se trouver 
dahs'leur "excès même, qui donna au nouveau gou- 
vernement le courage (et c'en fut un alors) de con- 
sentir le retour à anciennes méthodes, dont Tes- 
^éricnce avait antérieurement confirmé les avantages, 
et^ aux principes d'administration, qui pouvaient 
seuls ramener la eor^ance, que Ton peut appeler 
la i^ie des gouvernemens* 

' Mais un nouveau système ne pouvait s établir et 
dbmiër des résultats qu'ait le temps; et cependant 
le dénument absolu du Trésor plaçait la France 
stu xm voLGANî tandis que les partis étaient en pré- 
sence! ' " ■ . ' 

Les revenus ordinaires ne pouvaient être provi- 
soirement que d'un bien faible secours. 

Il faUait» premièrement, réorganiser la confec- 
tion des rôles des contributions directes, qui res-* 
iaient à faire , tant pour une forte pattie de ïarr 
riéré , que pour Fannée courante ; et Tinstitution 
nécessaire pour y parvenir , était encore à créer I 

Ce travail ne pouvait d'ailleurs, après son orga- 
nisation, être exécuté que successivement pour cha- 
que commune, et se terminer qu'en plusieurs mois. 

Et ce qu il y avait de plus fâcheux encore , était 
l'impossibilité de prévoir quelle q[uantité de valeurs 
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mortes viendrait en annuler le produit pour le Tré» 
8or public; tandis qu^une partie plus ou moins fone 
de la portion de ce produit rentrée en numéraire, 
appartiendrait aux délégataires y jusqu'à concur- 
rence du montant de leurs délégations. 

Enfin tes recettes de Penregistrement^ des doua- 
nes, des postes et de la loterie, étaient extrême- 
ment affiiiUies partout, par l'effet des circon- 
stances : 

Et les rentrées étaient nuUes pour le Trésor, sur 

tous les genres de revenus, dans les départemens 
de f ouest j où la guerre civile consommait les 
deniers publics, dont il n arrivait rien au réser- 
voir commun. 

Dans lîne telle extrémité, des ressources extraor- 
dinaires devenaient indispensables, et il nest pas 
besoin de dire que ce n était pas des combinaibous 
ordinaires du crédit qu'il fallait les attendre. 

Le gouvernement consulaire avait pris les rênes 
de Tadiuinistration le 20 brumaire, et, dès le 27, 
lexpédient incertain et désastreux de \ emprunt pro- 
gressif était remplacé par une subvention .extraor- 
dinaire , fixée k 25 centimes dés contributions fon* 
cière et ipobilière ^ payable sur les roies de Tan 7 , 
moitié en numérhdréy ou en quittances de F emprunt 
forcé, qui n'avait encore produit que de iaibles 
sommes, et en billets dits du sjiidicaty qui , après 
avoir été récemment émis, avec la promesse d'un 
remboursement en espèces , étaient restés sans rem- 
boursement et sans emploi. 
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Diverses autres valeurs mortes furent admises eu 
paiement de l'autre moitié* 

Si , d^un eoté , les produits applicables au service 
étaient d'autant affaibUs par Teâet de ces dernières 
dispositions que F état des choses rendait indis^ 
pensables; de l'autre , Tensemble de ces mesures de 
justice et de bienfaisance, en consolant l'opinion , 
faisait succéder à de pénibles souvenirs de meilleures 
espérances. 

Elles déterminèrent plusieurs maisons recomman- 
dables de commerce et de banque à se réunir, pour 
faire au Trésor une avance sur la subi^erition ex- 
traordinaire dont le produit en espèces devint, en 
partie, le gage de cette avance, faible à la vérité; 
mais qui mit du moins le gouvernement à portée de 
donner aux armées, si loug-temps délaissées, un pre- 
mier signe de sollicitude et de reconnaissance. - 

Peu tic jours après, le H frimaire, une loi fut 
rendue pour prescrire aux acquéreurs de domaines 
nationaux restés débiteurs en numéraire, sur le prix 
de leurs acquisitions, et qui étaia^^ en grand nom- 
bre alors, de souscrire des cédules, payables à ép(h 
ques fixes ^ à peine de déché^nos et de dèpo»* 

Des rescriptions furent en^ même temps créées, 

admissibles , comme numéraire , en paiement des 
nombreuses proj^iétés que Tétat .possédait encore 
à cette époque. - • 

Une loi du 1 3 frimaire pourvut aux aïoyens d ac- 
tiver le recouvrement des débets des comptables*. 
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Une atitre du 1 9 du même mois » prescrivit des 

mesures pour régulariser le rcniLoiirsciucnt des bons 
de réquisition, dont ladmisftioii en paiement de 
contributions /ut provisoirement suspendue : ce qui 
penuettait de presser les rentrées . en numéraire » 
pour les taxes dues par tous' ceux des contribuables 
qui n'aidaient point fourni personnellement aux 
réquisitions» U fut' sursis k toutes poursintes envers 
les autres y jusqu'à oe que les vérifications ordonnées 
par la loi eussent été faites. ' * ' 

La proippte exécution de ces dispositions , en 
même tmips qu elle 'produisit quelque augmenta-^ 
tion dans les recettes journalières , en espèces , 
procura une masse de valeurs disponibles^ qui, 
réunies à un assez gi^nd nombre d'axicieuues cé- 
ibdeS f que les adjudicataires de domaines avàieiit 
souscrites et versées au Trésor , en exécution d'une 
loi du 20 Veadémiaire àn 7 , et dont le recouvre- 
ment n avait pàs été poursuivi, en aidaut au sei"- 
vice courait., faôjiiifÀretot Topéi^ation dont je vais 
rendre cpiiiple,. e^; qui. fut d'uii graud secours ^ 
, J^avalp» t^iMés^ik feins -oompreodra éux porteurs 
de dclcgatLuns sur les recetlcs en numéraire^ qu'ils 
avaient intérêt à aider le gouvemeqakj&nt , au ^t du- 
queL liîur fortune était -liée^ J^en avais conféré parti- 
eui^^m^nt avec l'un;4'$tux^i qui jouissait de quelque 
crédit pai^i ses co-iïitéi*e8seâ , et il s'était cbargé de 
cetU) ^p^: 4^ né^4a^a$i[ llont je citis devoir 

^ / o^ c'z. l'Appendice à la iiu. 
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•attendre ïeSet, sans rien précipiter r j'attachais 
un grand prix à l'obtenir d'un atte de cor^iance. 
Cependant les jours s'écoulaient et les besoins 
étaient de chaque jour* Enfin une réunion eut lieu» 
dans laquelle ma demande fut discutée ; mais le 
résultat de la d^ibération fut que je ne deims rien 
espérer ! 

i Placé , dès lors y dans Taltemative , ou de s'écarter 

de r exécution rigoureuse des engagemens que la 
.dernière administration atait. peut-être «npm- 
demmenty contractés, on d'exposer le salut de 
f état y le gouvernement n'eut plus à consulter que 
Fintéréi puèlie. 

Je proposai donc de /aire cesser^ à [instant 
même y l'^bt de toutes les délégations (qui autch 
risaient , comme on Va vu^ les porteurs à prendre 
directement k numéraire dans les caisses affec- 
tées à chacun d'eux) et d'en ramener le paiement 
au Trésor public^ afin de lui rendre du moins la 
disposition des fonds dont les délégataires avaient 
eu jusqae-lè le droit de s'emparet*. La défense de 
leur faire désormais aucun versement fut portée 
aux receveurs des départeniens pat des courriers 
extraordinaires^ , * . 

* Considérant ensuite que le paiement de ces va*- 
leurs, négociées généralement à une grande perte ^ 
procurerait à eeux qui les avaient àîcquiseÀ des hé^ 
néfices considérablés, je pensai qu en leur assurant 
un remboursement intégral, sur lequel ils avaient 
dû peu compter, il serait permib de leur iuipobti 
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k condition de secourir la chose publique, dofU 
la chute les eut eux-mêmes écrasés sous * ses 
ruines. . 

«Texigeai donc qu'ils fissent Favance de sommes, 
d abord égales, puis supérieures au montant des 
délégations, dont le remboursement leur serait ac- 
cordé , et je m engageai à leur donner , pour le 
tout, des valeurs d'un recouvrement ou <Pun em* 
ploi bien assurés. Elles devaient mettre ceux qui 
traiteraient avec le Trésor, à portée d'obtenir, des 
nuisons de banque, les crédits qui pourraient leur 
être nécessaires pour remplir leurs engagemens. • 

Les porteurs de délégations furent néanmoins au- 
torisés, s'ils le préféraient, à les employer , comme 
numéraire, au paiemeut des domaines ruiaux dont 
ils se rendraient adjudicataires. ^ 

Beaucoup se déterminèrent à traiter avec le Tré- 
sor pour leur remboursement; et les avances quils , 
firent, eurent , dès le premier moment , l'important 
résultat de permettre^ de proscrire les réquisitions 
en nature f qui s^opposaient au rétablissement de 
perceptions régulières sans lesquelles un véritable 
sjrstème administration et de service ne pouvait 
être raisonnablement fondé* 

Des cautionnemens en numéraire furent créés, , 
plus tard, pour diverses fonctions, et le produit en 
fut affecté par les lois au service de Tan 8. Les dé- 
biteurs de ces cautionnemens durent fournir leurs 
obigationsà terme^. 

' ^ Fqyes TAjipeiidioe à la fin. 
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La vente de» marais aalans, aitués dans les dé- 

partemens de l ouest et sur les côtes de la Méditer- 
ranée fut autorisée , et une partie du prix dut égale^ 
ment être payée en ohlip^ations . 

' Les débiteurs de rentes foncières non féodales 
appartenant à l'état , furent aussi autorisés \ en faire 
le rachat, sur le pied de quinze fois leur montant ^ 
et durent fournir des engagemens h époques fixes. 

Ces diverses valeurs concoururent avec celiez» 
dont j*ai déjà parlé y ainsi que lès obligations des 
receveurs généraux dont je parierai plus bas, aux 
transactions avec les délégataires. 

Enfin, lorsque le délai qui avait été accordé, par 
la loi, aux débiteurs de rentes foncières, pour en 
faire le racliat, fut expiré, des rescriptions furent 
créées, admissibles , jusqu*à concurrence d'un capital 
de 45 millions, au rachat^ par des tiers ^ de celles 
de ces rentes que les débiteurs n'avaient pas rache- 
tées directement, et qui se payaient régulièrement 
à la régie de l'enregistrement. La loi autorisa l'em. 
ploi de ces rescriptions au paiement des dépenses 
du service. 

Le Trésor obtint des porteui^s de délégations, par 
les premiers moyens, de décade en décatie ( car le 
gouvernement ne pouvait alors porter ses spécula- 
tions au delà de dix jours!) un secours important, 
partie eu numéraire, partie en effets de commerce^ 
à courte échéance , sans aucune perte sur ses va- 
leurs , h une époque à laquelle il serait Jifficilenient 
pai^enu à les négocier sur la place à 5U pour 100. 
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Cette opération fut également aiMintageuse pour 
ks'créanders qui recouvrèrent leurs capitaux avec 
profit, eu égard au prix auquel ils avaient acquis 
les délégations : pour le Trésor, qui, au milieu du 
discrédit effroyable des effets publics , plaçait, au 
pair, les valeurs qu'il donnait aux possesseurs de ces 
titres, en échange de leurs nouvelles avances ^ qui 
s'élevèrent au delà de 50 millions : enfin pour t état y 
qui se trouvait afiranchi, de la manière la plus con- 
muble à la situation présente de ses finances , des 
premiers droits qui avaient été concédés aux délé- 
gataires. 

D'un autre côté, la fidélité du nouveau gouver- 
nement à remplir, autant qu'il était en son pou- 
voir, malgré la difficulté des circonstances, des en- 
gagemens qui n'étaient pas les siens , dut n être pas 
eutièrcmeut perdue pour la confiance qu'il impor- 
tait si fort de faire renaître. 

Il ne faut pas perdre de vue que les premiers 
délégataires ayant été autorisés, par le précédent 
gouvernement, à négocier leurs titres y la foipur 
bUque avait été engagée par cette fausse mesure , et 
que dès lors , quelque profit que les nouveaux pro- 
priétaires de ces titres pus&ent faire par un rem- 
boursement intégral, l'état ne disait réellement 
qu acquitter sa dette* 
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$ IL De la réorganisation des perceptions directes^ 

i 

• • • ' 

Les mesures extraordinaires par lesquelles il était 
pourvu h une partie des besoins du moment , n'au- 
raient pu que retarder, plus ou moins, une com- 
motion Jimeste , si l'administration n'avait pas fait 
marcher de iront, avec ces mesures, la réorganisa- 
tion du recouvrement de la principale branche du 
revenu public. 

La rentrée des contributions directes s'était suc* 
cessivement arriérée de manière à former un déficit 
permanent de plusc^a deux cents millions y dans un 
revenu déjà fort inférieur au montant des dépenses 
ordinaires* La plaie des finances ^tait principale- 
m,ent là ! 

Ce déficit était le résultat naturel dun nouvel 

ordre de choses qui avait détruit l'ancienne alliance 
entre l'intérêt des receveurs et celui de l'état, en 
même temps que de la négligence qui s était intro- 
duite dans l'opération la plus simple et cependant 
Ici plus nécessaire : la conjection des rôles. Il en res- 
tait plus de trentC'-cinq miUe à faire pour Fan 1 » 

au 20 brumaire an 8 , tandis que pour obtenir ime 
rentrée exacte, tous ceux de l'an 7 auraient du être 
en recouvrement dès le premier Jour de la même 
année* 

Aussi se trouvait-il, au commencement de l'an 9, 
près de 400 millions à rentrer sur les contributions 
des années antérieures; ce qui ne permettait plus 
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d'espérer de remettre jamais> les perceptions au cou'» 

laut, quoiqu'une partie des contributions arriéréeii 
pût être pajée en valeurs mortes. 

Les malheureux contribuables restaient de plus 
exposés aux poursuites croisées des percepteurs, pour 
les diverses années sur lesquelles ils étaient redevables. 

«Te dirai dans le chapitre suivant comment il fut 
remédié à des inconvéniens aussi graves. 

Une perception annuelle de près de 300 millions 
valait bien que Ton négligeât > pour l'assurer , les 
calculs parcimonieux qui avaient présidé à sa nou- 
velle organisation. 

On avait cru gagner beaucoup, d'une part, en iui- 
posant aux communes la charge de la confection 
des rôles i de Tautie, en mettant ia collecte en ad^ 
Judication, aûn .d^ en dûninuer les /rais. 

Mais Ion put bientôt remarquer que Ton avait 
Csiit perdre le centuple au Trésor , en le privant de 
la rentrée régulière de ses ressources naturelles. 

Tant il est vrai que Téconomie bien entendue ne 
consiste jamais à supprimer ou à réduire les dî.- 
penses nécessaires ! 

On avait voulu, en dernier lieu, mettre un terme 
au retard de la contection des rôles; mais pour ne 
pas refaire précisément ce qui s'était fait avçc succès 
avant la réi^olution, on avait créé une fouie de com- 
missaires chargés de surveiller et d'activer les opé- 
rations des communes. Ces agens, isolés et sans di- 
rection , OÊcasionaient une dépense annuelle de 
cinq millions, sans que le but fût atteint: 

TOME I. 10 
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Ainsi y tandis que y d*an côté, on avait détruit la 

perception par un faux calcul d économie; de l'autre, 
>on prodiguait l'argent pour um création qui ne de- 
vait pas rendre le service que Ton en avait attendu ^ 

Je proposai la réforme de cette dispendieuse* et 
inutile armée. Elle fut remplacée par une direction 
générale établie, en vertu de la loi du 3 frimaire dont 
j'ai parlé plus Laut, à l'instar de U ancienne direC" 
tion générale des vingtièmes ^ et composée, pour 
chaque département, d'iîn directeur, duii inspec- 
teur , pour le seconder et le suppléer au besoin , et 
d'un contrôleur par arrondissement, chargés de faire 
coniéctionner y sous leur responsabilité, les rôles des 
contributions directes, après avoir recueilli leswo- 
seignemens nécessaires sur les mutations de pror. 
priété ou de domicile; et de vérifier les réclamations 
des contribuables, aiin de mettre ladaiimstvation 
locale à portée de leur rendre justice. 

Un arrêté du gouvernement régla tout ce qui était 
relatif a Tinstruction et au jugement des réclama- 
tions en matière de contributions directes. 

Les directeurs durent correspondre, sans inter'^ 
médiaire, avec le ministre , et lui rendie un compte 
périodique et fréquent de la situation et des résul" 
tats de leurs opérations. 

A Taide de cette institution qui , grâces au zèle 
rare avec lequel je fus secondé , se trouva organi- 
sée, partout, en moins de six semaines , et dont 
la dépense n^allait pas à trois millions , j'obtins , 

^ Fc^ez rAppendîce à la fin. 
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dans le cours de Van 8 , les trente-cinq mille rôles 
qui restaient à iàire de l'an 7, les rôles de l'an et 
enfin cetra: de tannée suivante ^ qui purent ainsi en« 
trer en recouvrement dès le premier jour de tan 9. 

Ce premier résultat obtenu fut, comme on Je 
ferra, décisif pour le succès des opérations qui 
eurent, dès la seconde année, une si heureuse 
influence sur la situation du Trésor public. 

On eonçoit qu^un travail ausjî considérable ne 
put être exécuté, dans un au^î>i court intervalle, avec 
toul le soin que cette opération exige dans un 
temps ordinaire; mais Jaire i^iie dut être le mot 
d'ordre de cette première année, où il n y avait de 
mojen de sahu que dans la célérité des mesui es 
et dans la^ rapidité de leur exécution. 

Après avoir pourvu à Y instrument de la per- 
ception , il fallait assurer la perception elle-même. 
Une loi ordonna que le paiement des contributions 
directes se ferait par douzième et par aisance ^ 
cbaque mois, et je préparai dès lors le remplace-* 
ment , qui s opéra plus tard , des collecteurs à la 
moins dite , dont les exactions ruinaient les con- 
tribuables , par des percepteurs à vie , nommés sur 
ime liste de trois candidats présentés par les pré-* 
leis ( t cautionnés en numéraire. 

9 

U fut aussi prescrit, par ukie loi du 6 frimaire, 

aux receveurs généraux nouvellement rétablis , du 
souscrire , pour le montant des contributions di^ 
rectes, des soumissions et des obligations pajal^Ies 
par mobf à jour Jixe^ en espèces métalligues. 

10. 
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lies receveurs d arrondissement furent tenus , de 

leur côté, de s'obliger envers les receveurs généraux 
par des traités dont les termes devaient corres* 
pondre à ceux des soumissions des premiers , à la 
seule diiiërence de quinze jours d'avance* 

Ces receveurs se trouvaient ainsi intéressés à 
surveiller les .percepteurs ( dont ils déviaient ulté- 
rieurement garans ) , et les receveurs généraux 
avaient un titre contre les receveurs particuliers 
pour assurer l'exécution de leurs engagemens. 

Les uns et les autres obtinrent, par IViiét de ces 
dispositions j «quelques jouissances de fonds prove- 
nant de la diiiërence de la recette ejfectii^e^ à 
chaque époque, avec le montant des soumissions 
et des traités y ce qui les intéressait plus particu- 
lièrement encore à activer les recouvremens , sans 
. qu'ils pussent néanmoins en presser la marche 
au delà de la mesure fixée par la loi. 

Le même ordre fut établi dans la ville de Paris, 
divisée en douze arrondissemens, dont les receveurs 
remplissent les fonctions de percepteurs. L'iiiiéiêt 
que ces receveurs eurent, conmie ceux des départe- 
mens, à Vaccélératîon des recouvremens, rendit bien- 
tôt le mouvement à des perceptions qui présentaient 
plus de difficultés que partout ailleurs , et qui , par 
le maintien de ce régime, se sont constamment sou- 
tenues depuis, de la manière la plus satisfaisante : 
ce qui prouverait, s il en était besoin, que l' intérêt 
personnel, bien dirigé, est toujours lauxiliaire le 
plus sûr de l'administration et du gouvernement. 
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I^es obligations des receveurs géoéraux devaient 

être remises, pour Tan 8, dans h mois qui suivrait 
la confection des râles ^et^ poar Tavenir, wani le 
premier jour de chaque aiuiée^ au Trésor qui 
nanti, par as^ance, dWe masse de valeurs égale 
au montant total du retenu annuel y serait en me-' 
sure d en distribuer l'emploi suivant les besoins de 
son service. 

Ce système fut complété plus tard par la création, 
que je proposai, d*un comité de receveurs géné-^ 
faux résidant à Paris , qui remplit pendant quel- 
que temps, à Tégard du Trésor, à peu près le même 
office que remplit encore aujomxi'iiui la caisse de 
service^ établie quatre ans après que la direction 
générale du Trésor , qui avait fait partie des attri' 
butions du ministère des finances pendant les 
années 8 9, avait été jconAée à un ministre 
particulier. 

• AT époque de Tétablisseiiient de la caisse de servicc'y 
en 1806, le comité des receveurs généraux avait été 
supprimé depuis deux ans environ. Cette suppres- 
sion avait été une faute grave et dont on nWait pas 
tardé à porter la peine. Elle produisit la catastrophe 
des conunenoemens de 1806., qui fut teUQ que si le 
i>ûrt des combats nous eût été contraire dans les 
plaines àiAusterlitz , et que Varmée eût dû repasser 
les frontières, le Trésor n'aurait pas eu le moyen 
de lui donner le moindre secours. Il n^ y avait point 
€u , jusque-là , d'exemple d'un semblable échec porté 
à la fortune publique. Les suites en demeurèrent 



« 



Digitized by Google 



l50 M£M01A£S 

néanmoins à peu près insensibles par 1 habileté que 
radniiiiistrateur distingué (M. ie comte MoUien), 
qui fut appelé, à celte époque, au ministère du 
Trésor, mit à en réparer les effets, 

La crcatioii des obligations des receveurs géné- 
raux fut accompagnée d'une mesure qui était indis- 
pensable pour en assurer le succès. 

U est certain que dans un moment où les biileU 
du syndicat , dont j'ai déjà parlé , rappelaient de» 
idées si contraires au retour du crédit ^ un nouveau 
papier n'aurait obtenu aucune confiance , sil ne lui 
avait pas été ,donné une garantie spéciale. 

Il fut donc ordonné par la loi du 6 /rimain>, 
que le produit des cautionnemens en immeraire à 
fournir par les receveurs généraux ^ serait versé à . 
une caisse d'amortissement, entièrement séparée 
du Trésor public ^ quoique placée dans les attri<« 
butions du ministère des iinances , pour être appli- 
qué au remboursememt des obligations qui pour- 
raient être protestées à leur écbéance. 

L'extrême modération que je mis plus tard dans 
l'estimation du produit à attendre, en numéraire^ 
des contributions à soumissionner par les receveurs 
généraux, m'ajant donné Tassuranee que les protêts 
de leurs obligations ne pourraient être causés par 
un déficit sur les impots à perca^oiry mais unique- 
ment par l'effet de simples retards dans la per- 
ception qui, après avoir été si long-temps négligée, 
ne pouvait reprendre que successiven^ient l'activité 
nécessaire ; je pus établir un ordre qui garantissait^ 
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d'une manière certaine , le remboursement des obli- 
gations protestées , à quelques sommes qu'elles pus^ 
^nt s élever. Celles remboursées étaient, sans délai » 
renvoyées aux receireurs généraux pour qu ils en 
H>uscriviââent de nouvelles, à deux mois d'échéance « 
qui assuraientà la caisse d'amortissement les moyens 
de se procurer par la négociation, tous les fonds 
dont elle pourrait avoir besoin pour soutenir un 
service dont Texactitude scrupuleuse pouvait seule 
déterminer le retour de la confiance, et ^ par elle, le 
rétablissement du crédit. 

Ces dispositions eurent une grande influence sur 
la négociation de ces valeurs, qui riairent par jouir 
de la même faveur que les meilleurs effets de com- 
merce. 

Le gouvernement recueillit bientôt ainsi , le fruit 

du courage qu'il avait eu, au milieu de la pénu* 
rie extrême du l^résor, de consacrer le produit 
des cautionnemens des receveurs généraux , à la ga* 
rantie du nouvel effet quU se proposait démet-- 
tre , au lieu dé l'employer directement à satisfaire 
aux besoins pressans dont il était journellement as- 
sailli ^ 

Cette combinaison, fort simple en elle-même, fut 
appréciée , â raison des circomtances , par les hom- 
mes auquels les élémens du crédit étaient fami- 
liers. 

Elle n en eut pas moins aussi de violens détrac- 
teurs. 

^ F'ciyez l'Appendice à la fin. 
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Un écrivain qui préteudait alors à une sorte d'au- 
torité en matière de finances. M* Saint-Aubin, mem- 
bre du tiibunaty qui ne manquait pas d'un certain 
talent y attaqua le système entier, avec forie , dans 
une feuille publique. Son exécution devait, suivant 
lui , bouleverser la France* Ce même homnle, si on 
lui eût demandé un autre mojen de la sauver , n au- 
rait pas manqué de répondre que ce n'était pas 
son affaire. 

Peu de temps après, un ancien négociant , dont 

les spécula tioiis n avaient pas été heureuses , déchira 
ce même système , dans un libelle écrit avec esprit, , 
surtout avec malignité (et qui ne fut pas rendu pu- 
blic), où y après avoir établi que son auteur ne pou* 
vait être qu'un homme vendu a V Angleterre , il 
laissait assez maladroitement percer le désir de le 
remplacer au ministère. 

Le premier consul me renvoya, sans la moindre 
observation , ce libelle qui avait été mis sous ses 
yeux dans une toute autre intention, sans doute, 
que celle de la simple communication qui m'en fut 
donnée. 

Une circonstance particulière rendit la formation 

des soumissions des receveurs généraux susceptible 
d.*une difficulté sérieuse pour Tan 8. 

La pénurie des finances avait réduit , comme on 
)*a vu , le Directoire exécutif à la nécessité de recou- 
rir aux réquisitions de denrées pour assurer la sub- . 
sistance des amoiées. On délivrait aux propriétaires 
de ces denrées , des bons admissibles en paiement 
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de contributiom. On en délivrait aussi aux rentiers 
et pensionnaires de Tétat pour le paiement de cha« 
que semestre. La quantité des bons qui avaient été 
émis, dans chaque département, pour le paiement 
des réquisiùons , était entièrement inconnue : et à 
legard de ceux (^arrérages de rentes et pensions^ 
comme ils étaient reçus en paiement des contribu- 
tions dans tous les départemens , sans distinction 
et sans limite, il devenait difficile de calculer , avec 
quelque précision , dans quelle proportion toutes ces . 
valeurs puui raient reuirer dans la caisse de chacun 
des receveurs généraux. 

Plusieurs autres, créées h diverses époques, étaient 
aussi admises en paiement de contributions, et il 
était également diflicile d'en apprécier l'importance. 

Ces élémens étaient pourtant d'autant plus né- 
cessaires pour déterminer la soumission, en numé-^ 
raire effectif, à exiger de cliaque receveur général, 
qu un mécompte dans cette opération aurait néces- 
sairement ramené à la caisse d'amortissement le 
paiement d une masse (f obligations protestées qui 
aurait pu excéder le Joiuis de garantie qu'elJe pou- 
vait j appliquer ; ce qui aurait tout perdu! 

Je m'arrêtai d'abord devant cette difficulté ira* 
posante. J'hésitai quelque temps si je n'ajournerais 
pas les obligations des receveurs généraux à Tannée 
suivante, où je devais proposer d'établir temploi ^ 
, exclusif du numéraire effectif clans les recettes et 
dans les paiemens* 

Mais, frappé des avantages qui devaient résulter 
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d'une exécution plus prompte , soit pour rétablir les 

recouvremeus si long-temps négligés, et dont le se- 
cours était d'un besoin si pressant ; soit pour procu-^ 
rer au 1 résor des valeurs qui pussent au moins di- 
minuer les embarras de son service ; je finis , après 
j avoir beaucoup réfléchi, par m'abandonner à l'es- 
pérance, qui ne fut pas trompée, qù*avecdes pré- 
cautions suOisantes, je pourrais prévenir le danger 
qui semblait balancer ces avantages* 

La difliculté, relativement aux bom de réqui- 
sitions ^ me parut d'abord sensiblement diminuée 
par les mesures qui avaient été prises, dans les pre^ 
miers momens , à legard de cette nature de valeur 
morte y et dont^ l'effet devait être d'en restreindre, 
à peu près, l'emploi dans les contributions des 
aauées anlérieures à l'an 8 , qui préseataicut encore 
des restes à recouvrer très-considérables. 

A legard des bons de rentes , et des autres 
valeurs du même genre, je me fis remettre des 
états de celles que les receveurs généraux avaient 
reçues pendant les trois années précédentes; j'en 
formai, pour cbacun, une année commune i j'a- 
joutai une forte mar^ei je déduisis une somme 
égale sur le monlaiiL totcU des coalributions di- 
rectes de chaque département , et j'exigeai ,.pour le 
surplus, de chaque receveur général, des obUga- 
tions pajrables en numéraire effectif* 

J'obtins ainsi pour environ 113 millions â^obli' 
gâtions f qui me donnèrent les moyens d'accélérer, 
parla négociation j la jouissance, pour le Trésor, 
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de la partie des contributions directes de /'an 8, 
que les contribuabks ne devaient £^cquitter que 
tannée suivante. 

Ces obligations réunies aux. excéda.ns que 1 on 
perçut partout 9 au delà du montant des soumis^ 
siens ^ aux diverses valeurs dont jai parié , et ausc 
autres produits pour lesquels les receveurs géné^ 
raux fournissaient^ tous les dix jours ^ des bons à 
vue y jusquà concurrence des fonds présens dans- 
leurs caisses y pourvurent à la plus grsànde partie 
des besoins du service de Tan 8. 

Il est très- v rai que ce furent les protêts assez nom- 
breux dans les premiers temps, qui firent la fortune 
d(;^ obligations des receveurs jjcuuLaux, par la pQuc- 
tualité avec laquelle, à défaut de ceux-ci, elles fu* 
rent acquittées par la caisse d'amortissement ; ce 
qui prouva combien un fonds de garantie avait été 
nécessaire. 

G est tout ce qu'il y avait de neuf dans un sys* 

tènio doiiL j avais cLe à portée de bien connaiiie les 
effets avant la révolution et auquel je ne fis que 
proposer de revenir. 

Il a subi , depuis , de graves altérations. 

On avait parlé, il y a trois ou quatre ans, de sup- 
primer même les soumissions des receveurs géné- 
raux , qui sont le pivot de ce système pour la ren- 
trée exacte des contributions directes^ et j'espère 
toujours que Tédifice ne sera pas ainsi sapé par sa 
base quune loi de l'Etat a consacrée. 

Les directions des contributions ont été aussi 
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plusieurs fois menacées. Leur suppression ramène- 
rait l'ordre de choses introduit pendant la révolu^- 
tion , et Ion a vu quel en avait été le résultat pour 
nos iinances ! 

Dans ùne matière aussi simple, il semble que loa 
devrait s en tenir aux méthodes eprowées, et quil 
serait peu sensé de revenir à celles dont une expé* 
rience récente aurait démontré les inconvéniens. N'y 
eût*il que celui de donner à la marche du gouyer^ 
nement le caractère de la versatilité ^ il importerait 
encore de l'éviter pour ne pas nuire à la confiance 
qui s en eili^aie toujours. 

Il faut considérer aussi que ces changemens dans 
les cJtoses ne se font jamais sans qu'ils influent sur 
le sort des hommes dont le zèle , souvent même le 
désintéressement, se mesurent sur le degré de sta^^ 
biUté de l'état qu'ils ont embrassé; et que, de plus^ 
il est tel de ces changemens par lequel des fonction^ 
naires deviendraient, santf nécessité, victimes de la 
confiance qu'ils auraient eue au gouvernement.. 

Je reviens à la caisse d'amortissement x 

Cette insLituLiou repoudit par ses résuUaLs uujq 
déclamations despectives dont elle avait d'abord été 
lobjet^ Sa création seule, malgré la médiocrité des 

I Les difficultés et les sollicitudes de radministratlon étaient 

nicorc augmcntccs , dans le début qui fut si pénible , ])ar cl'î> 
tracasseries qui faisaient, à cette époque, une impression 
qu'elles n'auraient pas faite plus tard. 

II n'y a point d'exagération à dire qu'il est tels de ces dé- 

ciamateurs chagrins, qui s étaient chargés du commode em- 
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moyens qu elle recevait, pour r amortissement ^ qui 
était dune faible importance alors, eut néanmoins, 
comme idée (Tordre , une influence réelle sur Tamé- 
lioratîon de la dette publique , dont le cours était 
au-dessous de iO francs au 18 Lruaiaire; en sorte 
que, pour un tel capital , on obtenait 5 francs de 
rente K 

L élévation graduelle de ce cours, qui a fini par 

dépasser 80 francs, fut également piolitable et au 

crédit public , dont les opérations du gouverne-* 

ment ressentirent les heureux efl'ets, et aux for^ 

tunes particulières qui retrouvèrent les. capitaux 

considérables que la dépréciation leur avait fait 
perdre. 

• £n effet, 38 millions de rentes qui existaient, à 

cette époque, et qui ne représentaient plus, au cours 
de francs quun modique capital de 76 mil- 
lions, représentèrent plus de 600 millions, au 
cours de 80. La propriété des rentiers de Tétat 
s'était donc réellement augmentée de plus de 
500 milUons. 

ploi de censurer, à tort et à travers, tout ce qui se faisait, 
mm rien meUre à la place , dont les aberrations ont aug* 
mente de 10 millions les frais de négociations du Trésor, 

en retardant les progrès de la confiance qui, une fois 
éclairée par les résultats y lit enfin justice de ces prophètes 
de ruine et de majeurs* 

^ Les opérations -de la caisse d^amortissement furent diri'* 
gées, jusqu'en 1806, par M. le comte MoUien, dont j'ai 
parié plus iiâut. 
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Ou ne doit pas inférer de cette observatioii qu ainsi 
que quelques personnes Vont avancé dans ces der- 
niers temps , en créant des rentes , ou crée des ca- 
pitaux y et qu'un étaXs^ enrichisse par les emprunts. 
11 est iucontestable , 

Dune part 9 que les capitaux qui se portent sur 
la dette publique , abandonnent un autre emploi où 
ils se trouvent de moins ^ et que la création des ren- 
tes nouvelles dont ils se saisissent n accroît par con- 
séquent pas la masse de ceux qui existaient aupara- 
mnt. Cette masse ne peut être réellemént augmentée 
que par la reproduction qui seule crée une aug- 
mentation de richesse y et qui, par cette raison, ne 
peut être trop favorisée; 

D*autre part , que Tétat n empruntant générale- 
ment que pour Consommer y les capitaux et les in- 
térêts dont il se grève sont toujours une nouvelle 
<;liarge pour laquelle il reçoit bien un service, mais 
^ont il ne tire pas ordinairemeut un profit. 

Il nen est pas moins exact, sous un autre rap- 
port , que la dépréciation du cours des rentes occa-* 
sioue une perte réelle à ceux qui les possèdent, 
puisqu'ils ne retrouveraient plus , par leur vente , le 
capital qu'ils y avaient employé; de même que leur 
condition s'améliore à mesure qne Téievation du 
i:ours rapproclie de ce même capital la valeur des 
rentes qui le représentent; mais ce résultat particu- 
lier n'a aucune iniluence sur la masse générale des 
'Capitaux qui n'en augmente ni n'en diminue ; doit 
résulte la conséquence que Ton ne crée pas de capi-* 
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taux CD créant des rentes on ne fait que donner un 
emploi nouveau à une partie de ceux qui existent; 

Mais on crée bien i t^eliement des impôts qui de- 
viennent indispensables pour payer les ïnXèvèis des 
emprunts , cl pour cii rembourser le capital, de quel- 
que manière que ce remboursement doive s'opérer. 

Or, on ne peut pas dire qu en grossi^sanl les char" 
ges des particuliers, ou augmente la richesse pu-- 
hlique y tant s'en faut ! 

Il est bien vrai que les capitaux étrangers qui se 
portent sur les rentes augmentent momentanément 
la masse du numéraire qui circule dans le pays , 
mais la mobilité continuelle de ces capitaux ne per- 
met pas de les considérer conmie uue ricLesse ac- 
quise, ni par conséquent , comme propres à justifier 
l'opinion qu un état s'enricliisse nécessairement par 
les emprunts. 

Le crédit , dont on a tant parlé , et souvent avec 
un engouement qui excluait la réflexion , peut être 
justement comparé à ces remèdes Jiéroiques dont 
l'usage devient pernicieux par Fabus que Ion en fait* 
La mesure de Y abus n'est pas, à la vérité, la même 
pour tous. L'action de ces remèdes étant toujours 
violente, leur succès dépend des moyens qu'a la 
nature d'en réparer les marnais effets. 

Abandonnant le style liguré, on dira que l'em- 
ploi du crédit peut être hasardé , dans une plus 
grande laiiLude, par une puissance maritime pré" 
pondérante^ que par une puissance principale' 
ment continentale , parce que la première , si ta, 
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fortune Ut seconde y peut placer long-temps , à gros 
intérêts, les capitaux quelle emprunte , en augmeu- 
tant ses relations commerciales et les bénéfices 
qu elle, eu retiie ; tandis que l'autre ne peut ordi- 
nairement espérer quun genre de conquêtes dont 
les prolits ne compensent point , en général, les 
sacrifices qu'elles ont occasionés. Lune peut ainsi 
augmenter ses capitaux ^ là où l'autre consomme* 
rait une partie des siens pour les intérêts et le rewr 
boursement des emprunts quelle aurait contrac- 
tés* Il serait donc imprudent de prescrire aux deux 
le même régime, et la raison ne permettrait pas 
davantage de conseiller, à celle pour laquelle il 
aurait moins de danj^er, de s'y aLaudonner sans 
calcul et sans mesure; car il est, en toutes choses, 
une liuiite que l'on ne dépasse j^amais impuné- 
ment. 

Il n'est pas besoin de dire que ces réflexions sont 
étrangères au crédit pris d^ns son acception sim- 
ple y qui n*est autre chose que le produit de la con- 
fiance dont jouit un gouvernement par l'effet de 
■ Tordre que Ton sait exister dans ses affaires et qui 
lui procure toutes les facilités que réclament les be- 
soins de son service ordinaire. 

U ne s'agit que de cet être fantastique ; de cette 
espèce de magicien en faveur duquel on a prétendu 
renouveler les prestiges de la féerie. 

C'est toujours sur l'exemple de ïjingleterre que- 
ses apôtres appuient leur singulière doctrine; 
comme si les résultats de guerres entreprises et di- 
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rigées dans un intérêt purement commercial et qui 
ont été constammerU heureuses ^ pouvaient dis- 
penser de faire entrer vingt milliards de capitaux 
empruntés, dont il faut payer ]es intérêts et les rem- 
koursemens par des impôts permanens ^ en ligne 
de compte dans le calcul de ï actif et du passif âun 
pays, où, d'un autre côté, une taxe annuelle de 
plus de 200 millions est nécessaire pour alimenter 
la partie do la populaLioa c^ui ne peut vivre du seul 
produit de son travail , parce que les deux tiers de 
ce produit lui sont enlevés par Timpôt^ I... 

Que l'on suppose donc, pour un moment, que 
TAngleterre eût éprouvé, dans son commerce et 
sur son territoire , par quelque événement que ce 
fut , des malheurs égaux à ceux qui ont affligé la 
France, dans ces derniers temps, et que Ton dise 
si Ton peut croire qu elle en eût mieux supporté 
le poids , et que 1 ënormité de sa dette eût été une 
FACILITÉ pour le rétablissement de ses aflOiires ! ' 

11 faut toujours, eu déiluilivc, en revenir à la 
irrité. L'emprunt , qui est le plus ordinairement 
utile aux particuliers, serait, le plus souvent aussi, 
plus tôt ou plus tard^ ruineux pour un Etat qui 

^ Extrait du Times {du 3 octobre 1818. ) 

« Los taxes sont tellement au-dessus des facultés de la 
» moyenoe et de la basse elasse , que beaucoup d hoonetes 
» gens sont foi'çés d'aller dans les pays étrangers pour y vivre 
» à meillettr com'pte et conserver une partie de leur fortune 

n pour leurs enfaiis ou pour leur vieillesse. » 

TOME I. 11 
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S y livrerait par système y et pour des spéculations 
dont les chances , toujours hasardeuses, ne peuvent 
jamais être calculées comme celles des spéculations 
particulières. Le résultat certain étant une aug- 
mentation de charges pour les peuples , tandis que 
les compensations que Ton aurait espérées seraient 
nécessairement éi^entuelles ^ et pourraient même se 
convertir en pertes imprévues ^ le gouvernement 
qui saliandonnerait à un tel sj^stènie mettrait son 
existence au hasard, et s^exposerait, comme le font 
tous les joueurs, à des malheurs irréparables. 

Mais ce serait un autre genre d'exagération que 
de penser qu un gouvernement ne puisse, dans au- 
cun caSf recourir au crédit dont il est question ici, 
sans qu il marche , par cela seul, à sa ruine. Il n'en 
€St heureusement point ainsi lorsqu'il nemprunte 
que pour des besoins extraordinaires et momenta^ 
nés qui dépassent tout ce qu il pourrait obtenir par 
rirnpôt y et quil se ménage un excédant de revenu 
pour le paiement des intérêts et pour Textinction 
graduelle de toute la partie du capital, dont il ue 
pourrait , sans inconvénient, conserver indéfiniment 
riiiLci ct ii sa cliarge. 

Car une dette modérée peut aussi présenter quel- 
ques avantages, soit pour lier toujours une partie 
des fortunes particulières à la fortune publique > soit 
pour ne pas mettre les capitalistes dans la nécessité 
d'aller chercher, dans les fonds étrangers, un em- 
ploi de leurs capitaux conforme à leurs convenances 
et a leurs habitudes. 
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L^amélioration successivement obtenue dans le 
cours de la dette consolidée iiit puissamment aidée 
par le rétablissement^ dès Fan 9 , du paiement des 
rentes en numéraire effectifs dont j'aurai à parler 

dans le chapitre suivant. 

ravais espéré, dans le principe, assurer plus 
complètement le service et le ibuder sur une base 
soKde pour l'avenir, par le rétablissement de quel- 
ques droits , particulièrement sur le ^e/que la mo- 
dicité de sa valeur intrinsèque et l'importance de 
sa consommation ont fait juger, dans tous les pays 
et dans tous les temps, susceptible d'une taxe mo-- 
dérée au profit de l'état. On n'avait encore osé jus- 
que-là rétablir que quelques droits , aux entrées des 
villes , sous la dénomination (ï octrois de bienfai- 
sance , en faveur des hospices. 

Mais lorsque je me décidai à faire ma proposition , 
elle fut ajournée indéfiniment. 

Privé par-lè d'un secours sur lequel j avais compté, 

et pour le présent, dont les besoins excédaient en- 
core de beaucoup les ressources » et pour t avenir^ 
dont le sort restait compi omis , la tàcLe du minis- 
tère me parut au-dessus de mes forces, dans des 
conjonctures surtout où l'impuissance du Trésor 
pouvait avoir des conséquences aussi graves pour Vor* 
dre public, et» j'écrivis au premier consul pour lui 
proposer de le remettre dans des mains plus fermes 
et plus habiles. 

Sa réponse fut telle qu'elle ne me permit plus de 

11/ 
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calculer mes moyens , et que je dus me dévouer sanâ. 
réserve. 

Cette lettre , que j^ai conservée , est ainsi conçue : 

Paris , le 7 germiDal an 8 de la république. 

(( Je reçois, citoyen ministre, votre lettre du 
» 6 germinal. 

» C'est parce que nos besoins sont grands, et 
» notre position délicate , que vos talens , votre pro* 
» bité et votre zèle pour le bien public sont néces- 
D saires. 

» Vous avez déjà beaucoup fait. Il vous reste sans 
» doute bien des obstacles à franchir et quelques 
» dégoûts à essuyer; mais les beaux jours vien- 
' » dront!*..* 

» Il faut que tout le bien qui reste à faire soit 

» fait sous votre ministère. Je n'ai pas besoin de 

» vous parler de la coniiance et de Testime sentie 

» que j ai pour vous. ^ 

» Signé Bonaparte » 

^ Je n'avais pas jugea propos de publier cette réponse, dam 
la piemicre édition de mon ouvra<^ej mais les détails dans 
lesquels j'avais^ du entrer ^ sur les deux premières années de 
mon administration, m'ayant attira, dans une feuille pu- 
blique fort répandue , et qui me traita avec une grande sé- 
vérité, ic reproche humiliant de métré approprie ce qui 
appartenait à un autre ^ j'ai pense qu'il m'était permis d'ap- 
peler aujourd'hui à mon secoui*$, son propre témoignage. Je 
suis bien sûr que, s'il vivait encore, il ne m'aurait pas dés- 
approuvé. Certes^ sa gloire n'avait rien à gagner aux fai- 
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Je persistai , dans la suite , à rappeler ma pre- 
mière proposition , au moment de la préparation dti 
budjet annuel , et à représenter l'impossibilité d'éle- 
Ter autrement les revenus à la hauteur nécessaire. 

En Tabsence de tout crédit et de perceptions re- 
gulièreSy le service du Trésor dut ne marcber en 
partie, pendant les pi emiers mois de Tau Q , cj^ue 
par ce quon appelle des araires; car les transac- 
tions (j^ui se fuisaiciit journellemeuL avec les dclc^ 
gataires , et aussi avec des porteurs d'anciens dé^ 
comptes arrêtés par les ministres, n étaient pas 
autre chose. 

Mais 9 vers le neuvième mois de l'année, l'exécu- 
tion du nouveau système se trouva assez avancée pour 
que j*aîe pu renoncer fa ces expédiens et i)roposer 
un plan de se/vice pour le dernier trimestre, en 
affectant des produits certains aux dépenses qui 
devraient être acquittées dans cet intervalle ^ 

Lies dépouilles d'un ministre , et il eût jugé ridiculii que 
j'eusse cru la servir en lui attribuaut des combinaisons de 
métier , auxquelles il avait été , jusque-là , tout- à- fait 
éti*aiiger *. 

Les opérations de détail du serviee du Trésor furent 
dirigées avec talent , depuis le 20 brumaire , par feu M. Du- 
fresne, conseiller d'état , qui avait rempli , d'une manière 
fort distinguée, les mêmes fonctions sous Je premier mini- 
stère de M. jVeckcr. Il fut parfaitement secondé par M. Lc- 
moûuier » ancien commissaii e de la Trésorerie et alors admi- 
nistrateur des recettes et de la comptabilité. 
Je tirai aussi un grand secours des lumières et des con?^ 
f^oyez l'Appendice , page 59. ' 
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L'aiiuée 1800 n eu fut pas moias encore une an- 
née de désordre. Aucun budget ne put être arrêté 
pour cet exercice, où des produits provenant de di- 
verses années et qui se composaient de pbis de quor- 
■ rante espèces de valeurs , furent versés coiif usemeiit 
au Trésor : de même qu il fallut pourvoir, indistinct 
temeut et sans aucun calcul proportionnel , sur le 
numéraire rentré, de quelque année quil provint, 
au paiement de l'arriéré et du courant, d'après 
les distributions décadaires. 

La seule manière de mettre un terme à une telle 
confusion me parut être. 

1 °. De séparer entièrement les restes du service 
de tan 8 et des années antérieures, de cekU de 
l'an 9, en réservant au premier toutes les res- 
sources qui lui étaient propres ; 

2^. D'affecter les revenus de la nouvelle armée 
exclusii/ement à ses dépenses s 

3*^. De 71 admettre dans ses recettes comme dans 
ses paiemens imcune valeur autre que le numér 
raire effectif; 

4^. Enfin de pourvoir par des mesures parti- 
culières, à l'entière liquidation des exercices an- 
térieurs. 

■ 

naissances du secrétaire général du ministère ( M. Dupré , 
aujourd'hui commissaire général des salines) , qui avait la 
trace' de beaucoup d'opérations du dernier gouvernement qui 
rest^ent à terminer , et dont la complication m'aurait , sans 

son aide , exposé à de graves en curs , au préjudice des iinau- 
ces» dans le règlement définitil de ces aâaires. 
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L'ensemble de ces délerminations adoptées , à la' 
fin de FaH 8 et qui établirent la ligne de démarca'- 

4 

tion entre les divers gouvernemens qui s étaient suc- 
cédés jusque-là , et celui qui commençait ^ décida 
du retour de l ordre qui pouvait seul préparer la 
restauration des finances. 

Ce iyt ainsi que se rétablit, u partir de l'an 9, 
la comptabilité par exercice (dont on a contesté, de- 
puis la restauration, les avantages, sans se bien en- 
tendre ) et qui fit promptement disparaître le chaos 
amené par Toubli des règles que l'expérience avait 
antérieurementxonsacrées 

Il ne s'agissait plus que de déterminer le mode de 
. paiement des sonunes restant dues sur le service 
antérieur à Van 9. 

A cet égard y on ne pouvait se dissimuler que les 
circonstances avaient dû favoriser , d'une part , de- 
grandes exagérations dam les prix des marchés 
passés , soit avec le Directoire exécutif, soit avec le 
u^!fé^à90Mi gouvernement UU-mémCj à raison de la 
situ^tiil^ dans laquelle il avait trouvé les affaires ; 

^ On voit que la comptabilité }iar exercice est celle <t une 
année compile, en recette et en dépense, conformément 
au budget arrêté pour la même année. Or » la fixation d*un 
budget serait nue mesure iasignifiante, si reiécntion ne de- 
vait pas en être justifiée par des comptes embrassant Les 
résultats de toutes les opérations auiquelles . elle a donné 
lîeu ; et s'il ne devait se composer, dans l'origine , que d'un 
aperçu des recettes et des dcpeuse^ a J'iiire , par le Trésor, 
dans le cours de douze mois , pour les diverses années qui 
s'y trouveraient confondues , comme on le voulait en 1^18*. 
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de l'autre, des abus multiplies dans leur exécution , 
comme fen ai donné un exemple dans la note 
n**. 4 de lappeudice ; qu'ainsi les créances récla- 
mées ne pouvaient être considérées comme aussi re- 
comiuandables que celles d un temps ordinaire et 
d'^n gouvernement réguUer. Tout portait à croire 
qu elles ne rtpiésentaient guère que des restes de 
profits à réaliser ou hien des Valeurs extrêmement 
réduites par les négociations qu'elles avaient subies. 

Ces considérations firent penser qu il était permis 
de clierclier les moyens de libérer l Etat, pour le 
passé, de manière à ne pas sacrifier entièrement 
les intérêts d'un avenir encore si faiblement assuré. 

Tels f urent les divers motifs de la loi du 30 ven- 
tôse an 9 , qui autorisa Tinscription de ces créances 
au grand livre.de la dette publique, en rendant tou- 
tefois cette inscription facultative pouir celles de 
l'an â dont une partie notable appartenait au nou- 
veau gouvernement ^ • 

La même loi régla le sort des créances andéftk^s 
dont la liquidation s'opérait en exécution '«té^eëlîe 
du 24 frimaire an 6, et qui s'acquittaient partie en 
bons dits de tiers provisoire qui avaient seulement 

1 Peut-être ia loi du 30 ventôse aurait-elle échappé aux 
critiques wulentes dont elle a été l'objet, en 1814, si les 

faits avaient été mieux connus. Le retour marqué de la con- 
fiance , à l'époque à laquelle elle fut rendue, semble en 
avoir absous les auteurs et justifié les dispositions. 
La prodigalité d*un gouvemement ne nuirait pas. moins 

à buii crédit que î>uu uifidèLilé. 



\ 
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îexpectatù^ diètce inscrits un jour au grand-livre 

et ne portaient provisoirement aucun intérêt^ et 
partie en bons dits des deux tiers mobilisés , ad- 
missibles en paiement des hdiimens, maisons et 
usines appartenant à FEtat. Ces valeurs se vendaient 
à vil prix et leur présence sur la place n était pro- 
pre qu'à perpétuer le discrédit. 

D^in autre côté , la ressource encore importante 
des maisons et bàtimens nationaux ne pouvait être 
d!aucun secours pour le service y tant que le prix 
des ventes ^acquittait avec une valeur morte. 

Et il arrivait de plus que la quantité des bons deux 
tiers en circulation se trouvant de .beaucoup inférieure 
i celle qui eût été nécessaire pour acquitter le prix des 
adjudications consoxiimées, beaucoup d acquéreurs 
jouissaient gratuitement de leurs acquisitions qu'ils 
d^radaicnt autant qu'ils y trouvaient du prolit, 
sans qu'ils eussent rien payé à PÉtat. 

.U ne pouvait être trop promptememt rémédié à 
un semblable désordre. 

Néanmoins le gouvernement jugea qu'il navait 
le droit d'intervenir dans les arrangemens pris, avant 
lui , à cet égard, que du gré des parties intéressées, 
dont la condition ne devait changer que de leur con^ 
aentement. 

Il se borna donc, en faisant autoriser par la loi 

1 inscription au i^i aiid livre du tiers provisoire , en 
circulation, afin de lui assurer son intérêt, à Êiire 
en même temps ordonner, à l'égard des deux tiers 
mobilisés, l"". que les créanciers qui le désireraient 



Digiiized by Google 



170 MÉMOIRES 

recevraient le remboursement des bons y eu k- 

scriptlon au grand livre, à laisoa de cinq capitaux 
pour cent capitaux ; 2"". que les acquéreurs débiteurs 
de bom -f- seraient tenus de se libérer ( soit, m 
cette i^aleur, soit en numéraire, à. raison de deux 
francs pour cb^que cent francs dus originairement 
en bons y, ainsi qu'ils y avaient été autorisés par 
l'article 7 de la loi du 11 frimaire) dans un délai, 
passé lequel ils seraient déchus, mai» sans encourir 
la peine de la folle enchère et ai^ec remboursement , 
à leur profit, des à-comptes par eux payés et des 
améliorations constatées , déduction faite de la va- 
leur des jouissances, depuis 1 époque de leurs acqui- 
sitions. 

Ces détails auraient, dans 1 ordre naturel, appai^ 
tenu au chapitre suivant, qui traite des opérations 
de lan 9 ; mais j'ai pensé qu ils ae trouveraient con- 
venablement placés ici 9 parce que les dispositions 
dont il s'agit furent arrêtées dujis la fin de tûui 
quoiqu'elles n aient reçu la sanction législative que 
dans le cours de tanncc suivante. 

Ainsi s écoula y sans troubles, la première année 
du gou^fernement consulaire dont le début avait été 
si menaçant pour la tranquillité publique. C'est au 
milieu de ces embarras que. fut improvisée cette wr* 
mée de réserve qui, après avoir gravi les hauteurs du 
Saint-Bernard , avec une artillerie portée souvent 4 
bras ^hommes , se précipita sur l'Italie où l'atten- 
dait un succès fabuleux. Cest véritablement là, daii& 
les champs de Marengo , que furent fixées alos^ 
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les destinées de la France pour laquelle Fadminis- 
tration ne pouvait rien, si la victoire ne lui eût pas 
prêté son appui. ' 
Mais aussi la \nctoire elle-même eût été inutile, 

si t administration n'avait pas été LouLe préparée 
pour en recueillir les firuits. 
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I 

CHAPITRE IL 

DE LAN Ix(l8oi). 



' L'an 9 s'ouvrit sous des auspices aussi iavorables 
que ceux de Tannée précédente avaient été contraires. 

Tout, au 18 brumaire an 8, menaçait d'une des- 
truction prochaine. 

Tout, au 1*'. vendémiaire de l'an 9, semblait pré- 
sager le bonheur public , s'il avait pu être assuré par 
un régime politique qui cuiivitiiit si peu aux états 
d une grande étendue. 

La victoire ramenée sous nos drapeaux ; la paci- 
fication du continent déjà pressentie ; les passions 
calmées dans l iiilérieur par un ijouvernemeuL dont 
les formes populaires tranquillisaient les esprits om- 
brageux , et qui s'appliquait, sincèrement h détruire 
les partis, en éteignant tous les souvenirs fâcheux ; 
telles étaient les bases sur lesquelles se fondait Tes- 
poir de cette belle France , naguère expirante , et 
rappelée, comme par enchantement, k la vie. 

Le Trésor si dépourvu , dix mois auparavant, et 
dont la marche avait été si chancelante , pendant 
l'année qui venait de finir, entrait dans le nouvel 
exercice d'un pas ferme et assuré. Plrës de 300 mil- 
lions , en valeurs assignées sur des revenus d'une 
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rentrée certaine et cveiitucllement garanties par la 
caisse d amortissement qui veaait de faire ses preuves 
dans les circonstances les plus critiques , se trou- 
vaient réunis dans son portefemlle. Ces valeurs lui 
donnaient les moyens de régulariser son service, 
d'une part , eu affectant à celui de chaque mois les 
obligations échéant à la même époque , qu'il pouvait 
ou douuer directement en paiement aux fournisseurs 
ou échanger, avec un sacrifice insensible, contre 
le numéraire nécessaire aux paiemens de délad; de 
Fautre , en négociant avec prudence , celles de ces 
obUgatLons dont les écheduces s étendaient à f année 
suivante, dans la proportion indispensable pour ali- 
gner, avec le produit de ses autres ressources qui 
rentraient journellement, le service de chaque mois 
tel qu'il était réglé par la distnJjuiiuu arrêtée par 
le premier consul. ^ 

Plus tard. Jus premiers fruits de la victoii*e fu- 
rent consacrés à l'amélioration du système des obli- 
gations. Celles dont les éclieauces excédaient les 
douze premiers mois de chaque exercice y formaient 
un objet d'enviion 84 imliious. Dès que la situa- 
tion du domaine extraordinaire put le permettre, 
ces 84 millions furent verisés , moyenuant un inté- 

^ Pendant une grande -partie de Fan 8, la pénurie des 

finances n'a \ ait pas permis d'apercevoir au delà du service 
d'une décade, et il avait été, jusqua la liu, réglé tous les 
dix Jours* 

En l'an 9 , la nouvelle situation du Ti*é$or permit de ne 
plus régler ce même service que jjar mois. 
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rét de 4 pour cent par an, au profit de ce do- 
maine, au Trésor y qui lut ainài dispensé de négo- 
cier annuellement, sur la place , une masse d'o» 
bligations égale, qu il put meltie eu réserve, chaque 
année, pour les appliquer, à leur échéance^ au 
service de l'exercice courant. 

Les avantages que le Trésor public retira , dans 
le principe , de la créatiou des obligations, doivent 
être peu sentis aujourd'hui que les recettes vont, 
pour ainsi dire, au-devant des dépenses; mais il 
s'en fallait bien qu'il en fût ainsi dans les premiers 
temps du gouvernement consulaire, ni qu'il eût pu 
fonder son service sur son crédit personnel 1 

Je reviens aux détails de l'administration de 

Fan 9. % 

Tandis que le Trésor commençait à jouir d'une 
aisance toutê noweUe pour lui, les contribuables 
succombaient sous le poids des impôts arriérés des 
armées antérieures , et le gage des obligations de 
l'année courante se trouvait exposé ^ par Fimpossi- 
bilité d'exiger, tout à la fois, le paiement et du 
courant et de l'arriéré dont le produit en numéraire 
effect^ avait été affecté au paiement de celles des 
créances Je l'an 8 , pour lesquelles V inscription au 
grand Uvre n aurait pas été demandée. 

Il avait bien été accordé , par la loi du 25 ventôse 
an ô portant fixation des contributions directes (le 
Tan 9 , un dégrèvement de 5 millions , sur la con- 
tributiou Joncière, en faveur des départemens que 
le gouvernement jugerait y avoir le plus de droit; et 
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une diminutio7i du quart , dans la fixation Je la 
contribution personnelle et mobiliaire^ qui fut ré- 
duite (le 40 à 30 millions. 

Mais ces sacrifices, qui avaient satisfait r opinion 
(particulièrement à raison de la difficulté des temps 
où ils àtaient faits) et dont le Trésor devait trouver 
la compensation dans la facilité et dans Texactitude 
de ses recouvreaiens , ne pouvaient remédier au mal 
de rénorme arriéré qui existait à cette époque. 

Le gouvernement sentit donc la nécessité de laire 
une nouvelle concession au rétablissement de tordre 
sans lequel on ne pouvait espérer Tentier retoui* de 
la confiance. 

Une loi du mois de pluviôse an 9 autorisa eu con- 
séquence les administrations locales à accorder, sur 
les contributions des années antérieures , toutes les 
décharges et modérations quelles jugeraient conve- 
nables. Les coutiibuables, ainsi allégés de la partie 
de ce* fardeau qui excédait leurs forces , satisfirent 
avec zèle au paiement des contributions courantes, et 
d'année en année le recouvrement devint d'autant 
plus facile et d'autant plus assuré; ce qui mit l'ad- 
ministration à même de rapprocher, de plus en plus, 
les termes des soumissions des receveurs généraux 
et de diminuer par-la les frais de négociations qui 
réduisaieiiL d autant les ressources \ 

^ Cette opération, qui semblait se justifier par ses l'ésul- 
tats, devint plus tard^ et lorsque les premiers dangers fu- 
rent oubliés , la cause de quelques désagrémens personnels. 

On m'accusa auprès du gouvernement d'avoir légèrement 
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L'opération Is^ plus importante de cette deuxième 
année fut le paiement qui avait été ordonné, potir 
le second semestre de l'an 8, par une loi du 23 ther- 
midor , des rentes et des pensions en numéraire ef- 
fectif. Elles avaient été payées jus(jue-là, d abord , en 
assenais , dont la valeur successivement réduite avait 
fini par tomber à rien ; ensuite et depuis le retour du 
numéraire, avec des bons que les rentiers et pension- 
naires pouvaient donner en paiement de leurs 
contributions ou négocier sur la place, à une perte 
plus on moins forte, suivant le cours que Tagiotage 
leur assignait* 

Ce mode de paiement qui ne donnait, dans la réa- 
lité, aucun proiit au Trésor, puisqu'il recevait de 
moins y en numéraire, le montant des bons qu'il . 
était Ibicé d'admettre en paienient des contribu- 
tions, était tout au détriment du crédit. H causait 
également aux créanciers un vcnitabUî préjudice. 

Cependant tel est le pouvoir de la défiance 'et de 
l'habitude que la résolution de rétablir le paiement 
de la dette publique en numéraire avait inspiré une 
sorte de terreur à cette c^se de créanciers de l'État 
qui craignit que cet engagement ne pût être rempli 
et que son sort ne devînt pire qu'auparavant. 

Cette inquiétude pouvait à la vérité paraître assez 

proposé lé sacrifice de restes à reeowrer considérables ; 
(comme s'il eût été possible d'en concilier la perception 
rigoureuse a^cc le rétablissement d'un recouvrement rcgit- 
lier! ) et je pus m'apercevoii' que cette accusation avait pris 
d'abord quelque crédit.. 
Ces nuages passèrent et le bien resta. 
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DaUu^llc;) h une époque à laquelle le nouveau svs- 
tème de finances; qui s'était fondé datis le silence du 
cabinet, était inconnu ou mal apprécié, niêiiie de 
plusîeiiTS des hcnoimes noovcdilemeiit appelés à pren- 
dre part à 1 administration des affaires publiques. 
On ne parut fiiire aucune attention à une mesure qui 
était dcc 'isii>e pour le succès , celle de remettre une 
masse d'obligations de recerenrs généraux égale au 
montant de la dette ^ à la Banque de France pour 
qu elle en fit le recouvrement et qu elle en appliquât 
directement les produits m ^aSeihent des créanciers. 
Le Trésor se trouvait amsi dessaisi de cette portion 
àe revenu qui cessait d'être à sa disposition, sans 
que ses moyens, pour les autres parties de son ser- 
vice^ en inssent réeUement diminués y puisqu'il était 
tûut-à-fait indiiiérent pour lui , ou de renoncer au 
reeàu9rement de cette massé àobligationsy en se dé- 
chargeant du paiement des rentes et pensions, ou 
de reeépoir pour eomptani , comme il le fiiisait au- 
paravant, en paiement des contributions , les bons 
délivrés aux rentiers et pensionnaires, pour leurs 
arrérages. Dans ce dernier système, il étaîL égale- 
meiat privé d'une quantité de uuméraite égsle au 
montniit des bons qu il avait donnés en paiement de 
la dette mais , par le nouveau mode adopté , les 
créancieTs profitaient de tout ce que Tagiotage leur 
avait fait perdre jusque-là , sans qu'il en fût résulté 
le xùoiiidre bénéfice pour le Trésor. 

J^féanmoins les esprits ne furent pleinement ras- 
sarés que p«ir l'exactitude avec laquelle les artéirages- 

TQME I. 12 
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du deuxième semestre de Tau S furent acquittés par 
la banque dans tes termes fixés par la loi. Elle coiir . 
tiuua de les payer avec la même ponctualité » jufiqu à 
l'époque où la situation améliorée des finances fit 
penser au ministre auquel la direction du service du 
Trésor fut particulièrement coiifiée en Tan 1 0 , que 
l'on pouvait désormais lui laisser le soin d'acquitter 
directement cette dette sacrée. 

Le service essentiel que la l^anque de France 
rendit y dans cette circonstance., au gouvernement, 
justifia la prévoyance qui lavait porté, dans des 
xnomens bien diflSciles, à consacrer près de la moi- 
tié des cautionnemens des receveurs généraux k la 
fondation de cet utile établissement. 

Le cre^'^ reçut aussi quelque appui de Texécution 
des dispositions de la loi du 30 ventôse an 9, con- 
cernant le paiement des anciennes créances lii^ui- 
dées y en vertu de celle du 24 frimaire an 6. 

Le soin que le gouvernement avait pris de faire 
entrer les porteurs du tUrs prùs^isoire^ en jouis- 
sance de leurs intérêts \ de même que le respect 
qu'il aidait mx^rUré pour les engagemens contractés 
envers les créancier de bons deux tiers , auxquels 
les maisons et l)àtimens nationaux avaient été aban- 
donnés, ne furent pas perdus pour lui. 

L'autorisation accordée aux porteurs de ces bons 
de les échanger contre des inscriptions au graftd 
Us^rCy dans la proportion (ïun quart pour cent de 
la somme présentée à l'échange , fut accueillie avec 
empressement tel que, sur 198 millions de ces 
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Ions qui étaient en circulation à l'époque de la loi, 
130 millions lurent convertis en inscriptions dans 
les six derniers mois de Fan 9. 

Il est vrai que cet emploi des deux tiers mobi" 
Usés offrait un avantage marqué aux créanciers 
qtâ réalisaient avec certitude, sur le pied de cent 
sous y une valeur dont le cours avait presque tou- 
jours été au-dessous de quarante sous , et qui serait 
tombée à un taux plus bas encore, si une émission 
précipitée les avait multipliés sur la place. 

Mais ces considérations elles-mêmes auraient été 
sans effet, si la marche et les opérations du gouver- 
nement n'eussent pas déjà ranimé la confiance au 
point d'engager les porteurs de bons deux tiers 
à préférer une inscription au grand livre à Texer- 
cice du droit qu'ils avaient d'emploj er leurs titres à 
facquisition des immeubles qui leur avaient été 
délégués. 

Ce qui s'était passé à cet égard, depuis la loi 
du 30 ventôse , nè permettant plus de douter que 
lavantage de ses dispositions n'eût été générale- 
ment senti, le gouvernement dut être persuadé 
qu'il irait au-devant du vœu de tous les créanciers 
qui connaissaient leur véritable intérêt, en géné- 
ralisant une mesiu^e sur laquelle l'opimon publique 
paraissait suffisamment prononcée. 

H se détermina donc , à la fin de l'an 9 , à proposer 
d'ordonner qu'il ne serait plus fait de liquidations 
en bons deux tiers $ quelles se feraient de suite eu 

inscriptions au grand livre i que les bons deux tiers 

12. 
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restant eu circulation seraient pareillement inscrits^ 
sur le pied réglé par la loi du 30 yentôse y pour toutes 
les parties de 50 francs de rente et au-dessus ; et 
qu'il ne serait délivré à 1 avenir de certificat» du li- 
quidateur général j valeur de bons deux tiers, que 
pour les parties qui ne produiraient pas 50 francs 
de rente , aiin d'en faciliter la réunion pour obtenii* 
ïinscription qui ne pouvait avoir lieu pour .une 
somme moindre que 50 francs de rente» 

Tous les intérêts furent conservés par ces dispo- 
sitions, ultérieuiement consacrées par une loi du 
mois de floréal an 10 et qui procurèrent au gouvei^ 
nemeut l'avantage, après s'être loyalement acquitté^ 
de se tTQuver dégagé de^ toutes entraides pour la 
vente, en numéraire effectif, au profit du Trésor, 
des maisons, bàtimens et. usines dont la valeur es- 
timatii^e était encore, à cette époque, de plus de 
68 millions qui en promettaient au moins 80 avec 
le bénéfice des enchères^ 

Gçs^'HÎ^i.^u^' l lioxamage rendu à la lojauté par 
la puissance fimt toujours par tourner, de quelque 
manière , à son proiit. 

Soulagé d'une grande partie des sollicitudes que 
le service du Trésor, et le rétablissement des per- 
ceptions, aysdent données Tannée précédente , je pus 
lixer plus particulièrement mon attention sur 1 or- 
gsinisation et la marche dies diverses administrations 
placées daus lc5> aUributions du ministère des liuances. 

La révolution titrait introduit partout le «jstëœe 
des adminihirations collectives pluspropres geuc- 
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ralement à la délibératioià qu'à l'ea^éeution dont 
personne, dans ce système , ue se trouve directement 
responsable. On sait daiUairs combien la réunion 
dlommes parfaitement égauœ en droits ^ entière^ 
ment ùidépendans les uns des autres , oonsoi^ê 
,de temps, d'abord pour se rassembler , ensuite pour 
se mettre au travail; entin pour amener une délibé- 
ration à un résultat. 

Le moyen de remédier à ces inconvéniens parut 
être de placer à la tète de cbaqn^admÎAiBtratiôn un 
directeur général chargé d exercer la sun^eUlance 
dont le ministre ne pouintit s* acquitter parhii-méme; 
d assister aux délibérations ,* den mettre les résul- 
tats sous les yeux du ministre^ de prendre ses dé- 
cisions sur les objets qui en étaient susceptibles; 
de soumettre à son approbation le paiement de 
toutes les dépenses administratives ^ enfin de trans- 
mettre ses ordres y d'en diriger et den activer £ exé-- 
cuiion. 

Cette institotioii ne tarda pas à pôrter ses fraîts. 

Des améliorations sensibles se firent bientôt i eiiiar- 
quer dans toutes les parties , et Ton eut constamment 
à se féliciter de s'être ainsi rapproché du régime qui 
avait existé sous l'antique goavernement de la France* 

Il est vrai que les places de directeurs généraux 
furent coniiées à des magistrats qui réunissaient à 
un mérite généralement reconnu unè grande expé- 
rience des afiaires qu its étaient appelés à diriger. 

Les douanes forent confiées à M. le comte de 
Sussy, k iméme qui^ chargé ^ depuis^ du nouveau 
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Tfiinistère des manufactures et du commerce, ren- 
dit d'importans services dans la disette de snbsisr 
tances qui se fit sentir en 1812. 

M. le comte Duchàtel fut chargé de Venregis- 
trement dont il avait plus anciennement, comme 
rapporteur au Conseil des Cinq-Cents,. posé les bases 
dans la loi du 3S frimaif^ an 7. 

M. le comte Bergon (membre du conseil du roi, 
depuis la restauration ) fut placé à la tête de Fad- 
miuistration des forêts , k l'organisation de~ laquelle 
il avait essentidilement concouru. 

L'administration de renregistrement, composée 
dliommes instruits et laborieux, avait traversé la 
révolution sans être entamée, et la confiance dont 
elle avait constamment joui alàit déterminé, d'à** 
bord , à lui réunir l'administration des forêts ; en- 
suite , à la charger du recouvrement de Timpôt des 
patentes^ à Tépoque de leur rétablissement en l au 5. 

Je n'avais pas tardé à remarquer les inconvéniens 
de ces attributions nouvelles confiées à une admi- 
nistration qui, déjà chargée de tous les détails de 
celle des domaines nationaux, ne pouvait donner 
à ces nouveaux objets une attention suffisante et 
dont les fonctions habituelles , particulièrement pour 
la première pai'tie , n'avaient d'ailleurs aucune ana- 
logie avec le genre de surveillance dont on lui avait 
imposé le devoir. 

Aussi les forêts , cette portion si précieuse du do- 
maine public, étaient- elles tombées dans un état 
déplorable. Abandonnées par des gardes sans dbrec- 
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lioh et souveut sans salaii^, elles avaient été partout 
livrées k la dévastation des brîgaùds ou à lusurpa*- 
tîon des comiiiuiies. Un nouvel aménagement des 
. bois 9 opération immense sous ie rapport de l'éten- 
due des forêts , du nombre des propriétés dont elles 
étaient limitropbes, et des iutérêts divers à conci- 
lier , devenait indispensable. H ne pouvait être opérë 
que par une administration spéciale qui n*eût pas 
d'autres soins. Elle fut organisée par une loi diï 16 
nivôse an 9. 

Les résultats de tes premiers tràv&ux sont ainsi 

présentés dans le compte que j'ai rendu de Fadmi- 
nistration des finances ^ pendant Tan 10 ( 1803). 

(( L administration des forêts a continué, pendant 
» l'année dernière^ de remplit*, avec autant dacti-» 
» vite que de succès , l'objet de son institution. 

» La consistance des anciens arrondissemens fb- ' 
» restiers a reçu des cbangemens utiles. Des aipen- 
1» teurs ou géomètres y éont établis pour les assiettes 
» et réarpentages des coupes; toute anticipation de 
» ces coupes a cessé. I^e revenu des bois qui n'avait 
» été, en Fan 9, que de 31,724,199 ffanés, s'est 
1» élevé ^ en Tan 10^ à 33,524,803 francs , malgré 
» la réintégration des anciens propriétaires' dans 
» plus de vingt mille hectares de forêts ;tX est 
n établi) dans toutes, un concours utile pour ia re- 
» cberche des bois propres à la iiiaiine. Des répa^ 
» rations , des recépages et des plantations bu semit» 
» ont été ordonnés partout ; les titres des usagers 
a aont MMimis à l'examen ; dea aménagemena sont 
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^ entrepris ^ et des usurpatious $ur les bois de la 
» république ont été découvertes; 4,283 hectare» 
» î^oiijt aiûsi rentrés, pendaut Iç com*i> dfi 1 au 10, 
» dans la propriété nationale. 

» Uu meilleur ordie dans Ips bois communaux 
» est préparé , ainsi que le rétablistement des 
)) bois particuliers sous le régime de lordonaancc 
» de 1669, 

» L'adniinistratiou forestière a été nouvellement 
» chargée de l'adjudication de la pêche , elle a réuni 
» déjà tous les renseignemens préliminaires relatifs 
» à cette partiel et .elle s occupe de rassemUer les 
» élémens du système de la plantation des routes, 
», qui lui .a aussi été récemment couliéû,>v 

Personne n a contesté tout le bien que cette admir 
nistratiou a fait. Les propriétaires qui étaient sortis 
de France pendant la révolution^ ^n rentrant ilans 
leurs propriétés y o^i.t tpus rendu hommage à la ma- 
nière dont elles avaient été conservées , et beaucoup 
^ o^\^ .tipjavé fl import^jtttes ressources dans les ré- 
serves, qu^ avaijient; ét^ S2)genient niiénagées. 

De tels. résultfits,ne senablaieut plu^ permettre de 
doutes, sur la çonvenaoçede ^laintenir une institu- 
tion qui avait si complètement rempli 1 objet de. sa 

■ 

^ation« 

» » ' 

Ces doutes se sont élevés pourtant, et la couser- 
yation d<» fofféts a été récemment rendue à la même 
administration dont Tinipuissanee leur avait été si' 
fune&te. .Un motii, toujoi^s louable en luirinéine) 
celui de Téconomie:, a déterminé ce petiour à un 
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(sdfe de ^2has«»^^ (l'ioléiét public commande de 
le dire) produira nécessairement les mêmes effets. 
Pour y^u quq ce rég^e dure^ il causera miaiUi- 
Uement une perte ^ en MjM^a/, centuple de 1» ré- 
ductiga insignifiante que Ton a obtenue dans le» 
annuek de conservation ^ ei le mal ne sejbn 
remarquer que lorsquiL sera deveim irrépawable f 
sans que toutefoîâ le reproche puiaae én être adressé 
sm agens d une admiuistration influée pour un 
service tout différent et dont die sW toiqours ac- 
quittée dune luauière digue d éloges ^ 

La perception de^si patentes n'était pas moins 
déplacée dam les muin^ de la i-égie de leuregistre- 
ment, que la cons^vation des forêts* 1m inconvè» 
uiejQS étaient seulement d'uue autre n^ure. Les 
frais de ce recouvrement étaient acéalilans pour les 
contribuables; parce que les poursuites iic s opé- 
raient que par les voÂe«yi^^/cûuivi«.Iiea;eisécutoi^ 
de ces frais devaient, aux termes de la loi , être visés 
pai* le ministre des finaiicea , et je fus effira^^é de voir 
dans les premiers qui me furent présentés, des taxes 
de frais d'huissiers «(ni. excédaient trois ou quatre 
fois, souvent plu3> le montant de la cote qui y 
avait donné lieuw 

D un antre côté ^ le recouvrement s^cnt trouvait, eo 
Itifftie» arriéré de pbmeurs années, en sorte quo 

^ Depuis la preiiu«i^*e pubiicatioa de cette police, l'admi- 
aistration forestière a été xëtoblie avec se^ ip4mes eUribn*- 
tions, " ' 
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les contribuables el le Trésor étaknt égal^eiit eti 

souffirance. 

Je proposai de réunir la perception de cette con*" 
tribution, qui avait tous les caractères d un impôt 
direct, h celle des autres contributions de mémé 
nature. Je la ils soumissionner comme les autres par 
les receveurs généraux et elle n'a pas cessé depuis de 
se faire avec d'autant plus d'exactitude , que le sort 
des contribuables se trouvait sensiblement amélioré 
par l'extrême diminution des frais de poursuites 
qui antérieurement (et pour la classe la plus mal- 
lieureuse) triplaient et quadruplaient l'impôt. 

Après avoir procuré aux contribuables un soula*- 
gement que la justice, autant que l'intérêt bien en- 
tendu du gouvernement , réclamait pour eux , je dus 
m'occuper de faire cesser une faveur qui blessait, à 
leur profit, les droits légitimes du Trésor, 

Les fonêts nationales avaient été , comme toutes 
les autres pi-oprietés, assujetties par la loi de 1790 
à la contribution foncière. On peut dire que c'avait 
été une exagération du principe qui n admettait au- 
cun privilège en matière dimpôt. On ne pouvait 
guère s'attendre à ce que les préposés d'une admi- 
nistration défendissent 1 intérêt de propriétés publia 
ques avec le zèle que dss propriétaires particuliers 
mettent à défendre leurs intérêts propres. On de- 
vait plutôt penser que les répartiteurs profiteraient 
de la liberté qui leur en serait laissée pour rejeter sur 
les forêts la plus forte partie du Ihrdeau imposé aux 
communes. C'est aussi ce qui était arrivé ; et je i-e* 
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marquai dam les états des lecettes et des dépendes 

qui m'étaient remis, chaque mois, que les sommes 
payées par la régie de renregistrement pour la cou- 
tribution des bois de l'état n'avaient aucune pro- 
portion avec leur revenu qui n'allait pas alors 
à 32 millions b/ut. 

Ces paiemens s'élevèrent y pendant V<^n 9 » deit 
à a millions. 

Je proposai donc d'afiranchir cette partie du do* 
xnaine public de toute contribution , en diminuant 
les contiugens des départemens où les bois étaient 
situés d'une çomme égale au cinquième du revenu 
ïiet qu'ils donnaient à l'état. 

Cette disposition conforme à la justice produint 
me amélioration permanente, de plusieurs mil- 
lions , dans les revenus publics ^ 

Dès les premiers momens de mon ministère , des 
plaintes m'étaient parvenues de toutes parts, sur 
l'inégalité de la répartition de la contribution fon- 
cière, il semblait n'être question alors que de la dif- 
férence qui exiblail dans la iixatiuu des coiUiiigeiis 

^ L'effet de la diminution accordée aux départemeDS de 

la situation des bois fut ailaibli par la nécessité où se trouva 
le gouvernement de proposer Timposition d'un notweau 
centime additionnel pour rétablir VéquUibre entre le pn>- 
duit des Gentîmes imposés )usque4à pour les dépenses ad- 
ministratwes des départemens et la somme que le Trésor 
était réellemeut obligé de fournir pour ces dépenses qui le 
constituaient dans une perte effectif de plus de dçux mil* 
Bons j>ar an. 
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des divers départemensi et après qu'il y eut été 
pourvu proirisoirement par le dégrèvement de 5 mU- 
lioDS doat j ai parlé plus haut, je m'étais occupe de 
rassembler , p9T rentremise des conseils généraux 
et des préfets, des renseignemens sur la masse im- 
posable de chaque département, qui pussent me 
mettre en état de proposer les rectifications néces- 
saires dans le répartement général. 

Mais les résultats qui me parvinrent se trouvèrent 
d'mie inexactitude telle que , st j'avais du les prendre 
pour certains^ le revenu territorial de la France, qui, 
avant raceroissemeot du terrritoire , était estimé à 
1200 millio?is, n aurait plus été que de 850 lorsque 
ce même territoire étmt agrandi dun cinquième. 

Je i^econnus donc l'impossibilité de rien faire de 
bien avec de tels renseignemens. 

Cependant les réclamations se multipliaient et 
devenaient si générales et si vives qiie le gouverne- 
ment ne put se dissimuler la nécessité de s'occuper 
sérieusement des moyens de tranquilliser les esprits. 
Le compte des mesures qui furent arrêtées sur cet 
important objet appartient aux détails des opéra- 
tions de Tannée suivante. 

Les revenus ordinaires de lan 9 produisirent k 
peu près 451 millions. 

La dépmse^ y compriâ 33,731,800 francs pour la 
dette perpétntUe , s'éleva à 400 pvtUUans au deft 
des revenus ordinaires. Il y fut pourvu , en partie, 
par des ressources tirées du prix des domaines venr 
dus , du produit des rachats de rentes foncières , etc.| 



I 



Digitized by Google 



DU DUC DE GABTB. t8^ 

et en partie par une opératioa de crédit qui fut ar- 
rêtée plus tard et dont je rendrai compte dans l'un 
des chapitres suivans. 

Ainsi, un déficit de 56 millions avait élé la causé 
ou le prétexte de la révohuionî 

El ce déficit se trouvait porté à 100 milUon» 
en Tan 9 ! 

n est vrai que, dès Tan 1 0 , les revenus favorisés 

par le rcLablissemeiit Je la paix maritime et par 
uue administration plus soignée dans les détails, 
saccrurent de près de 40 millions , et que les dé- 
penses diminuèrent d environ 50 miliioiis, ce qui 
rétablissait à peu près Téquilibre. 

Mais il fallait, pour le conserver, renoncer à toute 
réduction nouvelle sur la contribution Jbncière 
que le gouvernement avait cependant 1 intention 
de ne pas maintenir toiqoin*s sur le même pied ; 
de même que sur le drait d'enregistrement dont 
la formalité hit payer bien chèrement, par la 
propriété f If^ â^vice, d'ailleurs très-reel, quelle 
lui rend. 

On restait de plus pxposé à se trouver toutrà-fait 
au dépowvu , dans le cas d'one nouvelle guerre qui 
aurait exigé une augnaentation de ressouices. On 
ne pouvait Tespérer ^un. système de contribua 
tions qui n ojQi^ait déjà phis que de faibles chances 
d^amélioraCionsquela guerre elle^mèine aurait dé- 
truites , en aflaiblis^iant encore une partie des reve- 

tuia. ordinaires* 

Ces revenus diminuaient d^sôlleuiss inévitable^ 
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ment, chaque année, par Feffet des aliénations de 
domaines nationaux^ dont les fermages faisaient 
partie des recettes ordinaires dn Trésor. 

I^e rétablissement de droits sur les consom^ 
mations était donc indispensable pour donner les 
moyens d encourager la reproduction par la dimi- 
nution des impôts directs^ ou frappant les capi- 
tau±j et d'assurer, en cas d'attaques extérieures, 
la défense dii territoixe* 

Je termine ce chapitre par uu extrait du compte 
des opérations de l'an 9 , qui présente les premiers 
résultatsdu système adopté, Tannée précédente, pour 
le versement du produit des contributions au Trésor» 

. Extrait du compté de fan 9. 

(c L'exercice de Tan 9 a porté tout le poids des 
» sacrifices que les circonstances ont exigés pour 
» pai'venir au rétablissement d'un ordre permanent 
» dans les recettes et dans les ^tépenses. Le système 
» des obligations des receveurs a donné, à une 

grande partie des recettes, la fixité qu'elles ont 
)> eue constamment depuis ; les ressources propres 
» au service de l'an 9 ont pu aussi , par le résultat 
» de ce système , être ramenées dans le cercle des 

douze mois pendant lesquels une forte partie des 
> dépenses devait être acquittée; mais letat du 
» crédit» dans ces temps difficile, a dû rendre les 
» premières opérations très- onéreuses. A mesure 
» qu'il s'est a&naû les sociiflcei à fime eut dk» 
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n nue. Aussi les frais de négociations qui s'étaient 
» élevés à près de 30 millions en Tan 9, se sont^-ils 
» réduits, pour Tan 10, à moins de 15 millions, 
» et ils n'iront pas à plus de 9 k 10 ndUions, en 
» Tan 11. 

» Âu surplus, il est résulté du q^stème adopté 

» dès Tan 8 , cet avantage particulier q[ue le gou- 
» Ternementapu calculer, avec précision, ce qu'il 
» sacrifiait à la régularité du service i taudiii que 
» le préjudice qu'éprouvait le Trésor public deve- 
» liait incalculable et n'avait pas de bornes, lorsque 
9 les pertes qu'il faisait se trouvaient déguisées 
» par les prix immodérés des marchés que l'on 
» passait autrefois avec lui, et qui, trop souvent, 
» n'en étaient pas plus fidèlement exécutés, malgré 
» les avances considérables auxquelles il avait été 
» Ibrcé de consentir, » 
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CHAPITRÉ III. 

r 

■ 

D£ LAN X (1802), 



J ARRIVE à la ji;lus heureuse, <Juoique^e n'ait pas 
été U plut» brillanle des quatorze années du dernier 
gouYçraemeat. 

TranqpûUe au dedans, respectée au dehors , la 
France avait enfin obtenu cette paix pour laquelle 
elle avait si long-temps combattu. L'aotive indus- 
tiie de ses habitans ne connaissait plus denliaves; 
elle était admise au partage du commerce du monde* 
Le feu des passions s'amortissait, de jour en jour, 
dans Tintérieur et Tordre régnait dans toutes les 
Li anclies de l'administra tion publique. Tout le bien 
qui restait & faire semblait ne devoir plus être que 
l'ouvrage du temps. 

Dans cette année prospère^ le ministère des fi- 
nances n'éprouva aucune diflSculté, aucun embarras. 
La tâche personnelle du ministre se trouvait seui>i- 
blement allégée par la création d'un ministère par- 
ticulier pour la diiection du service du trésor. L'in- 
tention que le premier consul avait annoncée, 
Tannée précédente, d'en suivre désormais de plus 
près et d'en diriger, autant qu'il le pourrait, les 
opérations, avait rendu cette création indispensable. 
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Ua hoaime tout çiitier devenait nécessaire pour suf- 
fire à la multitude de rapports quil exigea journelr 
lenient sur les plus petits détails. La nécessité de 
cette création devint plus sensible encore, lorsque 
plus tard il fallut, de Paris ^ pourvoir à tous les paie- 
mens, à de si grandes distances et sur tant de 
points divers. 

Je crois cependant utile de faire observer que la sé- 
paration de deux parties aussi étroitement unies que 
r administration des ^finances, proprement dite, et le 
service du Trésor^ n'avait pu exister, pendant douze 
années, que par Tinfluence personnelle que le chef du 
Gouvernement exerçait sur Tensemble, comme sur les 
détails. Dans un ordre de choses différent, les entre- 
prises de deux autorités rivales sur leurs attributions 
respectives, toujours si faciles à excéder, de part ou 
d^autre , porteraient bientôt le trouble dans les opé* 
rations des administrations secondaires qui ne sau- 
raient auquel entendre et, en cas de divergence dans 
les ordres donnés j au quel elles devraient obéir; et 
il est vrai de dire que, sous le dernier gouvernement 
lui-«méme, cet inconvénient s'est quelquefois fait sen- 
tir parla seule force des choses et sans aucune inten- 
tion reprochable, ' 

Le ministre des finances ^ devenu étranger à 
Texécution de ce service important, n'eut plus à 
s'occuper que de la partie admimstratii^ef qui 
embrassait la spéculation et la préparation du 
budget à aonmeltre annuellement au Corps légis- 
latif. / 

TOMB I, 13 
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L attention de radmiuistration , dans ce momebt 

de calme y dut se porter principalement sur les 
moyens de remédier aux in^alités qu'on s& plai- 
gnait d éprouver dans la répartition de la contribu- 
tion foncière; et^ en effet, si le gouvernement avait 
dû consacrer ses premiers soins à la rentrée des de- 
niers publics, parce que ç était le premier besoin, il 
n'était pas d'un devoir moins clroii pour lui d'assurer 
enfin aux contribuables, qui avaient donné tant de 
preuves de zèle, la justice qu'ils avaient droit de ré- 
clamer. 

Je proposai de soumettre mes vues à cet égard à 
la discussion d'une commission eJctraorcUnaire con^ 
posée de sept personnes instruites dans cette matière 
et appelées de divers points de la France. Cette 
commission fut établie par un arrêté du mois de 
floréal an 1 0. 

Une loi du 23 septembre 1 791 avait consacré le 
principe et déterminé les règles d un cadastre par^ 
cellaire afin d'assurer à tous les contribuables un 
traitement égal; mais la commission , effrayée de, 
la durée et de la dépense d^une semblable opération, 
proposa un cadastre par masses de culture. Cette 
proposition ftit adoptée d'abord, m principe; puis 
modiûée pruvisoirement dans ï exécution y sur Tavis 
d'une réunion composée de membres du tribunat, 
du corps législatif et du conseil d'état, qui jugèrent 
que l'on pourrait s'en tenir à faire arpenter et exper- 
tiser un petit nombre de communes choisies dans 
divers cantons de chaque département , pour fixer 
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ensuite , par analogie , les revenus de toute Ut 
France. 

Il était diilicile de n'être pas frappé de limpossi* 
bilité de parvenir, par une telle voie, à un réparte" 
ment général cjui pût satisfaire ceux deâ départe- 
mens pour lesquels il en serait résulté une augmen- 
tation de charges. Il était évident d'ailleurs que l'on 
ne pouvait attendre de ce travail aucun moyen de 
reconnaitre et de rectifier les inégalités incLivi- 
dueUes. 

Cependant cet avis prévalut^ malgré la résistance 
de la commission spéciale et la mienne, et les me- 
sures furent prises pour l'exécution de i arpentage 
partiel qui avait été adopté* 

I-i opération eut lieu dans dix-huit cents commu- 
nes choisies dans tous les départemens; et lorsque 
les expertises èn masse.iuvent terminées, les préfets 
&rent chargés de faire, à lensemble de leurs dépar- 
temens respectifs, l'application des résultats obte- 
nus. 

Tous, en m'adressant ce travail, me supplièrent 
de n'en fiiire aucun usage , tant il leur paraissait 
s'éloigner de toute idée d égalité proportionnelle. 

Je ne crus cependant pas devoir faire plus encore 
que de proposer de pousser plus loin l'opération de 
détails afin d'obtenir, s'il était possible, des bases 
moins incertaines; mais je pris en même temps la 
résolution de porter cette même opéiaiion dans cha- 
que commune , à sa dernière limite, cest-à-dire jus" 

qiLa ï application de ses résultats à la cotisation 

13. 
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individuelle, afin de parvenir , s'il. était possible, à 

oonstater les iuégaliltis (jui devaient exister entre les 
propriétaires* 

Ce travail, tout imparfait qu'il fut, me conduisit 
^ à reconnaître que Imégalité devait être incompara- 
. Llement plus forte de propriétaire à propriétaire j 
que de département k département» Je trouvai , 
dans chaque commune, des propriétaires imposés 
au quart , au tiers, et jusqu'à la moitié et plus de 
leurs revenus suivant Fexpertise; d'autres qui ne 
payaient que le Hi\, le 20'., le Z0\, le 50% et au- 
dessous* 

Ces données, que je présentais fréquenunent au 
cbef du gouvernement, 'finirent par le convaincre ^ 
4:omme je 1 étais moi-même, que tout ce qui ne 
.conduirait pas à rectifier la cotisation indwidueik 
ne serait, en dernière analyse, d aucune utilité; et 
■les plaintes qui se multipliaient partout sur les im- 
perfections de l'opération par masses de culture ne 
permettaient plus d'en espérer ce résultat nécessaire; 
m;ûs cinq à six ans et 20 millions avaient déjà été 
consommés, lorsque je pus obtenir que Ton revint 
enfin à l eiécudon de la loi de 1791 c^ui avait indi- 
qué un cadastre parcellaire, le seul, en effet , qui 

pût convenir pour préparer l'assiette régulière d un 
impôt de quotité» Car telle est réellement la nature 
delà contribution foncière qui avait remplacé, en 
il9V, l'ancien impôt des vingtièmes. Une disposi- 
tion des lois constitutives de celte contribution por- 
tait , en Gon^équencei que tout proptiétaire qui jusr 
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tifierait payer plus dU cinquième de son rwemc , 
serait réduit à cette proportion} et c était pour ar-* 
rivér à ddnnaitre le véritable revenu de chaque pro^ 
priété que la loi de 1791 avait posé le principe du 
parcellaire. L'Assemblée constituante n^avait donc 
pas^eu la pi*éteDtiou de parvenir à l'égalité propor- 
tionnelle entre les dépàrtemens j autremoit que 
par la fixation unijorme des taxes individuelles. 

A la vérité cette intention de lu loi avait dû édiap- 
per à ceux qui, sans avoir donné une attention suf- 
fisante à l'ensemble du système quelle établissait, 
s'étaient arrêtés à la première apparence et n avaient 
pu reconnaître un impôt de quotité dans une con^ 
tril>ution dont le produit était déterminé d^avance^ 
quoique la masse des revenus qui devaient la sup- 
porter fut encore inconnue. 

Mais, en examinant les dboses de plus près, ils 
a uriuent facilement aperçu que si, d'un côté, l'As- 
semblée constituante avait été obligée de porter 
dans son budget une somme fixe pour la contribu* 
tion qu elle venait de créer , et qui devait constituer 
désormais la principale branche du revenu publie ; 
de lautre, elle avait eu la précaution de prendre 
pour base une estimation des revelius généraux ih- 
Jérieure à leur montant présumé : en sorte qu elle 
put être à peu près certaine qu^aucun propriétaire ne 
^rait obligé de i^ayevplus du cinquième de son re- 
venu ; ce qui conciliait, autant qu il était possible, le 
principe de l'impôt de quotité avec la nécessité d'as- 
signer provisoirement 8u;x* divers départemens des 
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contingens dont Tensemble pût donner une somme 
déterminée au Trésor. 

J'aurai Foccasion de reparler de cette opération 
dans le chapitre de 1807, époque de la substitution 
du parcellaire au éadast^e par . masses de cuir 
turcs. 

Le service des douanes fut réorganise en lan 10. 
La ligne <ju elles avaient à défendre reçut une pre- 
mière augmentation de forces pour contenir et écar- 
ter la contrebande, et des entrepôts furent ouverts 
dans les principaux ports ans marchandises étran- 
gères y avec les précautions nécessaires pour en pré- 
venir les abus. 

Ces dispositions, dont le retour delà paix favorisa 
leffety procurèrent une augmentation assez impor- 
tante dans les produits qui, de 1 7 miilious environ 
quils avaient rendus net y en Tan 9 , furent portés à 
près de 31 millions, en l'an 10, déduction faite de 
10,125,000 francs pour les dépenses administrati- 
ves de toute nature. 

Le gouvernement, pénétré de l'importaînce , et 
pour l'Etat et pour les particuliers, de favoriser par 
tous les moyens le crédit , proiita des premiers mo- 
mens de tranquillité pour clonner un nouveau degré 
de régularité à Facquittement des arrérages de la 
dette publique. Il fiit ordonné 9 par la loi du mois 
de iioréal an 1 0 , qu'à partir de Tan 1 1 , le paiement 
de ces arrérages s'effectuerait, pour chaque semestre, 
pendant ie mois qui suivrait le semestre expiré* 
Cette disposition fut, ponctuellement exécutée pour 
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le second semestre de l'an 10. Gç paiement fut» 

dans la suite , étendu à trois mois,, après que la 
banque eut cessé d'en être chargée y et lorsque le 
gouvernement j^gea. qui! pouvait dono^r» cette fa- 
cilité au Trésor-, sans que le cwrs de^la rente-, alors 
affermi, dût en souffrir; mais le terme de trois mois, 
n'a , depoits > jamais, élé dépassé; et dès lors la me- 
sure était sans inconvénient pour les créanciers qui 
avaient lassurance d'être toujours payés de chaque 
semestre à la mémt époque. 

Cette disposilnion fut d'un grand soulagement 
pour le Trésor , dont les difficultés sont notablement 
augmentées par la nécessité de payer à Paris avec 
des fonds qu'il est obligé dy appeler de tous les dé-- 
partemens*. 

Les recettes- ordinaires ^ qui s étaient arrêtées à 
environ 451 millions en Tan 9, s'élevèrent, en l'an 10, 
à 4ëd,500,000 fr. 

La dépense se réduisit à peu près à 500 mil- 
lions. 

Ainsi unefcùble amélioration dans le produit des 
contributions ordinaires, ou bien une légère dimi^ 
uution dans les dépenses générales , aurait sufU seuLe^ 
à cette époque, pour rétablir l'équilibre entre les dé< 
penses et les revenus^ 

La dette perpétuelle ne montait qu'à ^2,600,000 
&aiics, et elle s'était arrêtée depuis à 63,300,000 
francs, après la clôture de la liquidation générale ^ 
dont les opérations étaient conliées à un conseil 
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particidier entièrement indépendapt du ministère 
des finances^. 

' Les droits sur les boissans et sur le sel n'avaient 

point encore été établis et , dès la deuxième an- 
née de leur établissement , ils produisirent près 
de 100 millions. 

Si donc la paix s'étût consolidée ^ en Tan 10, Té* 
tablissement de ces droits aurait donné les moyens 
de réduire les contributions directes d'une somme 
importante, en conservant encore, pour des événe- 
mens imprévus , une marge qui aurait pu être pro- . 
visoirenient employée à des améliorations intérieu- 
res , sans rien ôter aux moyens puissans déjà donnés 
à la marine , qu'il importait de rétablir sur un pied 
respectable. 

Ce résultat, appuyé sur des calculs dont on ne 
peut contester rexacùtude^ répond à tout ce quon 
a dit, dans ces derniers temps, des services que Ton 
a prétendu <^ue le renowellement continuel de la 
guerre avait rendus aux finances sous le dernier 
gouvernement. 

Je reproduis, à Fappuide ce chapitre, le résumé 
général qui terminait le compte que je rendis, en 
Tan 11 / de radministratioù des finances pendant 
Tannée précédente. 

Je u'ai point à justifier la suppression de ce conseil ^ 
ordonnée en 1S10» et à laquelle le ministère des finances 
n'eut aucnne^ part à prendre. Je ferai seulement observer 
qu'elle dut âti*e déterminéè par la même raison d'état qui^ 

depuis la restauration, a fait juger que V intérêt public ne 
permettrait pas de revcnw sur cette disposition. 
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V a « 

Résumé général du compte rendu en fan 11. 

La différence que Ton remarque entre la situation 
de nos finances en Tan 8, et l'amâliaration' quelles 
avaient éprouvée au commencement de Tan 1 1 , est 
due^ en première ligne ^ au retour de la paix; 1 ad- 
MiirisTRATioif a fait le reste. 

Plusieurs causes avaient particulièrement contri- 
bué à la ruine des finances : 

1^. Retard dans Tassiette et la répartition des 
contributions directes, qui constituent une forte 
partie des revenus publics; négligence dans la con- 
fection des rôles; et, par une suite nécessaire, ra- 
lentissement exttême dans la perception, que , dW 
autre côté, les receveurs n'avaient aucun intérêt à 
accélérer, d'où résultait en réalité un déficit an^ 
^elet permanent de plus de 200 millions; • 

2^ Admission, dans les caisses publiques, d'une 
foule de valeurs créées pour les besoins du trésor, 
qu'il n'avait données en paiement qu'avec un grand 
désavantage pour lui, et qu'il était forcé de recevoir 

acquit des contributions et revenus; 

3^. Délégation anticipée de la portion des contri- 
Iwitions que 1 on présumait pouvoir rentrer en nu- 
niérairej pour acquitter par amnce le prix de di- 
'Vers services dont rien ne garantissait 1 exactitude; 

4'\ Service par réquisitions forcées dans toutes les 
parties de la répu])li(jiie, pour lesquelles on donnait 

ceux qui avaient livré les denrées, des bons appli- 
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|able& au paiement de leurs contrihutions ; ce qui 
ne pennettait de faire aucuns comptes, et favorisait 
tous les genres d'abus; 

5*". Découragement, dans les dernio» temps, de 
toutes les classes de la société , par rétablissement 
d'un impôt progressif, sous le titre d^emprunt forcée 

(jui dévoiait tout k la fois et les ressouices du pré- 
sent et les espérances de lavenir. 

Les principales causes une fois connues , il deve- 
nait facile dy appliquer le remède; il sest trouvé 
dans un plan très-simple , exécuté avec la constance 
qui surmonte les obstacles, et avec la loyauté qui 
finit toujours par ramener la confiance, à Faide de 
laquelle tout est possible. 

On a vu , dans la première partie du rapport sur 
Tadministration des liuances, en Tan 8, les diverses 
dispositions dont ce plan s'est composé. Ces me- 
sures prises toutes à la fois ont produit, par leu-* 
semble de leur exécution , les résultats que le gouve^ 
nement s en était promis. 

Le système adopté alors, est anjourdlmi entière- 
ment consolidé. 

L'intérêt des receveurs .généraux et particuliers, 
étroitement lié à celui de TEtat par les soumissions 
qu'ils souscrivent, assura la rentrée régulière du pro- 
duit des contributions directes qui se trouve entière- 
ment réalisé au trésor public {en obligations à 
termes fixes ) lorsque Tannée commence. 

I^a perception des diverses administrations et ré^ 
gies est éclairée dans toutes ses parties, et faccéié-' 
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ration de la comptabilité cooduirait à la prompt^ 

découverte des abus, s'il en était commis. 

Des revenus suifisans pourvoient à toutes les dé- 
penses réglées sans prodigalité^ comme sans par- 
cimonie. 

Chaque mois, à jour fixe, le premier consul a sous 
les jeux les états détaillés des recettes faites par le 
trésor public , ainsi que des paiemens effectués. Le 
bilan du trésor lui est en même temps présenté, et 
il détermine , après une discussion approfondie ayec 
les divers ministres , sur les besoins de leurs services 
respectifs , la somme dont chacun d*eux pourra dis- 
poser pendant le mois, pour chaque partie, d'après 
les moyens connus et constatés. . 

Ainsi, pli^ d'incertitude, ni dans la nature ou 
dans 1 époque des recettes , ni dans le mode ou dans 
le terme des paiemens. 

Si donc il est incontestable qu^une des priticipales 
sources de réconoaiie est dans raccouiplissement 
scrupuleux des engagemens contractés , il est permis 
d'avancer , avec confiance , qu'il n'est point d'amé- 
liorations dont la situation actuelle de nos affaires, 
et les principes connus du gouvernement, n'oflfrent 
la perspective et l'espérance , j'oserai même dire , 
l'assurance et la garantie. 

Paris^ le i5 véutoâe au ix. ' 

Le miiiistre des financeà» 
Signé Gaudin. 

s 
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CHAPITRE IV. 
DE l'an XI (i8o3). 



La FftAKGS avait à pèine goûté les premières 

. douceurs de la paix:; que le flambeau de la gucnc 
0e ralluma , pour ne plus s*ét&nàre ^ par la rupture 

du traité il Amiens, 

Cette circonstance, dont il eût été difficile de 
calculer les suites, décida de sa destinée. L'accom- 
plissement en fut seulement retardé par les prodiges 
de la valeur et du génie ; mais Tissue des événemens 
qui, pendant les dix années suivantes^ ont ébranle 
TEurope , était déjà prononcée par les décrets dont 
la puissance inaperçue gouverne les choses humâmes. 

A partir de l'an 1 1 , les recettes se grossirent suc- 
cessivement des contributions des pays conquis ou 
^-rémiis et n'enrentpar conséquent plus aucun rapport 
avec les revenus naturels de la France, telle que 
.nous venons de la considérer. 
. Les dépenses prirent en même temps un accrois- 
sement proportionné aux . efforts que le gouverne^ 
ment eut à iaiie pour se mettre en mesuie de résis- 
ter à r£urope conjurée contre lui.' 

J'annexe à cette notice un relevé du mou tant de 
chaque native de contribution et revenu ordinaires, 
pour chaque année, de l'an 9 (1801 ) à 1814, tel 
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qu'il a été porté aux budgets ^ qui u avaient jamais 
compris les frais de perception et de régie^ non plus 
que la portion des centimes additionnels affectes 
aux dépenses variables des départemens ou des 
communes y par la raison que ce^ objets n'étaient 
point acquittés directement par le Trésor^ mais 
1 importance n en était pas moins connue , par les 
états qui accompagnaient le compte général de Tad- 
ministration des finances de chaque année, et ils 
entraient naturellement dans la comptabilité des 
receveurs et des régies à la cour des comptes. 

Cet ordre y maintenu dans les premiers temps 
de la restauration, a été changé plus tard. 

L'expérience pourra séule décider laquelle des 
deux méthodes était la plus propre à porter dans 
ks comptes de finances ( particulièrement en ce 
qui concerne les opérations du Trésor), la simpli- 
cité et la clarté qui en facilitent la vérification, et 
qui en font, pai^là, le principal mérite. 

Le relevé que je présente n'est au surplus qu'un 
renseigaement de pure ciiriosUé et na lieu qui 
soit relatif à la marche de la dernière administra- 
tioi^ des finances ^ 

Les développemens que j ai donnés dans les chstr, 
pitres piécédens ont fait couiiaitrc l'ensemble de sou 
système qui a été complété , aussitôt que la dispo- 

^ Il en est de même du tableau du montant iM'ut de» 
contributions qui se percevaient , dans les divers pays suc- 
cessivement réunis à la France depuis la révolution 

* Ployez PAppendice à la ûa. 
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sition des esprits a paru le permettre, par l'établis- 
sement des mêmes droits sur les consommatiotu qui 
se perçoivent encore aujourd'hui* 

Je ne parlerai donc désormais que des opérations 
purement administratives qui ont eu lieu , chaque 
année, dans le cercle des attributions du ministère 
des finances y soit dans Fintérét du crédit, soit, dans 
celui des divers besoins de la société. 

Deux objets principaux fixèrent, en Tan 11, Fat- 
tention du gouvernement : les monnaies et la dette 
publique. 

S P'. Des Monnaies. 

L'altération d une partie de nos monnaies et les 
embarras que causait la' différence de la livre four-- 
nois au franc ^ portaient, dans toutes les transac- 
tions , un désordre qui appelait un prompt remède. 

Une loi du 22 vendémiaire an 4 avait posé les 
principes fondamentaux du nouveau système mo- 
nétaire , qui est une application heureuse du nou- 
veau système métrique* Ainsi les monnaies firançaises 
ont, de même que les mesures et les poids , une 
base immuable prise dans la nature. 

La même loi de Tan 4 avait déterminé le titre et 
le poids des monnaies. Elle avait aussi créé une unUé 
monétaire réelle qui n avait existé que fictivement 
jusque-Jà, sous le nom de livre tournois. Cette unité 
est le franc , du poids de 5 grammes, au titre de 
neuf dixièmes d'argent fin et dun dixième d'al- 
Hage. Les autres pièces d argent ne sont que des mul- 
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tiples OU des iractions de cette unité qui doit être 

iijvaiiable, sous le douLlc rapport du jjoids et da 
titre. 

Le calcul décimal avait été adopté simultanément 
ety par un heureux hasard, on avait pu , san^ s è- 
carter sensiblement du titre des anciennes espèces, 
exprimer le nouveau , en décimales , de la manière 

la plus simple : ou ttV ou tttt ; en sorte que, 
pour connaître la valeur intrinsèque de nos mon- 
naies, il devait suffire de soustraire un dixième de 
leur poids. 

Les monnaies d'or et d'argent reçurent un titre 
imiforme énoncé par la même expression. 

Enfin Téchelle du titre fiit poussée h un plus haut 
degré que dans l'ancien système où toute masse dor 
* était représentée par 768 parties et celles d argent 
par 288; tandis que, dans le nouveau , toute masse 
d'or ou d'argent, indistinctement, se divise en mille 
parties dont le numérateur indique le titre de l'objet 
que l'on considère. 

La loi du 7 germinal an 1 1 consacra l^s hases de 
ia loi de l'an 4 et en améliora les dispositions , en 
réduisant la tolérance du titre de l'argent, de 7 mil- 
lièmes en dedans et autant en dehors, à 3 millièmes 
seulement; et celle du poids ^ de 5 millièmes, éga- 
lement à 3. 

Celle de Vov^pour le titre ^ était Je 5 millièmes; 
et pour le poids, de 2 millièmes et demi, en de^ 

dans et autant en dehors : elles fuient réduites 

toutes les deux au même taux de 2 millîèaies. 
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La nouvelle loi répara au^si une omission cssen- 
tielle de celle de Tan 4 , en déterminant avec préci- 
sion la retenue à faire sur les matières d'or et dar- 
gent destinées à être converties en espèces. Elle posa 
les bases du prix de ces matières, et c'est sur ces 
hases et d'après la valeur intrinsèque de la nouvelle 
uTiité monétaire, que les tarifs furent établis par 
un arrêté du gouvernement. 

Enfin il fut ordonné que les pièces fabriquées 
dans les divers hôtels des monnaies seraient toutes 
essayées à Paris , avant qn^eUes pussent être émises^ 
afin d'obtenir une garantie certaine de la fidélité 
des espèces livrées à la circulation. Le gouverne- 
ment ajouta encore h cette garantie en prescrivant 
à l'administration de faire rechercher, chaque année, 
dans la circulation^ plusieurs pièces de chaçun des • 
hôtels des monnaies^ afin de les soumettre à un essai 
particulier. Le procès verbal des résultats de cette 
opération fut joint au compfe annuel de Tadminisp 
tration des finances ^ 

Une question importante s'éleva plus tard, dans 
cette partie d'administration^ celle de savoir par qui 
serait supportée la perte sur les monnaies anciennes 

1 Les bases du uouTeau système rnooetaire sont rappelées, 
avec détail, dans un eitraît, annexé à cette notice, du compte 
que j'ai rendu en 1811. 

On trouvera, à la suite de cet extrait , une note explica- 
tive du rapport qui eiûste entre ce système et le nouveaa 
;Sy8tèiKie métrique** 
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qui seraient présentées à la re/unie, à raison de la 
diminution de leur poids, soit par le frai, soit par 
la rognure qui s uLail fort élenduc depuis Tan 5, et 
à laquelle on avait récemment mis un terme » en 
ordonnant que toute espèce rognée perdrait sa va- 
leur monétaire et ne serait plus considérée que 
comme lingot. 

Mon opinion , à Tégard de la refonte des vieilles es- 
pèces, était qu elle devait se fiiire aux frais de F Etat. 

Une opinion contraire voulait que la perte lût 
supportée par les particuliers. 

Je représentais que la monnaie était un instrument 
public qui , étant k Tusage de tous , sans être exclu- 
sivement à celui de personne » devait être entretenu 
ou réparé , à frais communs , par tous les membres ^ 
de la grande famille et, pour chacun, dans la pro- 
portion de ses facultés ; que le système contraire 
tendait à répartir très ^inégalement et au hasard 
cette charge , en la faisant porter sur chaque indi- 
vidu, dans la proportion de la quantité de mon-- 
noies dont il se trouverait accidmteUement pos- 
sesseur^ que particulièrement pour les menues 
monnaies qui étaient, en plus grande partie , dans 
la main des classes peu aisées , la cliarjje se trouve- 
rait nécessairement distribuée en raison ùwerse des 
facultés individuelles j tandis c^uen la rejetant sur 
les revenus généraux^ elle se trouverait naturelle- 
ment supportée, par tous, dans la proportion pré-' 
sumée de leurs moyens qui servei^t de base pour 
Tassiette des impôts. 

TOMB f. H 
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Oii opposa Tintérét du Jisc quil était pourtant 
très-facile de désintéresser dans cette affaire, et IV 
pinion que j'avais combattue fut définitivement adop- 
tée. Ëlle donna lieu d'abord à des réclamations qui 
n'eurent d'autres suites que quelques rixcs, lorsque 
la valeur monétaire des pièces de 24 sous» 12 sous 
et 6 sous fut réduite à 1 franc , à 50 centimes et à 
25 centimes ; mais cette opération n'en eutpasmoius 
lefifet (fune taxe sèche assez considérable, très- 
arbitrairement répartie , et qui n augmenta en rien 
les ressources du Trésor public. 

Il n est peut-être pas hors de propos de faire re- 
marquer ici combien tout ce qui touche aux monr 
naies exige d'attention de la part du gouverne- 
ment. 

Une fausse mesure, dans cette partie délicate j 
peut porter, en un moment, le trouble dans toutes 
les transactions et devenir par-là l'occasion d'un dé- 
sordre dont il est impossible de prévoir et de calcur 
1er les suites. 

On pourra en juger par ce qui se passa dans l'af- 
faire que je viens de rappeler. 

Ma proposition sur les monnaies avait été ren- 
voyée au conseil d'état, où j'assistai à sa première 
• discussion. Rien ne fut décidé dans cette séance; 
la discussion fut reprise dans une séance subsé- 
quente , à laquelle je n'avais pas pu me rendre, liéau' 
moins il y fut arrêté que l'on ne s'occuperait pas 
encore des écus de 3 livres; que l^a pièces de 
24 sous, 12 sous et 6 sous seulement, cesseraient 
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d'avoir cours de monnaie pour leur valeur ancienne^ 



1 




l 





bliques, comme dans les transactions particulières, 
que sur le pied de tant le kilogramme pesante Le 
décret fut rédigé dans ces termes, et adressé à 
lempereur, pour recevoii* sou approbation. 

Lorsqu'il me fut communiqué , je frémis des con- 
séquences qu un tel acte devrait nécessairement en- 
traîner ; il TLj allait de rien moins qué de porter le 
trouble sur tous les points de Tempire. Lies me«n 
nutô monnaies d'argent étaient en effet principale- 
ment dans la main de la classe ouvrière; c était 
avec ces valeurs qu'elle pourvoyait journellement 
aux premiers besoins de la vie. £hl t;omment le 
consommateur et le marchand auraient-ils pu juger 
sur quel pied ils auraient pu ^ lun donner, et l'autre 
recevoir une pièce isolée j dont la valeur devait 
être une fraction indéterminée de celle iïuu kilo- 
gramme pesant , des mêmes pièces réunies en 
masse? 

Je me hâtai de soumettre ces observations à Tem- 

pereur, et de lui proposer, s'il adoptait, contre 

mon opinion , le parti de mettre la perte ^ la charge 

des possesseurs actuels, de doimer du moins à 

chaque pièce une valeur déterminée, comme par 

exemplti i franc pour les pièces de 24 sous, 50 

centimes pour celles de 12, et 25 centimes pour 

celles de 6 sous. Ces fixations fureAt substituées^ 

dans le décret , à la rédaction du conseil d'état, et 

l'opération noccîisioua que quelques mécontente- 

14. 
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mens qui , comme je Fai déjà dit ^ n*eiirent aucune 

suite fâcheuse ^ . 

$ II. I)^ la Dette publique. 

Le gouvernement avait beaucoup fait , Vannée pré- 
cédente, pour raffermissement du crédit de la dette 
publique, en proposant la loi qui avait ordonné que 
le paiement de la dette perpétueBe s'^eSectuerait 
désormais^ pour la totalité de chaque semestre, 
dans le mois qui suivrait le semestre expiré. 

Le soi t des rentiers viagers et des pensionnaires 
fixa également 'sa BoUicitude, en Tan 11 » Le paie^ 
ment du viager et des pensions s était opéré, jus- 
que-là , de telle manière que le paiement de chaque 
semestre ne se trouvait , par le fait , consomme que 
neuf mois après son expiration* U parut convenable 
de faire cesser ce retard ; mais pour ne pas surchar- 
.ger ie trésor public par le double paiement, dans les 
mois de vendémiaire et de germinal , tant du perpé- 
tuel qae du viager et des pensions payables,, pour 
la plus grande partie , à Paris , je proposai de r^ler 
qu'à partir de lan 1 12 , les arrérages des rentes via* 
gères et des pensions continueraient de courir de 
nivôse en nivôse ^ et seraient acquittés, comme la 
dette perpétuelle, dans le mois après l'expiration 
de chaque semestre. 

U fut en même temps arrêté que pour mettre les 
rentiers viagers et pensionnaires au courant, ils 

^ f^ciyez r Appendice à la ûn. 
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i^bevraient , dans le cours du mois de nivôse an 13^ 

i le deuxième semestre de l'an il, échu au 1 \ en- 
démiaire an 1 2 ; 2"*» les trois premiers mois échus de 

Tan 12. 

Le budjet de cet exercice fut réglé en conséquence 
de ces dispositions , malgré le changement des cir- 
constances par le renowellement de la guerre de- 
puis le momeat où elles avaient été préparées. 
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■ 

CHAPITRE V. 

DES ANNÉES XII ET XIIl (t8o4 ET l8o5). 



GW en Tan 1 2 que le système des contributious 

commença à recevoir le complément dont la néces- 
sité avait été, dès Tan 8 , sentie et reconnue. 

Un droit modique et mal perçu établi , en 
l'an 7, sur le tabac fabriqué j était , comme on Ta 
vu, la seule perception indirecte que ion se fût, 
depuis la rés^olution , porté rétablir au profit du 
trésor^ et elle ne produisait pas, ainsi que je Tai déjà 
dit, 2 milUons dans les mains de la régie de Tenre- 
gistrement* 

Ce droit était susceptible d'améliorations par des 

dispositions nouvelles; mais l'exécution en eûl été 
trop dispendieuse, si elle n'eût pas été liée à d'au* 

très perceptions d uii produit suffisant pour suppor- 
ter la dépense d une administration appropriée à un 

genre de service étranger aux Joncilous naturelles 

des préposés de la régie de V enregistrement. 

Ces considérations et le besoin de compléter le 
système des finances pour asseoir définitivement le 
service sur des fondemens solides , déterminèrent la 
création d une régie dss droits réunis qui fut in- 
stituée par la loi du 5 ventôse an 1 2. La fin de cette 
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année fut employée à son organisation ( sous la di- 
rection de M. le comte Français, conseiller d'état), 
et elle ne put percevoir que quelques d t oits sur la 
fabrication de la bière et sur les distillations de 
grains et de cerises , ainsi que celui sur le tabac , tel 
qu'il avait existé jusque-là. Ses premiers produits 
ne furent par conséquent d'aucune importajice ; 
et néanmoins , pour cette année même , le princi- 
pal de la contribution foncière éprouva, à titre de 
compensation, une nouveU^ réduction de 1 0,200,000 
francs. 

Cette régie fut de plus chargée de la perception 
de quelques droits spéciaux sur la navigation , sur les 
bacs, sur les canaux, et de la taxe d'entretien des 
routes. 

Les idées furent jugées mûres, alors, sur la con* 
Tenance de revenir au genre de contribution dont 
on peut obtenir un plus grand produit sans fati- 
■guer ceux qui le supportent, parce quHls ne l'ac- 
quittent qu au moment où ils en ont la volonté et les 
moyens, et parce que les droits perçus au profit du 
fisc y se confondant ai^ec le prix de la denrée, le 
contribuable, en payant sa dette, na pensé qu'à 
satisfaire à un besoin , ou à se procurer une jouis- 
sance. 

Cet eflfet se faisait déjà remarquer par le succès 
de la conversion que j'avais antérieurement proposée 
de la contribution mobilière de la ville de Paris, 
en une perception équivalente , aux entrées* Cette 
contribution, dont le recouvrement avait constam- 
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ment nécessité des irais de poursuites considérables, 

et sur laquelle il était resté néanmoins encore au- 
nuellei^ent un grand nombre de taxes déclarées 
irrécouvrables y rentrait par ce nouveau procédé, 
en totalité au Trésor; et les contribuables, affran* 
cbis des désagrémens et des sacrifices qu ils avaient 
supportés si long-temps, se croyaient entièrement 
déchargés de leur ancien tribut. 
. Peudltommes ont la justice de calculer les sériai" 
ces qu'ils reçoivent en échange de V impôt qjuHh ac- 
quittent, ils y voient généralement une charge gra- , 
tuïte et non une dépense obligée de la même na- 
ture que cel]i^ qu exige l eutretien des familles. 

U n'est pourtant personne qui ne. sache qu il ne 
peut exister de gouvernement , d administration , 
cT ordre judiciaire , d* armée ; de gendarmerie , etc. > 
saTts dépenses; que toutes ces institutions nétant 
établies que pour la conservation ou l'intérêt du 
corps social, elles profitent nécessaire];a:ent. à cbacuQ 
de ses membres, qui doivent par conséquent con- 
tribuer tous slux frais qu elles exigent. 

Mais cette idée si simple semble s^étre effacée^ de 
tous les esprits, au moment ou il s'agit de pajer 
sa dette; et Ton ne détacha, ea général, de son re^ 
venu, la somme nécessaire pour l'acquitter, qu avec 
un sentiment semblable à celui qu'un sacrifice' en 
pure perte pourrait faire éprouver. 

On peut donc dire que le meilleur inq>ôt est celui 
dont lesjormcs dissimulent le mieux sa nature et 
qui, en dispensant d'ailleurs le contribuable dQ 
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toute prévoyance , b identifie le plus complètement 
avec les dépenses de nécessité que Ton fait canunu- 
liément sans regret, Ov les droits sur les consefri' 
mations oat, pour le plus grand nombre, éminem- 
ment ces avantages; et si , d'un autre côté. Ton côn^ 
âidère les voies auxquelles il faut souvent recourir 
pour assurer la rentrée des contributkm directes ^ 
on appréciera \» service que rend à la classe la 
moins aisée^ qui est aussi^la plus nombreuse ^ et au 
gouvernement lui-même, un genre d'impôt par le- 
quel le besoin de toutes poursuites est évité. 

Ce ne serait pas toutefois un motif pour en abuser, 
en élevant les 4;arifs au-delà de leurs limites raison- 
nables; mais ce danger n'est point à redouter avec 
un gouvernement éclairé qui sait que ce n-est pas en 
forçant l'impôt que l'on en augmenterait le produit} 
et il ne peut être d'aucune considération dans un gou»* 
vernement représentatifs où les yeux sont couti- 
nnellement ouverts sur tout ce qui pouirrait blesser 
l intéiét public ou celui des citoyens. 

Ce n'est pas qu'il ne faille reconnaître que les droits 
sur les consommatloîis ne sont pas exempts de quel- 
ques inconvéniens, par les mesures qu'il faut pren- 
dre pour en assurer la perception exacte. 

Des agens nombreux sont nécessaires pour pré- 
venir la fraude ou pour la réprimer. 

Les redevables ne peuvent être aUranchis d'une 
surveillance, à défaut de laquelle Fimpôt tournerait 
à leur profit, sans aucun dédommagement pour/'j!?- 
tat , comme sans avantage pour les consommateurs^ 
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sur toutes les quantités qui serkient souistraites au 

paiement des droits. 

Les prôdueteurs eux-mêmes ne peuvent être dis» 
pensés de quelques formalités dont l'observation peut 
seule empêcher que Texécution de la loi ne soit élu^ 
dée pour des denréea dont la destination demeure- 
rait inconnue aux préposés chargés de percevoir 
l'impôt, au lieu où elles doivent être consommées. 

L'art y comme le devoir de l'administration , est 
de resserrer ses précautions dans leurs plus étroites 
limites et de faciliter , en tout ce qui peut dépendre 
d'elle, raccomplissement des formalités qui font sa 
garantie. 

Mais, en pesant les inconvcniens inséparables de 
la perception des contributions indirectes , il con- 
vient de ne jamais perdre de vue et Je mettre con- 
tinuellement en parallèle les eiiëts que devrait avoir, 
à Tégard, soit de la reproduction qui intéresse la 
société toute entière ^ soit de ]a classe des proprié" 
taires aujourd'hui si nombreuse en France , une 
masse de contributions directes portées au degré 
qui serait nécessaire' pour que leur produit pût éga- 
ler, comme il le faudrait, le montant total des dé- 
penses indispensables du service public. 

Un second objet, qui était alors d'un gi*and inté- 
rêt, fut, en Tan- 12, la matière dé nouvelles dispo- 
sitions législatives. 

Les ventes de domaines nationaux, momentané* 
ment suspendues, avaient été rouvertes en vertu des 
lois des 15 et 16 floréal an 10, pQur être payées en 
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numéraire cjjectif ; mais oa eut bientôt lieu de 
craindre qu'il ne se fût formé des assodations pouir 
se rendre maître des enchères et que la iaiLlesse de 
k première mise à prix j quoique par un autre mo- 
tif, qui n'était jpas fondé, elle eût déjà été augmen- 
tée par les nouvelles lois, ne favorisât ces coupables 
manœuvres. Je proposai , pour en atténuer Teffet, 
de porter la première mise à prix à vingt années 
de revenus pour les biens ruraux et à douze années 
pour les bdtimms; et les adjudications dépassèrent 
tonjours ces proportions qui donnaient déjà à TEtat 
un prix satisfaisant de ses propriétés. 

Je proposai aussi de revenir , seulement pour les 
ventes à faire ^ sur une disposition de la loi du 15 
iloréal qui , par une modification faite au projet que 
j'avais présenté , avait dispensé les acquéreurs de 
tintérét des divers termes de leurs adjudications. 

U était naturel, en eflet, que la jouissance des 
fruits fût compensée par Vintérét du prix des biens 
jusqu'à ce que ce prix eût été intégralement acquitté. ' 
Cette disposition y avouée par la justice, n'eut au-^ 
cune influence fâcheuse sur k:^ ventes qui continuè- 
rent de se faire aussi avants^eosement quaupa-* 
ravant. 

La nouvelle régie des droits réunià commença, 

dès Tan 1 3 , à marcher d'un pas assuré. Le gouver- 
nement en profita pour proposer une troisième ré- 
duction sur la contribution foncière, de 3,092,000 fr. 
en faveur des trente d^iart^ens jugés y avoir le 

plus de droits. 
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II proccdait aûisi^ auttol que les circOBstances 

pouvaient le lui permettre, à la réduction graduelle 
Jies contributions directes dout il se proposait de 
remplacer h. pluâ forte partie possil^le par des im- 
p6t$ indirects. 

Le nouveau mode iccemraent adopté pour la per- 
ceptiou du droit de fabrication du tabac commença^ 
dès l'an 1 3 , à influer scosiblement sur les produits^ 
La nouvelle régie perçut, cette année «ui; cette 
matière, plus de 8 millions qui, réunis à 9,200,000 fr» 
reçus par la régie des douanes, à [entrée dcsJèuiUe^ 
exotiques , portèrent te produit total de ces droits 
à près de iÔ millions. 

Une régie des sels et tabacs , établie enl^an 12 , fut 
définitivement constituée, à la fin de lan. l3b(sousla 
direction deM. Devaine, depuis la sestauration, préfet 
de la Nièvre^ ) dans le&d^artemens duPiémont, poui: 
y tenir lieu de la tiixe d^entfêtien des rouies et d'une 
partie des contributions dicQi^tes perçues dans le 
reste de la France. On ménagea, aihsi les habitudes 
du pays, en maintenant des perceptions auxquelles 
il' était accoutumé et en Taffrandiisaant de. celles des 
contributions fi aueaises qui s y seît^ieiU plus diffici- 
lement naturalisées. Cette régie enCra en activité 
au 1 vendémiaire an 1 4 , 

La fabrication de nos monnaiesreçut, dans la même 
année, dcj nouveaux pcrfectionncmens. Deux con- 
cours avaient été ouverts, Vannée précédente, lun 

« tûB de mon ancien collègue à la Trésoi'erie nationale» 

m 

dont il perpétue très-honorablement le nom. 
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pour la graYure , Tautre pour un nouveau procédé du 
monnayage y qui devait rendre la contrefaçon 
beaucoup plus difficile faire cesser les accidens 
graves auxquels les monnajeui s avaient été jusque-là 
exposes* Ce procédé consistait à faire descendre , 
par une sorte d'entonnoir, les iiaons dans un cercle 
d'acier appelé pinole , de la cUmensîon que k pièce 
devait avoir et qui, reioulaut la matière sur elle- 
même par Faction du balancier^ ne permettait pas 
. quelle pût s étendre au delà du cercle dans lequel 
elle était renfermée. U en résultait une parfaite iden^- 
tité de toutes les pièces frappées suivant ce procédé. 
Ses avantages ayant été reconnus^ de nouveaux ba« 
lanciers farent confectionnés pour son exécution, 
SOUS la direction particulière de M. Gengembre, ins- 
pecteur général des monnaies» 

La dimension des coins fut aussi considérablement 
réduite, de sorte qu'étant susceptibles d'être trempés 
dans toutes leurs parties , ils devinrent capables de 
résister à une fabrication de cent à cent vingt mille 
pièces, au lieu de qiûnze à vingt mille seulement 
que Ton obtenait des anciens coins qui r^enaiefU 
<LU même prix que les nouveaux. 

Enfin il fut décidé qu au lieu d'êtres faln'iqués dans 
chaque hôtel des monnaies par un graveur parti- 
culier , conmie ils Tavaient^été jusque-là, ils le se* 
raient désormais tous à Paris ^ ce qui, en assurant 
f identité partmt, devait donner le moyen de re- 
connaître, au premier coup d'œil, les pièces qui 
auraient été contrefaites. 
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La comptabilité des monnaies prit aussi une mar- 
che régulière qu'elle n avait pas eue antérieurement. 

Ces améliorations furent principalement dues au 
zèle actif et aux connaissances réelles des adminis- 
trateurs de cette partie (MM. Guiton de Morveaux 
et Mongèz, tous deux membres de llnstitat, el 
M. Sivarty aujourd'hui menohre de la chambre des 
députés). ' 
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CHAPITRE VI. 

DB l'an XIV (1806}. 



La concentration de presque toutes nos forces sut 

une partie des cotes, dans la fin de 1805, écarUit 
toute idée d'une rupture prochaine sur le Continent, 
lorsque Ton apprit que l'armée traversait une partie 
de la France pour se rendre , à marclies forcées^ au 
cœur de rAUemagne. Un mois après, elle était sur 
le champ de bataille où. cette querelle imprévue se 
termina en une seule Journée, 

Jamais succès n avait été plus nécessaire; il pré* 
vint des désordres intérieurs dont les suites étaient 
incalculables. 

Deux fautes graves avaient été commises. 

D'une part, la Banque de France avait été jetée 
hors de toutes ses mesures par la négociation que 
Fon avait exigée d'elle de valeurs du Trésor réali- 
sables en espèces et dont le gage avait été depuis , 
eu partie, consommé par des dispositions particu- 
lières faites, en numéraire, sur les mêmes receveurs 
généraux par lesquels ces valeurs devaient être ac- 
quittées à leur échéance. Sans doute, on avait espéré 
compenser Teffet de ces dispositions par d'autres 
moyens qui trompèrent cette espérance. H en ré* 
sulta que Tinquietude s étant répandue^ par d'autres 
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causes » parmi les porteurs de billets , qui se pré- 
sentèrent en foule au remboursement, la Banque se 
trouva hors d'état de satisfaire à toutes les demandes. 
En quelques jours le nombre des demandeurs s'éleva 
à plusieurs milliers d'hommes de toutes les classes , 
qui se rassemblaient en tumulte et qui menaçaient 
émineniiacnt la tranquillité publique. On était par- 
venu à diviser cette foule en faisant distribuer chaque 
'jour, daus les diverses municipalités de Paris , un 
certain nombre de numéros qu'il &llait représenter 
à la garde placée aux avenues de la Banque pour j 
être admis. Cependant ses billets en étaient venus 
il perdre Jusqu'à i 5 pour cent. On les refusait daus 
les paiemenSy comme on en a toujours le droit. Ces 
refus étaient déférés aux tribunaux dont l'embarras 
était extr^e ; et il était impossible de prévoir le 
résultat d'une crise dont la malveillance eût pu si 
malheureusement profiter, lorsque la nouvelle de 
la victoire remportée à Àusterlitz et celle d'une paix 
prochaine vinrent calmer les esprits et ramenèrent 
Tordre aussi promptement qu'il avait été troublé ^ 

^ Cet évenemetat prouve combien l'existence iVnwc banque^ 
û éminemment utile , quand elle est bien dirigée , pourrait 
devenir dang^^eiise » pour VÉêai iui-'méme , si sà bonne di- 
rection n'étant pas suffisamment assuvée , elle venait à se 
livrer à des opérations qui exccJassent les limites prescrites 
par une sage prévoyance. C'est par cette importante consi- 
dération , que ce genre d'établissement doit toujours être 
surveillé de manière à donner au gouvemenient une' garan* 
tië contre des écarts capables de compromettre la tranquillité 

r ■ 
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D'autre part, des hommes qui avaient abusé , 
dVne manière bien coupad>ley de la. confiance du mi« 
nistre^ étaient parvenus à obtenir la substitutiou^pour 
une aomme immense, à des valeurs du trésor d un re- 
couvrement assure en France y d'autres v aleurs sur 
tétrangerj doné la réalisation présentait au moins 
des iiieci titudes, même à des époques éloignées. 
• Cet événement, parvenu à la connaissance du 
cbef du gouvernement, le détermina à presser la 
conclusion de la paix et à précipiter son retour, afin 
de venir juger par ses yeux de Tétendue du mal, et 
daviser au moyen dy porter remède. Lexécuûon 
des mesures qu il détermina fut suivie par le nouveau 
ministre du Trésor ( M* le comte Moliien ) avec un 
succès tel que le service ne parut pas en souffirir un 
moment, et que Xadmimslration putbdentùt se livrer 
avec calme à Texécution des vues préparées pour 
Tamélioration du régime financier. 

On s'occupa d'abcHxl de lapurement des exer-> 
cices 9, 10 , 11 et 12. Un fonds extraordinaire de 
60 millions ( porté depuis à 70 ) fut jugé nécessaire 
pour en solder toutes les dépenses, et pour fournir 

publique dont il ne lui est jamais permis d'abaudouDcr le 

soin. 

Toutefois Texercice de cette surveillance ne doit ^aer 
en rien V indépendance nécessatra et légitime d^une banque 

dont le crédit dépriul essetitiellement de cette condition! 

La loi du 22 avril 1806» constitutive du privilège actuel 
de la Banque de France , a eu ponr objet de concilier ces di- 
vers intëi'ét^. 

TOME T« 15 



Digiiized by Google 



aa6 MÉMOIRES 

UQ supplément de 16 milUons à l'an 13| qui avait 
ea à supporter des frais imprévus pour le mouve- 
ment rapide que Tamiée avait dû faire. 
• Il fut créé , à cet effet , par la loi du 24 avril 1806, 
pour 60 millions de bons de la caisse d' amortisse' 
ment y à divers intérêts , remboursaUes en plusieurs 
années, à des échéances fixes, sur le produit delà 
vente de domaines nationaux dont cette caisse 
était devenue propriétaire par diverses opéra tioDS 
|iuxquelle»on aurait pu reprocher de dénaturer son 
institution^ si la modicité de la dette perpétuelle, 
à cette époque , navait pu justifier le peu d'impor- 
tance que le chef du gouvernement attachait aui 
progrès de son extinction. Aussi la caisse d'amortis- 
sement ne fut-elle guère employée , sous le gouver- 
nement impéfial, qu'à mettre le Trésor à portée 
d*appliquer à ses affiiires des valeurs considérables , 
en domaines situés soit dans Tancienne France , soit 
dans les p^ijs Téuin$, et d'autres objets qui ne pou- 
vaient se réaliser qu ai^ec le temps y mais qui étaient 
propres à servir de gages à des bons portant intérêt 
et remboursables , à époques fixes, sur le produit des 
ventes. Une rente de 3 millions au Grand-Livre fut, 
déplus, créée en 1806, au profit de cette caisse, pour 
ajouter encore à ses moyens. Le succès de cette opé- 
ration lut complet, et les bons^ dont Fémission avait 
été autorisée par la loi^ et qui ne furent émis quavec 
\a circonspection convenable , n'éprouvèrent aucuue 
ou presque aucune perte dans la circulation. 

Le passé ainsi réglé, le gouvernement s occupa 
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de donnar au plan dont les premières bases avaient 
été arrêtées Tannée précédente, les développemens 
dont il était susceptible* 

Une taxe somptaaire , qui avait été établie , avant 
an 8, sur les domestiques et sur les chevaux et 
voitures de luxe, donnait lieu à des recherches fa- 
tigantes pour les contribuables, et excitait des récla- 
mations multipliées pour un produit médiocre. Elle 
fut supprimée à partir de 1 807* ' « 

En même temps la contribution foncière éprouva 
une diiuiauLion d un million pour les départemens 
du Piémont, en considération de la vente exclu- 
swe du sel et du tabac établie dans ces départe- 
mens ^ 

D'un autre côté, la régie des droits réums reçut 
une organisation complète par la loi du 24 avril. 

La taxe entretien des routes n avait pu parvenir 
à se naturaliser en France. Elle excitait des rixes 
fréquentes et des plaintes continuelles. Elle produi- 
sait d'aiUeurs à peine i6 millions applicables à sa 

^ Je n'ai rappelé, à chaque époque, les faibles rédac- 
tions opérées successivement sur le principal des contribu- 
tions directes y que comuit uu témoignage du système qui 
avait été adopté dès l'origine , mais dont la force des droon- 
stances contraria sans cesse Texécution. Les traces ne s'en 
montrent même pas dans les budgets dont le renouvelle- 
ment perpétuel de la guerre loroait d'augmenter les res- 
sources pai' des centimes additionaels extraoniinaires , fort 
supérieurs aux diminutioDs que le principal avait pu 
éprouver. 

15 
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destination (qui consommait annuellement 30 à 
35 millions ), et l'opinion était frappée de Tidée 
c[u uue somme infiniment supérieure était effective^ 
ment perçue €Ui profit exclusif des fermiers. 

Cttte taxe fut supprimée èt remplacée par un im- 
pôt sur le sel,^ f extraction des marais salons ^ 
lequel n'avait rien de commfm avec le régime jus- 
tement abhorré de l'ancienne gabelle , et laissait 
à la vente la même liberté qu^auparavant 

Depuis long-temps la taxe des lettres n était plus 
en proportion avec le prix du transport et avec les 
autres frais d'exploitation. Le tarif de ces taxes fut 
revu et réglé sur la base des distances parcourues. 

Ënûn l'exploitation des salines de lest, qui na* 
vait pas jusque-là répondu aux éspérances que Ton 
en avait conçues, prit une forme nouvelle. La régie in- 
téressée fut remplacée par une compagnies d action- 
naires qui obtint un bail de quatre-vingt-dix-neuf 
ans. Les conditions de ce bail furent calculées de 
manière à assurer au gouvcrneiaent les chances 
d'augmentation qui devaient naturellement survenir 
dans une si longue tlurce. Le canon annuel évalué 
en nature , pour les cinq premières années, à 250,000 
quintaux métriques, ou en argent^ à 3 millions, 
dut être revu tous les trois ou cinq ans , et si le 
prix de vente avait excédé le taux actuel, ou que 
la fabrication eût été au delà de 500,000 quintaux, 
le gouvernement devait avoir la moitié de Fexcédant. 

^ Fc^ez l'Appendice à la fin. * 
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Un commissaire général ( M. Dupré, dont j'ai 
parié plus haut) fut placé près de Tadministration 
de la compagnie, à Paris, pour suivre, à Faide 
d'un commissaire particulier près de chaque saline , 
les opérations de ces établisseraens^ et assurer Texé- 
cution des conditions du bail. 

Tel fut Tensemble des dispositions consacrées , 
dans Imtérétdes linances, par la loi du24 avril 1 806, 
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« 

; CHAPITRE VII. 

DE L ANNÉE 1807. 



La paix conquise au commencement de 1806 ne 
devait durer qu'un motnent : dès la fin de la même 
année, elle fut de nouveau troublée et se rétablit vers 
le milieu de 1807. 

La puissance de la France de vint colossale par les 
* résultats de cette campagne. Les embouchures de 
FEms , du Wéser et de FElbe étaient en son pou- 
yoir. Une ligne de douanes fi'ançaises avait été éta- 
blie, depuis Cuxhaven jusqu'à Travemunde, pour 
arrêter toutes les marchandises du commerce anglais 
que Ton tenterait dHntroduire par les frontières du 
Uoistein; et les marchés de tous les pays conquis 
étaient ouverts aux produits de nos manufactures. 

Le gouvernement, iidèle» autant que les circon- 
stances le lui permettaient, au plan de diminuer 
successivement les contributions directes par réta- 
blissement de droits sur les consommations ou par 
i améliora tiou de ceux déjà établis, proposa la sup- 
pression des dix centimes qui avaient été ajoutés, 
en 1 806 , au principal de la contribution foncière 
pour les frais de la guerre. Ces dix centimes furent 
supprimés par la loi du 1 5 septembre 1 807 et l'or- 
ganisation de la régie des droits réunis fut revue 
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daas là double inteutiou ci améliorer les produits et 
de perfectionner les perceptions. 

Le droit d'inve.alaire des boissons u avait été éta- 
bli, dans le principe, que pour procurer à la nou- 
velle régie des renseignemeiis et des connaissances 
sans lesquels la perception du droit, au. débita ne 
pouvait é Ire convenablement assurée. Ç'avait été le 
moyen de faire une sorte de cadastre des boissons. 
Cet objet se trouvant rempli, je proposai de dcfcrer 
au vœu généralement exprimé pour la suppression 
de cette formalité désagréable en elle-même à près 
de deux millions de propriétaires , et dont le ré- 
su iuL était une perception qui, devant en ap- 
parence ne porter que sur les acheteurs, retombait 
en réalité sur le propriétaire hurmémCy contre f in- 
tention et l'esprit de la loi. 

Cette perception fut remplacée par un droit 
mouvement des boissons, et par uné augmentation 
du droit au débita qui n*entralne aucun inconvé- 
nient pour ie producteur j et fait porter la contribu- 
tion uniquement sur le consommateur ^ ce qui en 
atténue sensiblement l'effet. > 

L'administration des forêts nationales avait fixé, 
dès Tan 8 , la sollicitude du gouvernement ; mais 
les difficultés des circonstances avaient toujours fait 
ajourner des améliorations qui ne pouvaient se faire 
qu'avec une augmentation de dépense. Il fut décidé * 
que 2 millions seraient distraits, en 1807, des 
fonds généraux y et quils formeraient, au Trésor 
public, un fonds spécial destiné à faire exécuter ^ 



Digitized by Google 



:23a MÉMOIRES 

dans les forêts de TÉtat, des routes^ des ruisseaux 
flottables et les autres ouvrages qui seraient recon- 
nus propres à boni lier cette importante propriété , 
en facilitant Fextraction des bois. 

Une amélioration sensii^le eut lieu également 
dans la partie des Monnaies. Depuis Tan 1 1 , les es- 
pèces (ïor avaient été seules frappées en virole par 
le moyen du nouveau balancier adapté à ce procédé 
dont le résultat, comme je Tai dit, est de rendre les 
espèces parfaitement rondes, et de faire que celles 
de môme valeur soient toujours exactement de la 
même dimension; ce qui ajoute à la difficulté de les 
contrefaire. 

Ces avantages ftrent étendus aux espèces d^ar^gent 

qui, dès l'année précédente, avaient été frappées 
en virole, à Paris ^ elles le furent de même, dans 
tous les hôtels des monnaies, à paitir de 1807. 

Il restait, dans cette partie^ une question impor* 
tante à résoudre, celle de savoir si le nouveau sys- 
tème de nos monnaies remplirait convenablement 
tous les besoins de la circulation, lorsque les paiemens 
au-dessous de 25 centimes (5 sous) ne pourraient 
être fa-its q u avec une monnaie de cuivre extrêmement 
incommode. La nouvelle perfection de nos moyens 
de fabrication m'avait paru propre h détruire Fargu- 
nient le plus fort contre le billon, c est-à-dire le dan- 
ger des fabrications clandestines ou étrangères. Je 
m'étais en conséquence déterminé à faire faire les es- 
sais de deux pièces de dix centimes ; la première où 
l'argent était séparé du cuivre dans lequel il était 
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enchâssé } la seconde qui était un {véritable billon, 
dans laquelle P argent était confondu avec le cuivre. 

Celle-là pouvait faire naître 1 inquiétude que 
la partie dt argent ne pût» dans les mouvemens de 
la circulation , venir à se séparer du cuivre ,* ce qui 
eût laissé cette pièce à peu près sans valeur et né- 
cessairement sans emploi. Sa fabiication aurait d'ail- 

' leurs occasioné une dépense assez forte* 

La deuxième ne présentait pas le même danger. 
£iie rentrait tout-à-fait dans la classe du biUon en 
circulation et dont tout le monde convenait que 

' l'on tirait le plus grand secours dans les petites trans- 
actions; de plus, la façon en était beaucoup moins 
chère. Celle-ci , dont la fabrication devait être aussi 

/soignée que celle de For et de l'argent, fut donc 
préférée. La loi du 1 5 septembre 1 807 en fixa le tUre 
à 200 millièmes de fin et le poids à deux grammes. 
U résulta de cette combinaison que 100 francs, en 
pièces de 10 centimes, auraient une valeur intrin- 
sèque de 95 li aucs ; ce qui excluait l'idée d une mon- 
naie de mauvais aloi. 

Cette mesure eut le double avantage d'introduire 
dans la circulation un nouvel instrument d un usage 
conunodci , et de permettre de faire cesser la fabri- 
cation de la pièce de 25 centimes qui devenait à 

- peu près inutile, et qui, par Texiguite de sou vo- 
lume , donnait lieu à des pertes fréquentes dont on 

^commençait à se plaindre. 

On s était plaint plus vivement encore, quelque 
temps auparavant, des difficultés qui s'élevaient jour» 
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oellement au sujet de la valeur pour laquelle les 
anciennes pièces de bilton, dites de deux sous, 
devaient être reçues lorsqu elles aidaient perdu leur 
empreinte $ et le plus grand nombre était dans ce 
cas. Elles se confondaient avec celles de 1 8 deniers 
et ne pouvaient souvent être données que pour cette 
dernière valeur, après quelles avaieul çté reçues 
pour deux sous ; ce qui excitait beaucoup de mé- 
conlenlemens et des rixes fréquentes. On les fit 
cesser en réduisant à lô deniers le cours de toutes 
les pièces de 2 sous; soit quelles eussent conservé, 
ou perdu leur empreinte. L'exécution de cette dis- 
position ne donna pas lieu à la moindre réclamation, 
parce qu'elle ne fut prise qu au moment où la fré^ 
quence des difficultés que Tétat antérieur des choses 
occasionait, avait lini par fatiguer la classe nom- 
breuse qui en éprouvait journellement la fâcheuse 
influence. 

La niarche des opérations du cadastre conunencé 

en Tau 10 fut définitivement tixée en 1807. 

Le début dune semblable entreprise avait été 
SQScepiilile de diflicultés et de tàtounemcns inévi- 
tables. Il avait fallu passer par le cadastre par masses 
de cultures pour que toutes les iuiperiections en 
fussent bien connues, et pour se livrer avec' moins 
de regrets au système du parcellaire indiqué par la 
loi de 1 791 , réclamé par les propriétaires dans toutes 
les parties de la France, mais qui exigeait plus de 
temps et de dépense. 

L'oi^anisation de ce nouveau système dut fixer 
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toate mon attentionu U fallait que, pour tout ce qui 

concernait lu jjurtie d'art y le mode d'exécution fût 
tracé d'une main sûre* J appelai à Paris plusieurs 
des diiccteuiî» de contiibutions et des géomètres c^ui 
avaient montré le plus de talent, et je les réunis sous 
la présidence d'uu savuat distiiit^uc, ^I. Delambre, 
pour déterminer le genre d'opérations nécessaire 
pour remplir, sans aller au delii, l'objet que le gou- 
vernement se proposait ; celui de constater la coH" 
sistance de chacune des parties dont chaque pro- 
priété se composait pour les diverses natures de 
cultures. 

n fallait aussi établir, en connaissance de cause, 

les bases de la dépense que 1 exécution du parcel- 
laire devrait oocasioner. 

Ces règles et ces bases furent posées dans le pro- ^ 
cës verbal de cette réunion (annexé au compte de 
radmmistration des finances en 1807), discutées 
sous mes yeux et rédigées ensuite en articles qui 
furent transmis aux préfets des divers départemens. 
Le travail prit , à partir de \ 808 , cette nouvelle 
direction partout, et il est aujourd'bui terminé dans 
un cinquième de la France, malgré la modicité des 
fonds qui y ont été appliqués dans les six dernières 
années. * 

Cette opération est devenue, depuis 1814, Tobjet 
d*une controverse très-animée. 

Le cadastre, "pdit masses de cultures, avait con- 
servé des partisans qni combattaient le parcellaire 
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avec plus de chaleur de copuaissanoe appro- 
fondie de la matière. 

Ils partaient tous de la fausse Supposition que l'on 

n'avait cherché, dans un cadastre, quuu moyen de 
rectifier les contingens précédemment assignés aux 
dii^ers départemens et ils sattachaieut principale- 
ment à prouver que Ton y serait parvenu plus vite 
par une opération (jui aurait exigé moins de temps; 
ce qui n'aurait assurément jamais fait Vobjet d'un 
doute, si la question eût été réellement placée dans 
des termes aussi simples* 

Ils tombaient même dans une contradiction qu'ils 
n'apercevaient pas, en adressant au même gouver- 
nement le double reproclic, d'un coté, de n'avoir 
eu en vue , dans un cadastre , que les moyens de 
parvenir à augmenter l'impôt; et de l'autre , d'avoir 
abandonné le système d* exécution qui, de leur aveu, 
devait réaliser plus rapidement les vues intéressées 
dont ils le supposaient animé* 

Us raisonnaient, en général, comme si aucune 
expérience n'eût encore été faite sur cet important 
objet et sans qu'ils parussent donner aucune atten^ 
tion aux Jaits, dont l'observation est pourtant la 
yèvït^e pierre de touche des théories en tout genre. 

Cependant les motifs qui avaient déterminé le 
gouvernement à renoncer au cadastre par masses de 
cultures étaient connus. On savait que, pressé de 
s'assurer si les résultats de cette opération pourraient 
recevoir leur application aujo propriétés particuliè- 
res, condition sans laquelle le but principal était 
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manqué y on avait fait, de suite ^ à peu près ce que 
les partisans de cette forme de cadastre ne propo- 
saient de faire que dans douze ans y et lorsque To- 
pération aurait été terminée partout, cestrà-dire, 
qu au lieu d'abandonner purement et simplement, 
comme i\& le voulaient, aux propriétaires le soiu 
de se répartir entre eux les terres comprises en bloc 
au cadastre et la masse de revenus déterminée pour 
chaque bloc par les expertises, le gouvernement avait 
chargé ses agens de préparer ce travail, d après les 
opérations terminées, pour leur en soumettre les 
résultats, et que partout où cette épreuve avait été 
tentée, il avait été impossible de faire cadrer ^ à 
beaucoup près , les contenances et les revenus 
^constatés par les plans et par les expertises en masse, 
avec les déclarations des propriétaires qui avaient 
demandé de toutes parts que Ton arpentât chaque 
parcelle de propriété et que Ton en évaluAt séparé- 
ment le revenu» . 

L'observation de ces faits n'aurait assurément pas 
dû conduire à proposer au gouvernement de reve- 
nir à un système si malheureusement éprouvé. Elle 
ne pouvait pa$ raisonnablement donoer l espérance 
de lui persuader que ce qui avait été reconnu im- 
possible par les propriétaires de toutes le parties de 
la France deviendrait plus facile pour eux par le 
retour au même système auquel on ne proposait au 
surplus aucune modification, y 

Les défenseurs de ce. système ne paraissaient pas 
même bien d'accord avec eux-mêmes , lorsqu'ils in- 
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voquaieiit le principe qui exigeait, suivant eux, que 
Ton marchât, dans rexécution, du grand au petU^ 
et de r ensemble aux détails. 

Ils proposaient de comidérer chaque commune 
comme un seul corps de fermes dont il s'agissait 
de connaître la valeur par le mojen de l'arpentage 
et de Fexpertise. 

Ainsi leur opération se serait laite par subdivision 
du territoire de chaque département; et c'eût été 
des résultats obtenus dans cliaque subdivision j que 
se serait composé Pensemble de la masse imposable 
de chaque département tout entier. 

Or chaque fraction n'étant qu'une partie du toutj 
il était évident qu'ils auraient réellement marché 
du petit au grande et non de Fensemble aux 
détails. 

On aurait donc pu appeler cette opération le par^ 
cellaire des départemens^ comme celle qui s'exécute 
s'appelle le parcellaire des communes. 

On procède en effet dans celui-ci comme dauâ 
l'autre* 

Oii constate d'abord les détails qui doivent com- 
poser t ensemble, et l'on fixe ainsi, par la réunion 
des revenus particuliers ^ le revenu total de chaque 
commune i de même que, dans Vautre système^ ou 
eût cherché li constater, par là réunion des reyenos 
des communes étâblis p^r masses de cultures y celui 
àe T ensemble dundépartemmt. 

Il y a dônc réellement, sous ce rapport, unifor^ 
mité dans les deux systèmes; mais celui du cadastre 
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parcellaire des communes a une supériorité <jue 
l'ezpérieifce ne permet plus de contester. H convient 
seul d'ailleurs au genre d'impôt que la loi de 1790 
a établi : (impôt de quotité. C'est en établissant 
^uniformité de cet impôt , dans chaque localité^ 
que Ton doit parvenir à rétablir l'égaUté proportion- 
nelle entre les départemcns , et on ne le peut que 
par ce pivcédé^ dont le dernier résultat doit être 
de donner à la propriété une garantie qu'elle n'a 
jamais eue, en affranchissant , pour toujours, les 
propriétaires de l'influence de V autorité ou des pas- 
sions dans le règlement de leur cotisation. 

En supposant, par exemple, que la totalité des 
allivreaieus cadastraux^ c est-'à-due , des re^nus 
imposables <f s'élevât pour tout le royaume à 1^300 
millions, et que le gouvernement eut besoin d'un 
principal de 130 millions, chacun des propriétaires 
devrait, pour ce principal, le dixième de son re- 
venu cadastral; et le montant de ces dixièmes réu- 
nis ibrmerait naturellement la contribution géné^ 
raie de chacun des départemens, qui paieraient 
tous dans la même proportion. 

Ainsi il ny aurait plus de contingens à fixer 
pour les départemens i par conséquent plus de ré- 
partition à faire de ces contingens, par les conseils 
généraux entre les arrondissemens; par les conseils 
d'an*onâissemens ^ entre les comimunés; par les ré^ 
partiteurs , entre les propriétaires. La loi dirait àim- 
plement : «La contribution foncière sera perçue, 
» pour telle aimée, à raison du dixième ( ou de toute 
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» autre proportion) des alUvremens cadastraux^ 

» c'est-à-dire, du revenu porté, pour chaque par- 
» celle de propriété, à la matrice cadastrale de 
» chaque commune. » Et chaque contribuable con- 
naîtrait dès lors, plusieurs mois à l'avance, ce qu'il 
devrait payer, sans qu aucune autorité pût le con" 
Craindre à payer davantage. 

Ce genre d'indépendance assuré à la propriété 
devait être apprécié particulièrement par tous ceux 

des pi opi icLaircs qui éprouv aient, depuis 20 ans y 

àe& surcharges contre lesquelles ils aidaient çaine-- 
ment réclamé. Il a donc été naturel que le parceU 
laire trouvât en eux des défenseurs zélés ^ comme il a 
dû trouver aussi des antagonistes passionnés parmi 
ceux qui jouissaient de faveurs ignorées auxquelles 
le cadastre, tel qu*U s* exécute ^ doit irifaillihlement 
mettre un terme. 

Non contentes de repousser le parcellaire , quel* 
ques personnes ont été jusqu'à provoquer la sup- 
pression pure et simple du cadastre qu'elles sem* 
blaient considérer comme une opération occulte , 
mystérieuse y dont le gouvernement avait seul le 
secret y et quil ne faisait exécuter que dans finté' 
rét du fisc. 

On sait cependant que l'intervention du gouver- 
nement dans cette affiiire n'a d'autre objet que ce- 
lui de fournir aux communes ^par une entreprise 
générale^ incomparablement plus éconornique que 
ne pourrait [être un appareil particulier pour 
chacune d'elles , des géomètres et des arpenf- 
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teurs pour les opérations géodésiques; des experts 

pour les évaluations; et des emplojés intelligeris 
pour les écritures, pour la rédaction des procès ver- 
baux , pour la formation des états; enlin pour la 
réunion -de tous les détails dont l'ensennble de Topé* 
ration se compose. Ces préliminaires indispensables 
une fois remplis, le travail exécuté est livré auj^ 
propriétaires en détail , pour ce qui intéresse cha" 
cun deux; en masse y pour ce qui concerne len* 
semble des contribuables de chaque commune. Ce 
travail, après avoir subi lexamen de chaque proprié- 
taire iîidwiduellement , est vérifié dans le conseil mu-» 
nicipalf qui délègue Tun des propriétaires à l'aS" 
semblée cantonnale y où les opérations faites dans les 
diverses communes de chaque canton sont, en 
présence de tous les agens qui y ont concouru , ne- 
uues et comparées; où les rectifications jugées con- 
venables sont indiquées , et dont le procès verbal est 
soumis par le directeur des contributions, avec un 
rapport spécial, au jugement définitif du préfet et 
du conseil de préfecture , c est-à-dire , des autorités 
locales. 

On ne voit donc pas comment il serait possible 
de démontrer que cette opération se fit dans le seul 
intérêt du JisCy ni que les propriét£^ires pussent 
exercer quelque influence de plus , dans celui de la 
justice distributive y si son entière exécution leur 
était exclusivement abandonnée, en les privant, 
d ailleurs, des secours qu'ils obtiennent aujourdhui^ 
du cadastre parcellaire et de ses divers agens; ce qui 

TOMB I. ie 
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les replacerait dans la même situation où ils s étaient 
trouvés auparavant, et d*où il est évident quils 
n auraient plus aucun mojen de sortir. On ne cite- 
rait pas en effet une seule commune qui, depuis 
que le cadastre est entrepris, ait tenté de le suppléer, 
par tout autre procédé , pour remédier aux inégali- 
tés dont on se plaint cependant partout où cette 
opération n*est pas encore exécutée. N'esuon pas 
autorisé à eu conclure que , nulle part, onnen a 
aperçu les moyens , et que Ton a toujours en pers- 
pective Fessai malheureux que Ton a lait en 1790 
( et dont les effets causent encore aujourd'hui tout 
le mal)y dune répartition opérée par les seuls pro- 
priétaires privés des élémens que le cadastre par* 
celLaire leur a depuis procurés? Car tout le monde 
convient que Ion n'obtint alors, après un long 
temps et d'assez fortes dépenses , que des matrices 
informes dans lesquelles toutes les parties de terri- 
toirè que le cadastre fait recouvrer ^ avaient été 
omises, et ont été , depuis vingt ans, soustraites à 
timpôt. 

£t il ne faut pas croire que ces omissions u aient 
pu être que d*uiie faible importance. 

L'un des membres de la chambre des députes 
( M. le marquis de Bizemont) a mis sous ses yeux, 
dans la session de 1817, les résultats du cadastre 
récemment terminé dans lun des cantons du dé- 
partement de Seine-et-Oise, où Ion a retrouvé deux 
mille cinq cent soixante-dix hectares ( cinq mille 
deux cents arpens locaux ) qui riavaieht pas été 
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imposés depuis vingt ans. Ces découvertes i^e mul- 
tiplient , chaque année, dans les cantons soumis au 
cadastre, où elles diminuent le poids général de la 
éontribution ^ en la faisant partager par ceux qui 
s* en étaient jusque-là affranchis ^ et prouveraient, 
s'il en était encore besoin, à quel point les opéra- 
tions de 1790 avaient été défectueuses sous le rap- 
port des contenances f indépendammeant de tous les 
vices qui s'étaient glissés dans les évaluations -y com- 
bien par conséquent il avait été du devoir dugou-^ 
vernement de faciliter les moyens dy porter re- 
mède. Ces vices étaient tels, que l'on trouve des 
communes qui paraissent imposées à une somme 
égale ^ supérieure même au revenu porté « Ton- 
cienne matrice, et qui n'avaient cependant jamais 
réclamé sur la quotité de leur contingent, U est 
dijfficile de comprendre que quelques personnes sem- 
blent vouloir maintenir un tel ordre de choses, ou 
qu'elles puissent proposer, rfe hpnfie foi y de téve- 
nir, pour rectifier de telles erreurs, aux mémesf 
procédés par lesquels eUes ont été commises. ' 

Uest à remarquer que ïindépendajice que le ca- 
dastre doit donner à la propriété ^ et dont j'ai parlé 
plus haut, existe déjà dans les cantons actuellement 
cadastrés y où l'ensemble des anciens coâtingeni des 
communes qui les composent est réparti entre tous 
les propriétaires , au centime le franc de leurs^ 
Uvremens cadastraux. Le bienfait de l'égalité pro- 
portionnelle s'étend ainri sticcessivement ffa^^oac 
où l'opération cadastrale est terminée. ' ' . * 

16. 
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Lorsque favais placé dans la première édition de 
cette aotice, en 1818, les détails qui précèdent, 
extraits sommairement d*un mémoire général que 
j*avais fait distribuer aux chambres dans la session de 
181 7 y et qui fait partie du deuxième volume de ces 
mémoires , le sort du cadastre n avait pas encore été 
prononcé. Les discussions relatives à cette impor- . 
tante, opération occupent une grande place dans les 
travaux auxquels je me suis livré ^ pendant quatre 
sessioDS, clans la chambre des députés. J ai dû la dé- 
fendre sans cesse contre des attaques incessamment 
renouvelées, dont le véritable motif avait été , dès le 
principe, suffisamment signalé par l'absence de tout 
crédit y pour cet objet, dans la loi du 23 septembre 
1814* Cette entreprise devait expier, jusqu'à la fin, 
le tort de sou origine. Âussi la proposlLion que j avais 
faite dans la session de 1818 , et qui fut soumise, sur 
mon rapport , à la délibération de la chambre , n'eut- 
elle aucune suite, quoiqu'elle allât droit au but, et 
qu^elle n^oflrit aucune difficulté dans son exécution. 

£Ue aurait,. je persiste à le croire, rendu un vé* 
ritable service ii la propriété territoriale^ et pris 
par-ià un rang honorable parmi les bienfaits de la 
restauration j à laquelle elle eût, en définitive, 
ei k très-bon droit appartenu. 

A-t-on mieux fait de répudier une opération qui 
se recommandait par de semblables intérêts, pour la 
livrer à l'arbitraire des autorités locales ou à rim- 
^ puissance des departemens ? 
. Cest une question qui sera jugée par Thistoire. 
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Va seul département, peut-être, celui Je Seine- 
et-Oise, devra k la persévérance de son préfet ( M. le 
baron Destouches ) et du conseil géaéral , coinposé 
de propriétaires du premier ordre, un cadastre corn- 

plety dont ils ont su apprécier les avantages et qui 

doit être entièrement achevé dans trois ans. 

Il est pénible de penser que si V esprit de parti 
qui nous a fait tant de mal et qui est si peu propre 
à pi oJuire aucun bien, n avoit point exercé ici sa fu- 
neste influence ^ le même succès aurait du être obtenu 
partout /... 

Lies anciennes diambres des comptes avaient été 
remplacées, depuis la révolution y par une commis-^ 
sion de comptabilité établie pour toute la France, 
dont l'organisation (quoiqu'elle eût été améliorée 
en Fan 9 ) et l'autorité n'étaient pas suffisantes pour 
que la tâche qui loi était imposée pût être convena- 
blement remplie. 

Une loi du mois de septembre 1807 institua une 
cour des comptes » organisée à Tinstar des an- 
ciennes chambres supprimées, et qui reçut les mê- 
mes attributions. Le zèle des magistrats dont elle 
fut composée fit promptement disparaître un im- 
mense arriéré qui remontait, en partie, aux pre- 
miers temps de la révolution , et les formes qu'ils 
prescrivirent pour les divers comptes à présenter à la 
cour, y portèrent une r^ularité dont la trace s'é- 
tait perdue depuis long-temps. 

Le règlement de ces anciennes comptabilités a 
procuré des rentrées importantes au Trésor public. 
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CHAPITRE VHI. 

DE L^ANNÉB l8od^ AU I**. AYRiL l8l4* 



Depuis Tannée 1808, le ministère des finances 

n'eut plus d'autre soiii que celui d entietenir le mou- 
vement d une machine dont tous les rouages avaient 
pris, d'année en année, une marche plus régulière 
et dont les ressorts ont résisté, depuis, à la secousse 
de deux in^asîojis étrangères. 

Ses principales occupations ( indépendamment 
des affaires de l'intérieur qui appartiennent à tous 
les temps) furent le règlement de celles des divers 
pays qui avaient été nouvellement réunis au terri- 
toire et Imtroductiou, dans ces pays, du régime 
français. 

Il serait sans intérêt de rappeler ici les dilHcultés 
de détail qui ont du se rencontrer dans ces opérations 
dont les résultats sont devenus étrangers à la France 
rentrée dans ses limites. 

Je dois dire que ces difficultés ont été singulière- 
rement diminuées par le concours des hommes, d'un 
talent remarquable , qui furent envoyés sur les points 
principaux pour y préparer, après avoir étudié les 
mœurs et les habitudes, le système de contributions 
qui pourrait réunir le mieux toutes les convenances 
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locales. Aussi peut-ou avancer , sans craindre d'être 
désavoué y que l'administrationfrançaise avait réussi 
partout. 

L'organisation des finances » dans les Etats ro- 
mains , lut proposée par M. le baron Janet, maître 
des requêtes^ qui y exerça, jusquà la fin, les fonc- 
tions d'intendant général des iiuaiices et du Trésor, 
de manière à s'y concilier l'estime générale. Il opéra, 
en deux années, la lic^uidalion de la dette publique 
qui, lorsque le pape revint dans ses états, se trouva 
remboursée, en totalité, en domaines proi^enant des 
établissemens ecclésiastiques supprimés. Cette im- 
portante opération fut, dts les premiers momens 
de son retour, sanctionnée par sa sainteté qui en 
reconnut tous les avantages et qui put remarquer 
également que l'ordre régnait dans toutes les parties 
de l'administration publique. 

Une junte établie à Florence, et dont le même 
M. Janet et M. le comte de Chabrol \ étaient mem- 
bres, avait été antérieurement chargée de préparer 
l'organisation de la Toscane dont la dette fut aussi 
liquidée et remboursée en domaines nationaux. 

Dans les départemens anséatiques, feu M. de Cha- 
ban, conseiller detat, rendit les mêmes services. 
U termina, dans cette mission laborieuse, une vie 
honorable et honorée. 

Avec d aussi habiles coopérateurs , il devenaiit aisé 
d'assurer, de Paris, à d'aussi grandes distances, 1<^ 

^ Aujourd'hui ministre de la marine. 
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marche des affaires dont la situation était toujours 

couuue , par la facilité que rétablissement d'uu ser- 
Tice journalier dest€ffettes donnait pour la corres- 
pondance qui néprouvait pas plus de lenteur que 
n en éprouve aujourd'hui celle de notre frontière la 
plus éloignée. 

Je n'eus à m'occuper directement de l'organisa* 
tien des finances qu'en Ligurie, en 1805; en Hol- 
lande et dans le pays de Munster en 1Ô1 1 ; et je me 
plais à reconnaître que je fus puissamment aidé dans 
mes travaux , sur les lieux où le chef du gouverne* 
ment s'était rendu lui-même y par des hommes d'état 
très-distingués de ces divers pays. 

La principale opération de Jînanees^ qui ait été 
faite depuis 1808, fut le rétabJissement, ordonné 
à la fin de 181 0 , du privUége exclusif la fabrb 
cation et de la vente du tabac , qui avait été con* 
stamment dans les mains du gouvem^xient jusqu'à 
la révolution. 

Il avait été reconnu que les bénéfices que procu* 
rail la fabrication de cette matière j étaient tels, 
qu'ils excédaient énormémént toutes les proportions 
d'un profit commercial et qu ils devenaient par con- 
séquent^ en grande partie, un véritable impôt levé 
sur les consommateurs. 

U fut dès lors jugé convenable de remettre le goih 
vernement en possession d'un droit dont il avait 
joui de tous temps, avant 1789, en destinant lex- 
cédant du produit, au delà des 21 millions que les 
droits établis avaient rendus en 1810, â compenser 



Digiiized by Google 



DU DUC DE GÂ£T£. 

une partie relative des contributions directes ^ aas- 

sitôt que le Trésor aurait été remboursé des avances 
qu il aurait faites pour Tachât des matières existant 
dans les manufactures et des hàtimens et ustensiles 
nécessaires à la fabrication. Ces dépenses firent un 
objet de cent millions qui furent payés comptant, 
au fur et à mesure^du règlement fait avec chaque 
propriétaire ou fabricant. 

L'exercice du privilège ne commença qu'au 1^* 
juillet 1811. Ses produits furent en conséquence de 
peu d'importance pour œtte première année; ils se 
fondirent dans les perceptions générales de la régie 
des droits réunis^ qui s^élevèrent à près de 128 mil- 
lions. 

Le produit brut de la taxe sur la fabrication et 

la vente du tabac , avait été successivement élevé , de 
moins de .2,000,000 de francs, à quoi il se réduisait 
en l'an 8 , lorsqu il était perçu par la régie de Venre- 
gistrement, à 21 millions, seulement pour la per^ 
ception faite par la régie des droits réunis et indé- 
pendamment des droits de douanes sur les feuilks 
importées de tétranger. Cette amélioralion avait 
été le résultat de la législation^ mais les trais de 
la surveillance qu il fallait exercer sur les fabriques 
étaient disproportionnés avec le produit net^ quoi- 
qu en dernier lieu , ces frais eussent été considéra- 
blement diminués par rétablissement dune licence 
dont les fabricaus furent tenus de se munir et dont 
le prix avait été fixé à 1 ,000 francs. 

L'e&t de cette disposition avait été de restreindre, 
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en um armée, le nombre des fabriques, de qua^ 
torze cents à trois cents et de réduire les irais de 
surveillance dans la même proportion. 

L'on peut juger par-là de celui qu'eût produit une 
fixation plus élevée du prix de la licence , telle que 
celle de dix nUUe francs, par exemple, qui avait 
été proposée par quelques fabricams, pour tenir, en 
partie, lieu du rétablissement du privilège* U est 
évident que Ton n eût fait qu'établir le monopole en 
faveur du petit nombre de ceux qui auraient pu sup- 
porter un sacrifice aussi considérable. Or, s'il devait 
existeT un privilège {et cette question semble résolue 
par les motifs qui m ont déterminé le rétablisse^ 
ment), il convenait que ce fût au profit de ÏEiat. 

Les circonstances graves de Tannée 1613 déter- 
minèrent une autre disposition d'une assez grande 
importance ; celle de la vente de la partie des pro^ 
priétés immobilières des villes , bourgs et villages , 
qui ne donnaient pas lieu a une jouissance com- 
mune* L'opinion avait toujours été que ces biens 
étaient généralement mal afiermés (et les raisons 
qu'on en donnait n'étaient pas. toujours honorables 
pour r administration des communes)'^ que les Là- 
timens étaient aussi mal entretenus; que par consé- 
quent ces propriétés ne pouvaient que gagner à passer 
dans les mains de propriétaires particuliers et que, 
de leur côté, les communes n'auraient rien à re- 
gretter , lorsqu elles obtiendraient un revenu équiva- 
lent par une rente sur tétat. 

Cette mesure avait donc été ordonnée par une loi 
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du 90 mars 1 81 3 qui avait eu pour objet et devait 
avoir pour résultat de procurer au Trésor un 
secours indispensable , en épargnant à toutes les 
classes de contribuables une surcharge énorme 
d^impôts. Cette loi, confirmée , en cette partie , 
depuis la restauration, par celle du 23 septembre 
1814, a été rapportée plUs tard par une autre 
du 28 aviU18i6. 

Peut-être aurait-il été plus conforme à l'intérêt 
bien entendu des communes y ainsi qu'à r intérêt 
public , de ne pas revenir sur ce qui avait été décidé 
par la loi du 23 septembre 1814; sauf à régler, si 
on lavait jugé à propos, d'une manière plus favo- 
rable, les remplacemens à donner en inscriptions au 
grand-lwre. On eût conservé par-là lavantage d'aC" 
climater^ pour ainsi diic, la rente dans les dépar- 
temens et de rendre les çommunes (c est-à-dire, 
en dernier résultat, la population tout entière) 
moins étrangères, aux affaires publiques et aux be- 
soins du crédit. 

On pourra, plus dune fois, regretter une combi- 
naison qu*une saine politique eût conseillé de favo- 
riser au lieu de la détruire. 

C'est dans une vue semblable que les petits grands^ 
livres ont été depuis établis. 

J*ai jugé inutile de faire connaître, chaque année , 
les résultats des fabrications de monnaies qui ont 
eu lieu en exécution de la loi du 7 germinal an 1 1 « 
J'en présente ici la récapitulation générale au 31 dé- 
cenabre 1813. Elles s'élevaient, à cette époque, à 
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1,380,303,356 francs, dans lesquels les fractions de 
la pièce de 5 francs figurent pour 72,402,786. 

Il est à remarquer qu il était entré dans ces fabri- 
cations pour près de 700 millions de monnaies et 
de matières tenues de P étranger et qui ont aoom 
d autant la masse du numéraire en France. lie sur^ 
plus est provenu de celles de nos anciennes espèces 
qui ont été apportées au change de nos hotek è£& 
monnaies. 

« 

n peut être de quelque intérêt de connaître les 
fabrications dVspèces dW et d^argent qui avaient 
eu lieu , depuis 1726, époque de la dernière refonte 
généraleopérée pour toutes les monnaies, etenili^ 
pour les espèces d*or seulement, J en annexe ici le 
tableau montant à 2,782,574,88a francs. On y voit 
que la refonte des louis d'or, exécutée en 1785, ne 
s'était élevée qu*à 646 millions , tandis que, de i 726 
à 1785, les fabrications avaient monté à 9&i) n^3* 
liond; d'où l'on pouvait conclure qu'il était resté plus 
de 240 millions de ces anciennes espèces, soit en 
France soit dans l'étranger, qui n'avaient point été 
présentées à la refonte. Celles i^m étaient demeuré» 
en France ont naturellement fait partie des ancxei^ 
nés espèces françaises qui ont été refondues depuis 
1 803 : les autres ont pu entrer dans les monnaies 
venues de t étranger. 

Si ces données ne peuvent conduire à une ^ 
prédation exacte de la quantité du numéraire eitf" 
tant en France, eUes peuvent du moins en 
prendre une idée approximative. 
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n avait été fabriqué , comme je viens de le dire , de- 
puis 1726 jusqu'au 1". vendémiaii*e an 10 (1802) suivant 
rétat d - après 2,782,574,888 fr. 

La fabrication de l'an 10 a produit. . . . 4,888,910 

Celle du 1*'. vendémiùre au 7 germinal 
an 11 (1803) ' . 11,389,715 

Enfin celle du i germinal an 1 1 , au 
31 décembre 181 3 1,380,303,356 

Total général desfabricat. depuis 1726. 4,179,156,869 

Il était entré dans les fabrications faites 
depuis 1803 , d'anciennes espèces fran- 
^aises qu'il faut déduire, pour environ ^ 700,000,000 

Ainsi la masse du numéraire existant en 
France au 31 décembre aurait été 
au moins de. 3,479,156,869 

Quelque estimation que Ton veuille faire des ex* 

portatioDs de numéraire qui ont pu avoir lieu, par 
diverses causes» soit pendant la réwlution^ soit de- 
puis, il parait difllcile de n'être pas persuadé que 
nous possédions encore , au 1 avril 1 81 4 » au moins 

les mêmes deux milliards sept à huit cent millions 

^ Je ne fab point état , îd , de la partie des espèces d'or 

fabriquées de 1726 à 1785, qui ne s'était pas représentée 
à ia refonte 9 à cette dernière époque , parce que je n'ai 
pas eu de moyen de connaître la quantité de ces espèces qui 
avait pu se confondre parmi les matières venues de l'étran 
ger, que j'ajoute, en totaiùé , à ia masse du numéraire 
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qui avaient été faLriquus Je 1 72G à Tau 10 (1802), 
et il est très-probable que cette masse s est accrue ^ 
dans une proportion assez considérable , particuliè- 
rement par le séjour d^un grand nombre d'étrangers 
en France ; de fuis la œstauration» 
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TJBLEÂU des espèces d'or et d'argent fabriquées 
depuis ij:i6 jusqu'au V\ vendémiaire an lo. 



PIÈCES. 



KSPKCKS 
révoltttioa. 



OR. 



^uis a or. . 




Vor. 



LOIS. 



i:ABHii.AT10^S. 



£dtt de janvier 
et Déclaration dt> 
ftîvricr 1726 , de- 
puis 1730 jawu'eo 
QOTMUwo 1785. 



//V. 
656,710,416 
3a4.éiû95a 




» t 



Livrer . 

teccs de 2^ sous, 
ièccs de 1 2 sous, 
de, & Sttus.. 

èces de 3o sous. 



Dërlar.'iTïrin <h 
3o ocluljrc lyHâ.i ac* 

ondësaant U re- V 7*Wp«4* 

foat« de toutes lc!i 



Edit d« îasTiAr^ 
1726. 



•1,735,235,?? ) - 

131,778, lii ■ 

i9,«q4,5i4 8 

27,287.641 4 




' I^ftiâ des >g jao- r 
vier, 28 juillet et J 



TOTAL. 



OBSERVAT. 



La ref : t' de 
tout* celle iabri- 
caiioB atonlant a 

l986,6.|3.888 liv.. 

avant e'ie ortloii- 
uc'e par la dc<*la- 

Iratiob du 3u ucio- 
brc 1785 , etli; n'a 
dû être purtcc ci 

kConIrt qitt pour 



liv. 
746,358,144 



I Cette somme 
prtmeat «n gran- 
de partie des louis 
fabrique:» de 1726 
à 1785. On en 
j pourrait conclure 
A qu'il était rf t. 
j 240,285,744 iit. , 
I de c€f ancîen.s 
/ louis, soit en Fran- 
I ce , soit ciiO« i't- 



K 4 



16,568,202 ' ) 



s8,52i,6aS • 



Loi du aS tlicr- 



90,057, t3o » 
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RELEVE 

Du montant des now^Ues espèces fabriquées en exieudon 
de la loi du 7 germinal an 11 (id03), jusqu'au 3t tlé-^ 

cembre 1813. 

OR. 

Pièces de 40 francs Î^J'Î^J'ÎJJ} 510,526,980 fr. 

Pièces de 20 francs j7o,o/o,oUUJ 

ARGENT. 

Pièces de 5 francs 797,291,590 

Id, de 2 fr. 24,108,830j 

Id. de 1 fr. 31,184,166 ,ç,^r,,r,) ^^^À'^im^- 

Id, de i fr. 13,645,699 ^^'^«^'218, 

Id. ^defr. 247,52a) 

10 décimes, billon • 3,296,568 

Total oévÉBAi. 1,380,303,3566-. 
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CONCLUSION. 



J AI dû nèive <jue Thistorien fidèle desjaits d'une 
administration sur le mérite de laquelle il ne m'ap- 
partenait pas de pronoacer. 

Je dirai seulement que ces faits puisés > en grandë* 
partie y dans les comptes adminislralifs publiés cha- 
que année , et que je n hésite point à rappeler en pré^ 
sence de la plupart de ceux qui en ont été les COO' 
pérateurs ou les témoins^ semUent prouver que 
celte administration na point marché au hasard^ 
que, dès le principe ^ ses idées étaient an'étéeSf et 
qu'elle àmii eu deux buts principaux vers lesquels 
elle s'était dirigée avec persévérance à travers les 
obstacles sans cesse renaissans : ^ 

Le premier y de relever et d'asseoir le crédit ^ en 
soignant attentivement les intérêts des créanciers 
de l'Etat^ et sa constante sollicitude à cet égard se 
fait remarquer, soit dans l'application faite, au dé- 
bat, malgré F urgence des besoins du Trésor ^ d'une 
partie des ressources nouvellement créées^ au rem- 
boursement des ejfets publics dont j'ai parlé au 
chapitre I". ; 

Soit dans la disposition de la loi du 30 yentôse 
an 9 , qui rend purement Jacultative la consoli- 
dation des dernières créances de tan 8, lesquelles 

TOMX I. 17 
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furent aeulemeut soumises, dans Tintérét public , aux 
vérifications nécefisaires pour en écarter , autant que 
possible , les abus que la difficulté des temps et les 
désordres de la guerre avaient également favorisés ^ ; 

Soit dans le paiement des rentes et pensions , en 
numéraire effectifs substitué, dès Tan 9, aux bons 
dune valeur incertaine , qui étaient. précédemment 
donnés aux: rentiers, et pensionnaires; disposition qui 
dut contribuer essentiellement à famélioration de 
plus de 500 millions que la classe des. rentiers 
éprouva successivement dans la valeur de ses capi» 

taux, par lelévaLion ijraducllc du cours des rentes; 

Dans.le scrupule avec lequel le. sort des créances 
anciennes et celui des porteurs de bons \ sont suc- 
cessivement réglés par les lois des mois , de ventôse 
an 9 et floréal ah iO; ' • 

Ifaiis celle des dispo;»iiions de .celte dernière loi, 
qui ordonné le paiement, en un mois^ de chaque 
semestre des arrérages de la dette perpétuelle ^ dis- 
position étendue peu après k la dette, viagère et aux 
pensions, maigre le renoui>eUement de la guerre^} 

t 

' * Ou voit, dans Its comptes de finances , que les paie- 
métis 191 numértUre laits par le T^^ésor, pendant lea aïK 
iijeft-9 et 10, pour le seryioe antirieur à Itm 9> 89'80iit 

élevés à 49,166,739 francs ou près de 50 millions. 

2 Cette disposition, qui avait eu , dans le temps Quelle fut 
piîse^ pour but et pouir résultat , d'améUw'er le cours- de la 
rente , tut , comme je l'âi dit , modifiée plus tard , dans rin- 

térêt du Trésor, sans qu il ait paru en résulter aucun incon- 
vénient pour ie ^rédii»- * ^ > i\ ^ 
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Soit, enfin, dans Kexactitude avec laquelle ces 
arrérages ont toujours été acquittés, au .milieu de 
tous les embamis que les cdiooiutttices opéaient au 
Trésor public ^ ^ 

Aussi ne craintKMi point de' dire que le genre de 
crédit qui pouvait appartenir à un gouvernement 
dont la stabilité restait toujours ind^itaine au mv- 
lieu de ses triomphes, ne lui a pas manqué toutes 
les fois qu'il lui a oonTenu d'^recouric, - 

Ainsi les hoîis de la caisse d amortis s entent qui 
avaient étà créés en 1006^ pour solder les ezercioes . 
9, 10, 11 et 12, obtinrent une entière confiance, et 
drculèrent sans perte ou avec une perte insigni- 
fiante, jusqn^à leul^ vembloursenient, qui neproÛTa 
jamais le moindre retard. 

Ainsi le trésor a toujours ttouté, à un taux kbo- 
déré , les secours généralement considérables dont 
il a eu besoin pour aligner.ses:moy^néaim les exi- 
gences du service courant. ' ,! . 

On jpent ajwlcr'qiie.la dette perpétuelle, uiie 
fois sortie de Faviliss^ment où le. gouvernement 
Twait tnmvée en Tan â,. se maintint généralement 

• JLe second but avait été da parvenir à porl^r les 
l'tnpetiiis dntiaainçs'.à^la^^^^ par des. 

■ ^ • " •. > • • • • ■■' 

(le 'néj pènae pas Ton put raispçqablemcnt opiKMer^ 
à- cette assertion le ret«a*d cnic; le paiement àe la dett^ pu- 
blique aurait éprouvé par suite des dernières circonsianceà 
qui ont précédé et amené la chute du gouveruèment im- 
pénal. ■ ' •• • • '■ •" •• : • 

17. 
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droits sur les consommations f dont Texcédant, 

iiu delà des besoiiis du Trésor, serait appliqué à la 
diminution graduelle des contributions sur les terres 
et sur les capitaux y afin de remplir le double ofcjet 
d'alléger 1 impôt par le mode de son assiette et de 
sa perœpiion , et de favoriser la reproduction^ 
source de la ricliesse publique. 

L'exécution de ce plan a été contrariée, soùs lé 
rapport de la réduction des impots directs, qui ii'a 
pu ét^ que partielle , et de ceux sur les capitaux 
dont on n a pas pu même s'occuper , par les circoa* 
stances impérieuses qui forcèrent de l'ajourner; ea 
grande partie, d'année en année , quoique les contri- 
butions nouvelles qui devaient entrer en compensa- 
tion des réductions opérées eussent été créées, et 
qu'elles donnassent d'importans produits ; msù&une 
paix solide pouvait seule réduire les dépenses da 
ministère de la guerre , au point de laisser siM* les 
revenus une mairge suffisante. 

Les vues de l'administration ^ en£iveur de la pro- 
priété foncière , ne s'étaient pasr Bornées u là réduC'^ 
tion de l impQt sur les terres ; elles s étaient éten- j 
dues aux moyens (fen perfectionner Fassieite, en. 
affranchissant en même temps les propriétait^es 
de toutes les influences dans le règlement^ de leur 
cotisation. Cest dans ce dessein que fut en- 
trepris le cadastre , aux progtës duquel l'aisance 
que la paix eût donnée au Trésor aurait été si 
favorable. ' 

Il parait donc démontré que, quoi quon ea 
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ait pu dire, Vétat de guerre j loin qu'il ait ja- 
mais été dans tinUrét de la dermère admioi- 
stralion des finances, lui a au contraire été tou- 
jours opposé y eu arrêtant l'exécution de ses vues \ 

Il est bien Trai que, tant que le gouvernement 
fut heureux, la victoire aida puissammeut ie service 
extmardmmre » et qu elle permit même de consa- 
crer, en quatre ans , plus de 500 millions à de» tra- 
TBuz publics, et à des embellissemens de tout genre 
dans Tintérieur ^ ; 

Mais il ne Test pas que la continuité de la guerre 
ait ctc, à aucune époc^ue, comme ou a cherché à le 
persuader, im besoin ^ soit pour Us finances y dont 
elle troublait réellement les opérations , soit pour 
le gouvernement lui-même^ dont l'existeuce se 
trouvait incessamment commise au sort si basar- 
deux des combats. 

Une observation tant soit peu impartiale des faits 
aurait aisément conduit à reconnaître que » pendant 
les dix dernière? années du gouvernement impérial, 
les intérêts de l administration des finances , pro- 
prement dite, n'avaient eu rien de commun avec 
ceux du Trésor public , sou5 le rapport du se/vice 
extraordinaire ; 

f La situation des affaires, à la fin de Tan 10, ne peut 

laisser , à cet égard , aucun doute. 

'On a vu que V affermissement de la paix, à cette épo- 
que , aurait facilité de grandes amélioration^ qui furent ou 
i*etardées ou empêchées par le retour dt la fpÊjem. 

^ Fq/ez TAppendicc à la fin. 
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Que si cabi^cf avait tirè une parà 

de la conquête (sans que toutetoii) leasemble de 
son senrice eàt exigé moins d'habUcté dans ses 
combinaisons) y la marche de F autre avait été con- 
stamment entravée par F état d'hostilité ^ conti- 
nuelle ; 

■ > Qa'enfin la France n'aurait pas mérité seule le 
reproche d'avoir fait retomber, d'une manière plus 
ou moins directe, sur le Continent européen ^ une 
partie du poids de la guerre. 

L origine et la cause de celles qui lont ensanglanté 
pendant près de quatorze années ne sont plus 
depuis long-temps un mjstère^ et Ion sait que ce 
n*est point m France que la guerre fiit déclarée 
viagère!.,,. Dès que cette déclaiaLion fut connue, 
il fut évident qu'il s'agissait, ^ntre les deux puis-^ 
sances rivales, d'un combat à mort. 

L'une avait limmease avantage de la domina^ 
tidn des mers , qui lui assurait les profite du com* 
merce du monde, et, par-là , les moyens d'obtenir 
de puissans auxiliaires , dont les intérêts étaient 
-* communs avec les siens. 

L'autre » privée de ses colonies , réduite à ses 
ressources intérieures qui suffisaient à peine alors 
à ses dépenses indispensables, seule contre tous, 
ne pouvait attendre son salut que de sonEpée. 

De là le système de conquêtes dans lequel elle 
fut entraînée par le besoin de sa propre çonserva-^ 
tion, et Ion peut flire que, dès lors, eUe neut 
réellement plus étavenir-^ il ne s'offirit à ses re- 
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garcU au milieu d'un nuage épais d'où elle avait 
toujours à craindre de voir, un jour, éclater les tem- 
pêtes, Elle était condamnée à la nécessité d'être 
constamment heureuse a là guerre^ et nfest-ce 
pas dans ces jeux cruels qpe la fortune a le plus 
souvent signalé son inconstance! Aussi qua-t-il 
fallu pour renverser un puissance devenue colos- 
sale ? une imprudence peut'^tre , et un hiper ! 

C est ce que prévoyaient les hommes qui ne se 
laissent pas abuser par les prestiges de la gloire. 

DVn côté, ils voyaient da?is F agrandissement 
perpétuel du tenitoire , le germe d'une catastrophe 
inévitable y lorsque ce colosse immense ne serait 
plus soutenu par un bras puissant. 

D'un autre côté, ils ne pouvaient se dissimnlel* 
que le véritable but de la révolution ( Rétablisse- 
ment d*une monarchie constitutionnelle) û était 
pas atteint; que par conséquent la réi^olution né- 
tait pas finie; et Ton sait qu*il est dans la nature 
des révolutions de bouleverser les einpiies. C'était 
essentiellement par ce côté que le gôuVernement 
impérial était vulnérable , et c'est aussi par - là , 
et seulement par* là, qu'il a péri sitôt. 

Il y eut un moment où il aurait pu s'alfemiîr, 
au moins pour un temps ^ en fondant Jrandie^ 
ment les libertés publiques. La paix sêïtiblait alors 
assurée, pour beaucoup d'années , en Allemagne 
et dans le nord de r£uropc ; et aucun obstacle 
ne paraissait pouvoir arrêter désormais les effets 
du sjrstème continental, qui se faisaient déjà si 
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manifestement sentir .dans le paj^s contre lequel 
il ét^it dirigé. 

C'était un instant à saisir pour satisfaire au vœu 
des amis dune sage liberté, eu donnant à nos 
institutions le caractère qui devait fixer leur con- 
fiance* Cet instant» pour ainsi dire, de grâce, fut 
perdu, et la campagne de IS'iS porta bientôt , par . 
ses résultats, un coup mortel à f opinion quit un 
moment ranimée en 1813, retomba presque aus- 
sitôt dans rabaissement par lequel seul fut marqué 
le terme de ce période de gloire et de maUienrs. 
Car thistoire dira que, dans la courte , mais mé- 
morable lutte de 1814, la France neût pas suc-* 
combé, si V opinion n'avait pas cessé dappujer ses 
armes ^. 

Il fallait, pour quelle obtînt le repos, quelle 
revînt à une situation naturelle. ËUje l'a retrouvée 
en rentrant dans ses limites et sous Tempire d'une 
( liarte qui consacre ses libertés. Ce nest que par 
l'existence de cette charte, qui fera époque dans 
notre histoire, que la révolution a été véritable- 
ment teiinimes comme la religieuse observation 

♦ 

. ^ On peut dire , sous ce rapport , à la décharge du der- 
nier gouvernement , que les guen es qui lui ont été suscitées^ 
presque sans intervalle ^ lui avaient laissé bien peu de mo* 
mens pour méditer les modifications que sa position parti- 
culihre pourrait lui permettre de faire à un système qui , en 
pacifiant la France, à la suite d'une révolution violente, 
avait fait toute sa foi^ce qu'ii ne pouvait tirer d'un drw^ 
génàraUnient ineoniesté^ 
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du pacte social fondeia la tranquillité publique sur 
une base désormais inébranlable. 

Les dépenses du service, depuis Tan 9 jusqu'en 
1813 inclusiyement, se sont élevées , pour ces treia&e 

années I ainsi qu il résulte des comptes publiés an- 
nuellement » à plus de 10 milliards qui ont été 

payés en numéraire effectifs à la seule exception 
de divers reliquats de comptes des années 1809 

et antérieures, dont l'ensenibie a été estimé, depuis 

le l*''. avril 1814, ii 91 millions, sauf les rédwy 

Les reproches qu'on lui a faits sur la fi'éqtteiice de ces 

nicnies guerres auraient peut-ttre aussi été plus mesurés , 
sirou avait considéré qu'il était dans Tordre naturel des 
choses qu'une nation qui s'était déterminée à élever an 
tr6ne un simple citoyen fût entraînée , par la conséquence 
immédiate d'une telle résolution, à une lutte perpétuelle 
contre des intérêts et des droits que le temps avuit con- 
sacrés, et qu'elle n'avait jpu briser, chei elle, sans que cet 
exemple donné les menaçât , ou au moins les inquiétât diex 
les autres. On conçoit, en effet, que les paix qui se font 
alors ne soient réellement que des tré^fes pour se préparer à 
de nouveaux combats dont l'issue définitive présente tou- 
jours, avec le temps, des cbances plus favorables à la masse 
réunie contre un seul , qu'à celui qui est réduit à combattre 
seul €onti*e tous , ou avec des alliés qu'il ne doit qua la vie- ■ 
toire et qui sont toujoure prêts à l'abandonner avec elle. 
. Cependant , quand il subit le sort qui aurait pu être 
préifUy c^est sm ambition personnelle que l'on accuse, 
coDime s'il n'y avait quelle à qui l'on pût , à qui 1 ou dût 
nié me raisonnablement s'en prendre 1 

La justice ne prescrirait-elle pas de remonter plus baut, 
pour assigner aux faits et auxévénemens leur véiîtable cause ? 
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tiens qui pourNtiênt résulter d'une liquidation 

attentii^e. 

Une loi du 20 mars 1813 (^confirmée depuis^ 

671 cette partie, par celle du 25 mars 1817) avait 
ordonné que ces reliquats qui, à tort ou à raison, 
avaient été jugés peu recbmmandàbles , seraient 
inscrits au grand livre de la dette publique. 

On eu a fait le sujet d^un reproche graye. 

On^ a même affecté de contoadre , contœ F au- 
torité des faits , les opérations qui ont swvi Fan 8^ 
avec celles qui 1 avaient précédé , afin de rendre la 
blâme commun, aux deux époques. 

Sans doute la consolidation forcée^ ordonnée 
en 1 813 , même d'une somme peu importante dan» 
l'ensemble des dépenses faites pendant treize an- 
nées, avait été un tort réel; mais la justice eût 
voulu que Ton ne l'eût point exagéré , en suppo- 
sant un sjstème là où il ny avait réellement eu 
qiiune exception déterminée, sinon justil^ée, par 
des circoiiiitauces qui bOi taieiiL entièrement, de l'or* j 
dre commun* 

Le 1^ roche à faire au dernier gouvernement 
n était pas celui de s être joué de ses engagemens 
qu'il a généralement remplis. • 

Mais une déHauce, née des temps de désordre, 
avait &it prendre la pernicieuse habitude de soumet* 
ti e la plupart des comptes de fournitures à des inves* 
tigations dont le résultat était toujours, sinon des 
retranchemens , tout au moii;is des retards, quel- 
queibis très-prolonjgés, dans le paiement du solde. 
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Cette manière de soigner [intérêt de l'état nui- 
•sait réellement plua à ia chùse pubUqûe^ et aux 
fmanceSy que quelque abandon même n'eût pu le 
faire y parce qn elle éloignait du service les hom- 
mes capables de s eu acquitter le mieux et aux 
conditions les plus favorables au Trésor. 

Des institutions franchement constitutionnelles 
auraient naturellement écarté de tels procédés , qui 
ont dû concourir à laltératiou de l'o^inioti danij 
les derniers temps. ^ 

Et c'est ainsi que Ton est toujours ramené à re- 
connaître que l'absence de ces institutions a été la 
principale cause de lû chute précipitée du gouvav 
nement le plus vigoureux qui eût paru, depuis long- 
temps , sur la scène du monde. 

Grand et mémorable exemple dont je laisse aux 
hommes de bonne foi , qui croiraient encore aux ga-* 
ranties du pogvoia absolu pour la :>xabilit£ des 
gouvernemens » le soin de tirer les conséqueîaces ! 

En présentant le tableau des faits que je viens 
d'exposer et les réflexions dont je les ai crus sus- 
ceptibles, j'aurai atteint mon but principal, si jai 
pu, en rappelant les cai:^s des événemens divers 
qui, dans un court intervalle, ont renouvelé deux 
fois la face de l'Europe , 

Préparer pour l histoire , une répartition plus 
équitable de 1 éloge et du blâme; 

Calmer tous les regrets qui existeraient encore, 
paci' ïinstabilité démontrée de Tordre de choses qui 
en serait l'objet ; 
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Préserver radministration de nos finances de faus- 
ses doctrines dont Finfluence serait funeste à TÉtat; 

Enfin prouver, de plus en plus, que la monar- 
chie constUutionnelle peut seule garantir le bon- 
heur des familles, en assurant la paix iiatt^mure 
et la prospérité publique» 
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NOTE 

Sur k sort dciioitif da Assigo^U^ 

■ • • 

Loksq iTe TAssemblce coustituante eul à ilélibérev 
sur la proposition de créer un papier-monnaie, il 
sVngagea une discussion très-vive dans laquelle Tim 
des membres de TAssemblée (M. Dupont de JNe- 
meurs ) , qui combattait avec beaucoup de foroé ce 
projet, dit que, s'il était adopté, on verrait le prix 
dune paire de hottes s'élever, successivement do 
34 francs jusqu'à cinqiuuite écus , comme il était 
arrivé dans la révohitioÉi de TAmérique se j)té&trio*^ 
nale. Ce M. Dupont était homme d'csprlLj mais 
tant soit peu original, systématique, générale^i 
ment porté à lexagératiou dans ses idées. Les par^ 
tisans du projet lirent de son pronostic un sujet de 
plaisanterie et le tournèrent en ridicule» Il aurait 
été bien vengé , s il avait vécu encore en Tan 4 (1 796) , 
où il «urikit yxi \e^vvL'de 'sa paite de hottes s'élever 
jusqu'à plus de 4,000 francs en assignais. " ^ 

Ce calcul résulte d'un document curieux contenu 
dans une lettre que les. coiiiniissaires de la Tréço-^ 
reric écrivirenijujOirectoire exécutif le 14 frimaire 
an 4 , et dont, les relations que j'avais conservées 
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dans ma retraite, avec l'un de ces ddministrateurs, 
me procurèrent daa:i le temps une copie* £Ue est 
ainsi conçue : 

Du 14 frimaire an 4. 

Nous croyons devoir mettre sous les yeux du Di^ 

rectoire la position où se trouve la Trésorerie na- 
tionale dans le moment actuel. Il jugera , par les 
détails suivanSy dans quelle impossibilité, elle se 
trouve de pourvoir h tous les services, si le gouver- 
nement ne vient à bout de subvenir à ses besoins en 
adoptant de grandes mesures. 

Viumèré monte •tijoord'hm &. . . . 3,500,000,000 fr. 

Celui des secours obtenus , de la ban- • 
que» en fimctidor et vendémiaire, monte 
à 31,000,000, iHileur métallique. Il n'y 
a pas un instant à perdre pour y pour- 
voir, sans quoi le crédit public. et celui 
des banquiers qui l'ont soutenu , est en- 
tièrement perdv. Ces 31 millions font, 
en assignats, au cours actuel , environ. . 5,000,000,000 

L'erriëré dés aiTetës de^ comités de^ 
sdut ,puUic et des finanoei> - monte en- 
core à 18,000,000 fir. ; ce qui produit, 

en assignats , en^iion. 3,ÛOÛ«000«000 

Les différentes sommes, dues ans eor*' 
respondans de la Trésorei^ie, dans le pays 

étranger, s'élèvent à ein iron 7,500,000 fr. 

ce qui faitf en assignats ^ environ. • .« ; 1,250,000,000 
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Repoet. : , . 12,250,000,000 fr> 

Léâ 21 mtUîoiis de numOTaîre à acqné> 

fir, pour le service courant , et sui le- ^ • 

quai la Trésorerie doit commencer à 

feumir, aujotird'lim»sorleft5|500»000fr» 

danandés par le ndiiistre de la guerre, 

ooùtei-ont environ 3,500,000,000 

Les 2,800,000 fr. à payer, chaque mois, 
pour le prêt des troupes, coûtent d'à- 
ohat, environ ' . . 470,000,000 

Lejs paiemens journaliers et envois à 
ftdre eux années peuvent monter, ^oiir ' ' 

un mois f . . 3,500^000,000 



M» 



Total à fournir, dans le mois, en 
assignats ^ . 20,220,000,000 £t. 



La Trésorerie, par le secours des maisons de 
banque^ était parfenue en fructidor à empédier la 
chute des finances ; mais , depuis le 1 3 vendémiaire,' 
Tagiotage a telleoifiiit dégradé les assigfuUs^ qu'il 

faut payer aujourd'hui près de 170 capitaux pour 
un, tandis qui! n'en iaiiait qu environ 35 en çen* 
démiaire, 

Mallieui*eusement les demandes à la Bourse sont 
tellement resserrées, qu'il n'est pas possible de se 
procurer la négociation de 200,000 francs de papier 
par jour, fiit41 réparti sur toutes les places et sur les 
maisons les plus connues. Quel cj^ue soit cet ordre 
de choses, la Trésorerie va faire ce qui dépendra 
d'elle pour remplir les premiers besoins du ministre 

TOMB I. 18 
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de la guerre; mais, si elle nest promptemeat se- 
condée par la fabrication , et que le gouvernement 
n'adopte pas un procédé général susceptible da- 
jouter de très-grandes ressources à ceUes que produit 
la Banque, il lui sera impossible de continuer le 
service. 

Le paiement des objets détaillés de l'autre part 
est également pressant ; les secours doivent donc se 
porter sur le tout y et non sur aucufi en particulier. 

Depuis cinq mois la Trésorerie ne cesse de pré- 
venir le gouvernement de letat de détresse où elle 
se trouve , et qui s'aggrave dans une eÛrayante pro- 
gression. Nous croyons donc devoir offrir de nouveau 
cette affligeante position au Directoire, et lui avouer 
en même temps l'insuffisance des opérations par- 
tielles qui sont adoptées pour parvenir à relever les 
fubkances, et à les mettre en état de subvenir à tous 
les besoins. H sentira que les acquisitions de numé* 
raîrè mettant la Trésorerie en concurrence avec les 
particuliers qui ont plus de moyens qu elle , ses né- 
gociations se trouvent entravées par eus, et que le 
gouvernement voit iptsser 'dàns leurs mains les res* 
sources qu'il aurait à espérer d'un meilleur ordre de 
cboses. 
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NOTE 

Sur k monopole du Tabac. 



On s est efibrcé , dans ces derniers temps , de ra- 
mener ïordre de choses qui avait existé , pendant 
la révolution y relativement à la fabrication et à la 
vente des tal)ac8, en couvrant des vues personnelles 
du voile de Tintérêt prétendu de la culture ^ avec 
lequel elles n'avaient réellement rien de commun. 

L'intérêt du producteur Be réduit fc avoir wn dé- 
bouché assuré pour le produit de sa récolte et à en 
éti*e bien et exactement pajé. 

Or, LE PRIVILÈGE EXCLUSIF lui pi ocure ces avantages 
poBur lés quantités qui lui sont demandées par la 
régie , et s'il produit au delà des besoins du ser- • 
vice, il a la faculté d'envoyer l'excédant à [étranger. 

Que pourrait-il espérer de plus d^une fabrication 
Ubre P Des faliricans particuliers se chargeraient-ils 
d'acheter tous les tabacs qui pourraient être récoltés 
en France, quelle que fût la proportion dans laquelle 
ces produits excéderaient leurs moyens de fabrica- 
tion et de vente? Le faisaient-ils autrefois? assuré- 
ment non. 

Ce n est donc point Yîjité/vt de la culture que dé- 
fendent réellement les antagonistes du privilège ^ ils 

1S. 
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regrettent de grands profits y et cela est naturel, 
mais ne peut pas 1 emporter sur [intérêt public qui 
ne permettra jamais de renoncer à un revenu de plus 
de 40 millions qu il serait impossible de remplacer 
par aucun autre moyen qui n*entraiiiftt pas des in- 
convéniens mille fois plus graves. 

J ajouté que la chose étant consommée depuis plu- 
sieurs années, la question ne serait déjà plus la 
inémiQquë $ il, s'agissait de prononcev» pour la pre- 
mière fois, sur la convenance de rétablir le privilège 
exclusif. 

Vainement prétendrait-on encore fiôre valoir, 
en faveur du rétablissement de la liberté de fahn^ 
cation y que deÈ particuliers mettraient plus d'éco- 
nomie dans leurs ppér^tions , c^une régie n en peut 
mettre d^ns les sienbed^ Cela prouverait tout au phi§ 
quils y feraient eucorje, plus de profit que n'en fait 
le gouvernement ; nmis il n en résulterait pas qn*il 
convînt (le retirer de sa niaia un priiulege qui donne 
, toqt i^ la foî^i à (Etat 9 un revenu très-important 
et aux consommateurs la garantie précieuse qu au- 
cun mélange ins,akibre ne les exposera jamais aux 
dangers dont il est de notariélé publique que la 
bric£^tion kbi Q w les avait pas toujours préservés. 
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KOTE 

$\iv la direction des opérations du Trésor public » 
«ous le Directoire ex<icutif. 

AvAKT le 18 brumaire, le ministre des finances 
présentait tona les dix joura, au directoire exécutif 
un état de distribution qui ailectait au service des 
cUve^mimstèrea un certain nombre de millions dont 

H n* existait pas, dans les derniers temps, un cen-' 
fime au Trésor^ 

• Il ne pouvait payer qu'avec les recettes opérûes * 
dans la matinée même du jour où les paiemens de-» 
vaient se faire. La caisse s'ouvrait à deux heures, 

et se fermait lors<}u elle levait épuisé ses mcxliques 
ressources. 

Les ministres n^n délivraient pas moin3 leurs or- 
donnances, eomnoie ai le Trésor public eût été dans 
Tabondaace; et ces ordoiuiauces, Jetées à profusion 
sur la place, alimentaient un agiotage efiréné qui 

ajoutait saus cosse au discrédit du gouverne] iiciil. 

J arrivai au ministère le jour où il était dusage 
de présenter Yétat de distribution au directoire et 
ron mit sousi mes yeux celui qui avait été préparé 
pour la cfécode qui commençait, afin, que je le tisse 
autoriser par le premier consul. 

Je denumd^i Fétat de situation du Trésor* On. 
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vient de voir ce qu'il possédait à cette époque ; et le 
projet distribution était ^ comme à rordinaire, 
de plusieurs millions ! 

J'ajournai donc cette inutile mesure jusqu^à ce que 
j'eusse recueilli une somme effective y sur laquelle la 
distribution que je proposerais pût être assise; et 
je n en proposai , depuis , aucune qui ne fût en rap- 
port avec les recettes effectuées, 

n en résulta sans doute que le service se fit très- 
péniblement dans les piremiers temps , et que Ton 
put se plaindre de lenteur dans l'expédition des or- 
donnances pour des services exécutés , de même que 
dans le paiement de celles qui avaient été antérieur* 
rement délivrées; mais du moins toute ordonnance 
nouvellement expédiée était exactement acquit-^ 
tée, et cette exactitude ramenait peu à peu la con* 
fiance qui dinodoua successivement les difficultés^ 
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TtOTE 

Sm* i'abui des marché pour les fournitures, sous. . / 

le X^irectoire- 

■ 

Un simple marché passé avec un ministère poui" 
une ' fourniture de quelque importance était alors 
un moyen de fortune. Sur la représentation de ce 
marché y le ministre des finances donnait,, sur une 
partie de revenu, une délégation proportionnée à 
la valeur estimative des fournitures à faire* 

CcsL aiiibi que, dans les premiers temps de mon 
administration y le Trésor ayant employé, dans ses 
paiemenSy des traites d'adjudicataires de coupes de 
bois , dont on ne pouvait pas soupçonner que lac- 
quittement pût éprouver la moindre diiBculté à leur 
échéance, une lui te partie de ces effets revint pror 
testée y parce que le souscripteur justifia que sa corn-- 
pagnie était autorisée à ne les payer qticii ordon- 
nances du ministre de la marine ^ avec lequel elle 
avait contracté un marché pour la fourniture de bois^ 
de construction. 

Il lui avait été adjugé , à cette condition , depuis 
trois ans, dans divers départemens, powr 
millions de coupes de bois .' 

Je m'empressai de demander au ministre de la 
marine quelle était la situation de cette compagnie 
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envers son département ; et après vérification dans 
les ports où les bois de constniction auraient d& 
être livrés , il me répondit qu aucune livraison ria 
wùt été faite l 

Je chargeai alors la régie des domaines de séques- 
trer tous les bois qui n aui'aient pas été encore enl&« 
vés des forêts pour le compte de cette compagnie , 
et de la poursuivre pour l'excédant de ce qui lui 
avait été adjugé. 

Quelques bois iureut recouvrés; le reste fut perduj 
parce que la compagnie se trouva insolvable l 

jti tmo disce pmnet! 
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NOTE 

Sm* l'impôt progressif et sur les taxes axliitraires. 



Lb système de Timpôt progressif ayant encore 
des partisans, il peut être utile d'en rappeler ici les 
inconvéaiens et les dangers. 

Il est certain qu'il s'établit , par le cours naturel 
des choses, une répartition habituelle du revenu de 
eeiix qui vivent du produit de leurs propriétés /ort" 
cières ou mobiliaires , entre tous ceux qui n'existent 
que de leur travail. Une grande partie de ce que les 
premiers perdent de leur aisance se convertit par 
conséquent en privations ponr les autres; car les 
hommes qui thésaurisent sont toujours P exception ; 
le grand nombre consomme son revenu , qu'il dis» 

tribue aux classes industrieuses ou commerçantes. 

* 

Si donc on imposait les classes aisées dans des pror 
portions progressives à la décharge des classes in^ 
férieureSf il arriverait que des sommes considéra* 
blés devraient être fournies de plus au fisc par les 
classes supérieures qui seraient forcées de réduire 
d'autant celles qu'elles aflfectaient auparavant à des 
travaux d'utilité ou d agrément^ et par conséquent les 
salaires qu'elles répandaient partout autour d'elles. 

D'un autre côté, le fisc ne pouvant rendre les 
sonomes qu'il aurait perçues de plus sur les pre- 
mières dasses, aux mêmes points d'où il les aurait 
tirées^ le gouvernement opérei*ait par«lù undéplace- 
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ment sensible des ressources locales, et dérangerait, 
au grand préjudice de la classe la plus nombreuse, 
Féconomie inaperçue de la distribution et de rem- 
ploi des revenus généraux. Ilmettrait ainsi /e malaise 
dans les premières classes , et la misère dans les 
autres, à la place de Yaisaficeet de la médiocrité, 
et il «n serait plus mal payé lui-même des contri- 
butioas assises sur les fortunes foncières et mobi- 
liaireSy indépendamment de ce qu'il perdrait d'ail- 
leurs sur les droits de cousommation. 

Ces principes ne sont pas toutefois susceptibles 
d*une application rigoureuse à un tarif de contri- 
bution personnelle qui ne serait que légèrement pro- 
gressif et dont le degré le plus élevé ne devrait don- 
ner lieu qu'à une taxe très-modérée. Il échapperait 
pai*^là , sinon au juste reproche d'une inégalité réelle, 
principalement entre les contribuables qui^ avec des 
tovtimeB très-différentes, se trouveraient placés tons 
dans la classe la plus imposée^ du moins aux incon- 
véniens graves qu un système de progression Uiinti^ 
tée et surtout arbitraire entraînerait inévitablement 

Les inconvéniens de ce système deviendraient plus 

ijraves encore, si, après l'avoir appliqué aux contri'^ 
butions ordinaires qui ont des bases positives, on 
voulait rétendre à des taxes nouvelles sur les ca- 
pitaux et sur les produits de l'industrie et du com- 
merce, dont l'évaluation ne se fonderait que sur de 
simples présomptions, ou ne pourrait sappuyei* sur 
des données moins incertaines que par des reclier^ 
cbes , par une sorte d'inquisition dont le double effet 
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serait infailliblement de faire naitre de dangereux 
mécontentemens, et de porter les contribuables à ^ 

employer tous les moyens de dissimuler leur fortune, 
afin d'échnpper à lexigence du gouvernement. Il dé- 
truirait alors jusqu au germe du crédit qui repose 
exclusivement sur la confiance, et se priverait de 
son assistance dans les circonstances extraordinaires 
OÙ elle pourrait lui devenir nécessaire. 

D'une autre part, les contribuables se trouvant 
amenés à réduire leurs spéculations et leurs dépen- 
ses, non pas seulement dam la proportion dasacri— 
fice qui leur serait actuellement commandé, mais 
encore dans la mesure indéterminée, des craintes 

qu'ils éprouveraient pour Tavenir, il en résulterait iné- 
vitablement une diminution progressive, soit dans la 
reproduction , soit dans les opérations commerciales , 
soit enfin dans la distribution des salaires, également 
préjudiciable à la richesse nationale et aux moyens 
de subsistance d une immensité de familles. 

On pourra opposer à cette opinion l'exemple de 
1* Angleterre , où une taxe extraordinaire , sur les 
revenus de tous genres y a été perçue pendant jdu- 
«ieurs années , et a donué à FÉtat un produit con- 
sidérable, sans que les classes inlérieare$ aient paru 
en avoir éprouvé de contre-coup sensible. 

Ceci prouverait combien, il importe, que les faits 
aient été soigneusement obseryés, avaiit que Ton en 
tire des conséquences. 

On sait d'abord qu'il n y a point de proportion entre 

la masse des capitaux , en France et en Angleterre. 
I 
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On sait aus^i qu il existe en Angleterre une contri- 
bution énorme , perçue sous la dénomination de taxe 
des pauvres y destinée moins à alimenter les indî- 
gens, hors délai de travailler, quà fournir aux ou- 
wiers valides , qiU ne peuvent tirer de leur travaU 
des moyens suffisons pour soutenir leurs familles 
les secours qui leur sont indispensables. 

Ainsi peut se réparer une partie du mauvais effet 
des dispositions financières qui influent défavorable^ 
ment sur l'activité de tous les genres d'industrie,* 
et c est à ce système, particulier à ce pays, en même 
temps quà U abondance de ses capitaux, que Ton 
croit pouvoir attribuer la diminution des ^oufibances 
que Vimpôt eictraordinaire exigé desprenUères chtS'^ 
ses a pu encore faire éprouver à la classe ouvrières 

Mais rien de semblable n'existe et ne pourrait être 
iiitroduit en France , où tout ce que le fisc enlève 
aux familles msées est par conséquent perdu , sam 
compensations et sans dédommagement pour celles , 
qin ne subsistent que de leur travail journalier. 

Ce qui s'est passé en Angleterre, relativement à 
Ia taxe sur les revenus ne serait donc nullement, 
propre à nous rassurer sur les effets d'une sembla^ 
ble mesure chez nous, ûn sait d'ailleurs tout ce quéa 
Angleterre même eUe avait excité de mécontén- 
tementy et avec quelle vivacité la suppression de 
œtte taite arvàit été constanfiment réclamée jusqu'au 
moment où 1 opinion publique en tit enfin justice. 
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NOTE 

Sur les services rendus à radministration par les deux 
eommisfiioiis l^^islalWes établies le 1 9 Inmiuaire an 8. / 

Les opérations des deajL premiers mois du gou- 
vernement consulaire , furent singulièrement faci- 
litées par rexisteucc de deujc commissions législatives 
qui remplacèrent temporaireniAot, et jusqu'à lapron 
mulgation de la nouvelle constUutujn , les deux 
conseils que la journée du 1 ô brumaireayaitdétruîtâ.. 
Je concertais, avec une section de chacune de oes) 
commissions, les dispositions qui exigeaient urne» 
^ptorisation i^aie. La loi était <2e ^uilSe rédigée , et 
di^ jour au letider^ain elle était rjeadue. Les instruc- 
tions nécessaires poqr son exécution étaient prépi^ 
rées dans l^ntervalle; de sorte qu'elles arrivaient, en 
ménie temps que la loi ndéine > dam les d^acteosens.*. 

Cette espcce de dictatui e en finances prévint alors 
de grai^ malheMrs. * . . 

Les directions d^ contributions directes > les 49M^ 
gâtions des receveurs généraux , et la caisse danu)r* 
tissement, furent instituées par des lois des 3i ei Ci 

frimaire, ' • ' . : . 

Ainsi 5 d'un coté, une pajetie des. dispositions 
traorcUnaires que réclamait la situation pcrilleiise 
du Trésor public» at de laiitre les baiser fonda-- 
mentales du sj stème des finances ^ furent décrétées 
en vingt jours. 
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NOTE 

Sur le rétablitaemant des cautioiiDeiiiem, eit. numéraire, 

pour les comptables. 

Le rétablissement des eautionuemens eh numé" 
raire n'eut pas seulement pour résultat de procurer 
vme ressource momeotanée au Ti^r , il eut prin- 
cipalement celui de lai donner, de la part des 
comptables , une garantie plus complète que celle 
qu'il pouvait trouver dans les cautionnemens en im- 
meubles qui avaient été préférés soos^ le Directoire 
exécutif. On n'avait vu, dans ce nouveau système, 
quune épargne d intérêts à la charge de [Etat, et 
ron.n'dTait pas'considéré que cet avantage dispa- 
raissait en présence des inconvéuieiis attachés à un 
mode de cautionnemens dont la réalisation, si elle 
devenait nécessaire, devait être soumise à toutes les 
c&nces^qni influent sur la vente des immeubles* U 

y: avait nécessairement une égale incerLilude, et 
datts la valeur à obtenir, et dans Y époque du recou- 
vrement ; ce qui exposait sans cesse l'Etat, ou à des 
Inertes réelles, ou tout au moins à des retards qm 
flont . toujours des" pertes -pour lui. ■ 

J avais, dans le principe, conçu Tespérance de 
procurer «tu Trésor l'avantage de cautionnemens en 
numéraire , sans augmenter ses charges pour le paie- 
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ment des intérêts , et en donnant même à TÉtat un 
profit applkaUe à Tainortissenient de la dette pu- 
blique. Il ne s'agissait que d'employer le produit 
de& cautionnement ( à Texception de ceux des re- 
ceyeurs généraux qui recurent une destination 
spéciale) k acheter des t'entes au Grand^Li^re^ 
dontrextréme dépréciation, il cette époque, aurait 
rendu une telle opération très -profitable, quelle 
qu eût pu être lamélioratioa du coi^r^ dans finter- 
valle de son exécution. 

En supposant y par exemple, que le cours se fût 

élevé de 10 francs, où il était au 18 Liumairc, à 
50 francs pendant la durée de lopération, et que le 
taux commun des acTiats eut été de 30 francs, un 
capital de 20 millions aurait racheté 3,333,300 fr. 
^de rentes, siv lesquelles déduisant un million pour 
''l'intérêt (fixé d'abord à dix pour cent, mais bientôt 
réduit à cinq) à payer aux titulaires des cautionne- 
mens, il serait resté 2,333,300 francs de rentes en 
bénéfice pour VEtat^ et les créanciers de la dette 
auraient en même temps éprouvé une grande amé- 
lioration dans leur propriété. 

Mais rétablissement des droits sur les consom' 
mations ayant été, comme je le dirai bientôt, 
ajourné indéfiniment , il fallut y suppléer, en par- 
tie, en consacrant les cautionnemens , autres que 
cettx des receveurs généraux , aux dépenses du ser- 
vice, et renoncer à une opération que j*ai toujours 
d'autant plus regrettée que la circonstance qui la 
favorisait ne devait jamais se reproduire. 
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Les lois sur les cautiounemeDS portèrent bien que 
ks foacb en seraient rétablis suiecessivement , par le 
Trésor, à la caisse d'amortissement , pour être em- 
ployés à des achats de rentes ; mais les événemens 
ne permirent pas que cette disposition reçût, à 
beaucoup près ; son exécution , et quand elle Teut 
reçue , on ne pouvait plus en attendre les mêmes 
résultats. 
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KO TE JUSTIFICATIVE 

De radmiiibtration antérieure aa 18 brumaire, par la 

difféi*enoe des temps. 



Je n'ai point entendu, par les réflexions que j'ai 
faites dans le cours de cet écrit, attirer la déconsi* 
délation ou le blâme sur une administration qui 
probablement aurait en i^ain tenté ce que le gouver-- 
nement consulaire; aidé, dans les premiers temps, 
par l'imminence des dangers publics qui disposent 
généralement à Tobéissance , ensuite par le réta- 
blissement de fordre et par le retour à des idées 
plus saines , a pu exécuter , plus tard , avec succès. 

J'expose les faits ^ et j'en déduis seulement les 
conséquences , sans prétendre en accuser per- 
sonne , ce qui me siérait d'autant moins, que, 
comme on Ta vu dans le précis de ma vie, j'avais 
personnellement refusé deux fois de me charger du 
ministère (d'abord à 1 installation du Directoire 
exécutif en Fan 4 , puis dans ses derniers momens, 
en prairial an 7 ) , parce que j'étais convainca que , 
dans l'état où étaient , à ces deux époques , les es- 
prits en France , et avec le peu dinfluence que lor- 
ganisation administrative de ces temps laissait au 
gouvernement directorial^ le bien était impossible 

à faire. ^ 
^» V 

TOME I. i9 
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NOTE 

Sur la Banque de France et sur les Banques de circulation. 



Cinq millions furent prélevés sur le montant des 

cautionnemeiis des receveurs généraux pour jeter les 
premiers fondemens de la Banque de France qui a si 
bien justifié sa création par les services qu'elle a 
rendus et qu elle continue de rendre au commerce 
et au gouvmiement lui-même; mais le gage des 
obligations ne fut point affaibli par cette disposition, 
au moyen de la condition imposée à la Banque 
d acquitter sur le fonds des actions dont la caisse 
^amortisseineni devenait propriétaire, celles qui 
pourraient 'être protestees au delà de la partie de 
ces mimes cautionnemens que cette caisse devait 
appliquer à leur remboursement. 

Une compagnie particulière avait antérieurement 
essayé de concourir à la baisse de Fintérét de tar- 
gent, par rémission d'un papier de confiance y ga- 
ranti par des biens fonds; mais cet essai ne fut pas 
heureux , et il ne pouvait pas l'être. 

Tout le monde sait aujourd'hui qu'un papier 
destiné à faire office de monnaie ne peut remplir 
cette destination qu autant qu'il est échangeable à 
i'olonté , ou , eu tout événement , le plus certaine^ 
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ment et le plus promptement possible, contre Yor 

et r argent <ju il leprésente. 

Or, le gage du remboursement des billets émis 
par une banque hjpothc( aire , repose sur des va^ 
leurs qui ne pourraient y être appliquées que par 
la vente dt immeubles dont Taliénation, toujours 
lente et souvent incertaine y soufinrait d'ailleurs 
d^autant plus de difficultés et de défaveur qu'il s'en 
présenterait une plus grande quantité à vendre à 
la fois. 

Aussi la coniiance dans une telle banque ne pour- 
rait-elle se fonder 9 même sur la probabilité quelle 
oUViraÎL, par l'existence dune réserve plus ou luoins 
forte en espèces, quelle serait en état de satisfaire 
aux demandes de remboursement présumables , dans 
un ordre de choses ordinaire. Cette coniiance n'est " 
complète que lorsque la nature du gage est telle 
que la prompte réalisation en soit assurée , dans 
tous les cas, comme elle Test, par exemple, pour 
la Banque de France dont les émissions sont gé- 
néralement représentées par des lettres de change 
revelues de trois signatures connues y payables à 
court terme y dans le lieu même où les billets sont 
émis ; garanties par des marchandises dont l'argent 
du consommateur local doit infailliblement ac- 
quitter le prix, avec un bénéfice excédant le mon- 
tant de chaque lettre de change , et qui emportent 
la contrainte par corps contre les souscripteurs 
qui ne se libéreraient point à féchéancej tandis que, 
dans le cas d'une liquidation nécessaire , une ban- 

19. 
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que hypothécaire serait réduite k attendre , de la 

volonté des acquéreurs de ses biens ^ la réalisation 
du gage de ses créanciers, 

L'excepliuii relative aux services dont la Banque 
de France pourrait se charger pour le compte du 
gom^eniement et dont elle a toujours le droit, comme 
elle en a /a devoir j de régler l'étendue sur la mesure 
de son capital disponible , n est ici d'aucune considé- 
ration , puisque le gage de ces services reposerait tou- 
jours sur des contributions publiques, d'une rentrée 
certaine, à des époques connues, et que ces contri- 
butions sont payables exclusivement en numéraire 
effectif, 

U ne s'agit donc pas d'examiner abstraitement 

si un bien fonds peut, eu lui-même et maiériel- 
. lement , être considéré comme un gage plus solide 
qu'une lettre de change. La question n'est pas là; 
elle est toute entière dans la certitude que peut of- 
frir Tune ou Tautre valeur d^une réalisation plus 
prompte et plus assurée, au moment du besoui, 
et Ton ne pense pas qu'il puisse s'élever, à cet 
égard, la moindi'C incertitude. 

Ces principes sont familiers à tous ceux qui se sont 
livrés à letude des traités d'économie politique qui 
ont paru depuis vingt-cinq aiis, et particulièrement 
de l'excellent ouvrage que M. J.-B. Say a publié, 
il y a quelques années , sur cette importante ma- 
tière. 

Dans la comparaison que je viens de faire de la 
Banque de France avec une banque hypothécaire. 
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j'ai considéré celle-ci comme n'agissant que dans le 
lieu même où elle serait établie; mais ses désavanta-^ 
ges s^accroitraient dans une proportion incalculable, 

si les Lillels quelle cmettraÎL devaieriL circuler au 

delà du siège de son établissement. La moindre in- 
quiétude répandue parmi les porteurs de ces billets 
serait capable d'amener des crises dont il serait im- 
possible de prévoir les^ conséquences. On en peut 
juger par celle qui eut lieu, à Paris même, dans 
une circonstance que je rappelle dans lé cours de 
cet écrit. 

n me parait, m surplus , à peu près démontré 

qu'une banque hjpotliécaire, fondée même sur le 
principe d*une réserve en miméraire, destinée à 
rembourser à vue ses billets, ne parviendrait pas 
à en iaire entrer un seul dans la circuiatioa,. 

En effet on n^emprunte guère qu^au meffient du 
besoin. Ce besoin est l'acquittement d'un engagement 
quelconque, ou présent, ou prévu; jil faut donc que • 
V emprunteur ait la certitude de se libérer, sans dif- 
ficulté et san^ perte, avec la valeur qu il obtient. 
Or, le numéraire effectif remplit seul absolument 
ces conditions, et le billet de- la IJanque de France 
ne circule^ comme il le fait, à Paris, que par la 
certitude qu elle oiire d'un prompt remboursement, 
quelque événement qui pût arriver. 

Une banque hypothécaire ne pouvant olirir cet 
avantage dune manière, à beaucoup près, aussi 
complète, il serait dans Tordre naturel des idées 
que celui qui recevrait de cette banque, en ses bil- 
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lets^ la somme qui lui serait nécessaire , les pré^ 

sentât de suite au remboursement y afin d'en assu- 
rer i'eiiiploi, comme je viens de le dire, sans 
difficulté et sans perte. Car il faut considérer que 
ïemprunteur najant aucune communauté d'in- 
térêt avec la banque ^ il n y aurait pas de raison 
pour quil s exposât à Tune ou à Tautre, dans la 
vue de favoriser une circulation qui ne pourrait 
lui procurer aucun avantage personnel. Son unique 
objet serait d'obtenir une valeur ^qui ne put être 
refusée , dans aucun cas y et dont la dwision se 
prêtât JàcUement à tous les emplois, soit qu'il la 
destinât au paiement de dettes exigibles , soit qu il 
ne se proposât que de rappliquer successivement 
ou à l'achat de marchandises , on à des améliora- 
tions dans ses propriétés. 

Ainsi le numéraire qne la banque aurait réuni 
dans l'intention de n'en faiie qu'une réserve, s'é- 
coulerait très -probablement en prêts journaliers 
dont le faible intérêt n^crfSrirait fa ses actionnaires 
que la perspective d'une perte certaine ^ et elle ne 
pourrait ëe flatter de conserver long-temps des ao- 
tionnaires k ce prix. 



^ ê ê % m i 
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EXTRAIT 

Bu compte de l'administration des finances , pendant 

Tannée 1811. 



Du noiweau système monétaire, 

. La loi de 1796 créa une unité monétaire réelle^ 
qui n'avait existé que Activement jusque-là sous le 
nom de Uvre tournois* Cette unité est-leyranc, du 
poids de cinq grammes, au titre de neuf dixièmes 
de fin et un dixième d'alliage. lies autres pièces d ar- 
gent ne sont que des multiples ou des fractions de 
cette unité, qui doit être invariable sous le double 
rapport du poids el uu litre. 

Il résulta de cette nouvelle combinaison , que, 
comparaison faite du titre et du poids respectifs des 
anciennes monnaies et des nouvelles, celles fin- 
ciennes se trouvèrent d*une valeur réelle infé- 
rieure d'un et un quart pour cent à celle des pièces 
nouvellement décrétées; en sorte qu'une disposition 
particulière devenait nécessaire pour approprier les 
monnaies existantes aux nouveaux calculs* moné- 
taires, jusqu à ce qu elles pussent être remplacées par 
les monnaies nouvelles. 

A cet égard, deux moyens se présentaient, ou de 
réduire la valeur nominale des espèces circulantes , 
ou de prescrire une addition d*un et un quart pour 
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cent à ces mêmes espèces , pour les porter à la valeur 

d'un franc. Le premier parti eût été peut-être le 
plus convenable; car d'un côté il devenait indilièrent 
pour les propriétaires des anciennes espèces , d*étre 
obligés d'ajouter un sou six deniers à une pièce de 
six livres pour la porter à la valeur du franc y ou d'é- 
prouver une réduction proportionnelle sur la même 
pièce y pour la mettre en état d'acquitter par elle* 
même, et sans aucune addition, un paiement stipulé 
en/rancs; et, d'un autre côté, on aurait eu l'avan- 
tage d'organiser de suite le nouveau système adopte, 
et de substituer nécessairement 4a comptabilité en 
francs à l'ancienne manière de compter en livres 
tournois, que tôt ou tard il fallait détruire. 

Le second parti fut préfà*é; et il fut décidé que la 
nouvelle unité, le franc y ayant une valeur réeUe su- 
périeure de trois deniers & celle de la Us^re tournois ^ il 
devrait être ajouté trois deniers par livre aux espèces 
circulantes ; pour les porter à la valeur du franc; 
ainsi, pour actjuitter une somme de six francs , on 
dut ajouter sou six deniers à la pièce de sùv 
lii^res tournois. 

Ge mode qui pouvait être toléré, lorsqu'il ne 
s'agissait que de mettre les particuliers à portée de 
s'acquitter avec des libres tournois d une somme 
payable en francs, ne pouvait s'appliquer à l'opéra-»» 
tion de la reionte , qui n admettait que la valeur 
réelle qu'il fallait bien déterminer. Le préliminaire 
indispensable de cette opération était donc de tari- 
fa en francs les espèces circulantes; et telle est la 
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première cause de la réduction opérée par le nouveau ^ 

tarif des monnaies sur la çaleur Jiomijiale des an- 
ciennes espèces. On voit qu'il n'en résulte quune 
perte apparente , puisque 5 francs 80 centimes ont 
une valeur réelle supérieure d'un et un quart pour 
cent aux 5 livres 1 6 sous tournois qu'ils remplacent. 

Deux autres élémens ont dû entrer dans le calcul 
de la réduction: 1**. La diminution du poids effectif 
des espèces, par suite du frai résultant d'une longue 
circulation ; 2"^. le droit de seigneuriage , dont la per- 
ception entrait dans l'ancien système monétaire. 

Des expériences multipliées faites à l'Hôtel des 
Monnaies , sur des espèces prises au hasard dans la 
circulation, ont fait reconnaître qu*un million en 
pièces de 6 Ik^res , dont le poids originaire avait dû 
être de 4^914 kilogranunes 706 grammes , ne pesait 
réellement plus que 4,828 kilogrammes 330 gram- 
mes; ce qui réduisait la valeur effective de chaque 
pièce de 6 livres , comparée , sous le rapport du 
poids et du titre, aux nouvelles espèces, à environ 

5 francs 80 centimes , fixation adop^ par le nouveau 
tarif. La différence de la nouvelle valeur à i ancienne 
parait ainsi être de 30 centimes ou 4 sous ; mais , 
d'après ce que je viens d'observer, il faut en déduire, 
pour la différencede la livre tournois au^^^mc, 1 sou 

6 deniers qu il fallait précédemment ajouter à chaque 
pièce de 6 livres tournois pour acquitter 6 fr. :.la perte 
n*est donc réellement que de 2 sous 6 deniers, qui 
proviennent de la diminution de poids occasionée 
par le frai^ et en partie du droit de seigneuriage qui 
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se percevait autrefois, et qui faisait un objet d'un 

sou par écu de 6 livres. 

De liautes considérations de théorie ont déterminé 
h ne pas conserver ce droit par la loi de 1 803 sur 
les nouvelles monnaies. On a considéré qu'il en ré- 
sultait néccbaircmeiit une altération dans la fidélité 
du signe, dont la bonne qualité influe essentiellement 
sur notre change dans F étranger. La loi n'a donc 
autorisé dautre retenue que celle de 9 francs par 
kilogramme d'or, et de 3 francs par kilogramme 
d'argent^ au profit des directeurs des monnaies, pour 
les frais de fnAncation dont une partie retombe 
encore à la charge des finances , même sur les es- 
pèces fabriquées pour le compte des partîculien. 

Ainsi , loin que le Trésor public puisse tirer aucun 
profit de lopération de la refonte ^ il est évident 
qu'il supportera au contraire une dépense considé- 
rable pour les frais de fabrication de toutes les es- 
pèces qu'il enverra directement aux hôtels des mon- 
naies , et qui exigeront un fonds extraordinaire dans 
le budget du ministre des finances. Ce fonds ne pa- 
raît pas devoir être au-dessous de 5 millions pour 
l'année 1811. 

Mais aussi la monnaie française ^ra désormais la 
• meilleure qui puisse exister dans aucune partie da 
monde. 
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Du ràpport du système monétaire avec le nouveau 

système métrique. 

Le système monétaire de la France est une appli- 
cation heureuse du nouveau système métrique» Ce- 
lui-ci comprend ciiicj Lu anches principales liées entre 
eUes , et qui ae rattachent toutes à un point ^xe pris 
dans la nature, la lungiieiir du quart du méridien. 

Le mètre ( du mot grec màtron^ mesure ), qui, 
dans ce système, est Yunité de la mesure linéaire ^ 
fait la dix- millionième partie du quart du méridien 
mesuré depuis un pôle jusqu'à ïéquateur. Cette 
mesure cori^spond, à très-peu près, à la demi-toise, 
ancienne , qui^&tait de trois pieds. 

Le mètre y aiusi déterminé, est devenu la base n 
fondamentale de tout le système métrique, com- 
posé , 1°. des mesures linéaires -, 2". des mesures de 
superficie-, 3**, des mesures de capacité^ 4P. des 
poids ^ 5"*. des monnaies. 

Chacune de ces cinq branches a une unité prin- 
cipale ^ à laquelle on a donné un nom qui se re- 
trouve dans tous les multiples ou sous-muUiples 
de la même branche. 

Ainsi, le mètre est Vanité principale Je la bran- 
che des mesures linéaires, cestrà-dire, composées 
de lignes, 

làunité principale des mesures de superficie s'ap- 
pelle are ( du mot latin area , superficie ) , qui ré- 
pond, à peu près, à deux perches, mesure des eaux 
' et forêts. 
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Celle des mesurcB de capacité s'appelle litre , qui 
répond à environ une pinte ançienne, mesure de 
Paris. 

Celle des poids a reçu le nom de gramme et 
Ton a substitué à Yunité principale du commerce, 
qui s appelait livre, le kilogramme , contenant 
mille grammes f et qui représente un peu plus de 
deux liç^res anciennes, j^oid/^ de marc. 

Enfin, Yunité monétaire a conservé le nom de 
franc ^ que roa désignait autrefois indifleremment 
sous ce nom ou sous celui de &Vre tournois c^ était 
une valeur imaginaire. franc se divise en dix dé- 
cimes, et le décime en dix centimes. U y a donc 
cent centimes dans un franc , qui yrué une ftV/V'trois 
deniers des anciennes monnaies. 

Pour les bois on a donné le nom de stère , qui veut 
dire solide ou mètre cube, a une quantité corres- 
pondante à la moitié , à peu près, de ce que Ton ap 
pelait ^ voie de bois. 

Les mesures, dix fois, cent fois, mille fois, dix 
mille fois plus grandes que Yunité ^ sont designées 
par Tadditiou des nonos numériques, déca, hecto, 
kilo y mjrria. Ces mots sont empruntés du grec , et 
signifient dix , cent , mille , dix miUe- Ainsi , 
décagramme veut dire dix grammes ^ kecto^ 
gram/ne signifie cent grammes, etc.; de même,. 
décalitre veut dire dix litres, et hectolitre, cent 
litres, etc. 

Les mesures, dix fois, cent fois, mille fois plus 

petites que X unité ^ sont désignées par les mots déci. 
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centiy milUj dérivés du latin, et analogues aux 
mots français, dixième, centième , millième. Ainsi , 
décigramme veut dire un dixième de gramme , cenf 
tilitre^ un centième de litre, etc. 

On a dit plus haut que les cinq branches principa- 
les du nouveau sLcuie métrique se liaient les unes 
aux autres, et se rattachaient toutes à un même point. 

Ainsi, la branche monétaire dérive des poids, 
celle des poids de celle des mesures de capacité, 
les mesures de capacité et de supeificie dérivent des 
mesures Linéaires, les mesures linéaires^ du mètre, et 
ce dernier, de la longueur-du quart de Farc du mé" 
- ridien. 

La liaison de ce système résulte du choix que 

TAcadémle a fait Je Veau distillée pour constituer 
la base constante des poids» Des expériences faites 
avec Texactitude la plus scrupuleuse ont déterminé 
que la pesanteur spécifique dun décimètre cube 
deau distillée, pesée dans le vide, correspondait 
à un peu plus de deux labres anciennes, et elle a 
donné à ce poids le nouveau nom de kilogramme. 

Le kilogramme représente doue le poids de la 
quantité d'eau distillée qui peut être contenue dans 
un vase carré de la Juuension d'un décimètre (ou 
dixième de mètre ) cube. Un kilogranome d'or ( ou 
de toute autre matière) pèse par conséquent autant 
c^uun décimètre cube deau distillée. 

Le litre, qui est la mesure de capacité, contient 
aussi une quantité de substance d'un volume égal à 
celui d un décimètre cube d'eau distillée. 
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11 are y qui est la mesure de superficie, contient 
cent mètres* 

On voit ainsi, que le mctre est la base fondamcn" 
taie de toutes les mesures et de tous les poids, et 
que cette base, commune à tous, est elle-même prise 
dans la nature; ce qui la rend invariable, comme 
Test nécessairement la longueur de la portion du 
quart du méridien qui détermine celle du mètre* 

Le nouveau système métrique a été complété par 
lapplication à ce système du calcul décimal , qui sioi- 
plifie singulièrement toutes les opérations arithmé- 
tiques. Ce calcul est fondé sur le rapport Je dix & 
un , qui règle la division ou sou&-division des nou- 
velles mesures, llunité se divise, comme nous 
Ta vous vu, en dixième, centième, millième, dix-mil^ 
Uème, etc. ; on les appelle /rac^/on^. Le dénomina- 
teur de ces fractions étant une ibis déterminé, on le 
supprime dans l'expression du calcul, pour le rendre 
plus facile; mais il faut toujours sous-entendre ce 
dénominateur, et lui donner autant de zéros que 
le numérateur 9l de cbifires. Ainsi, 84, 4, veut dire 
84 de même 49, 32, e^t égal à 49 tt;^; 50, 
400 veut dire 50 irrrr, etc. La virgule décimale 
n est employée que pour séparer les nombres entiers 
des nombres fractionnaires. 

Lorsqu il n'y a pas d'entier on met un zéro à sa 
place. Ainsi 0, 33 est égal à -7^; et 0, 003 veut 
dire ou trois millièmes. 
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TABLEAUX 

Extraits des comptes de finances, du montant des 
contributions et rm^enus ordinaires^- à verser au Trésor, 
pour- le service générai. 



EXERCICE AN IX (iSoi). 

Contributioiis directes, y compris 16 mil- 
lions pour les patentes, et 1 6 millions pour 

les portes et fenêtres.. ^ 264,792,702 fr.* 

Régie de renregîstremeiit et desdomaines. 147»676yOÛO 

Douanes 18,862,511 

Postes aux lettres • • • • r 8,239,517 

Loterie 8,473,311 

Salines de i£st 2,837,902 

Total oÉifi&AL. 450,881,1)13 {\\ 

EXERCICE AN X (l802). 

Contributions directes 27 3 , G08, 7 90 fr. 

Régie de Tenregistrcment et des domaines. 1 59,960,746 

Douanes « 30,979,942 

Postes 10,367,421 

Loterie 11,652,094 

SaUnes. . . *. 2,000,000 

Total général 488,568,993 fr. 

* Cette somme ne comprend point les centimes additionnels im- 
post s pour les dépenses particulières des dépoTUmens et de$ eOlR- 
munest lesquels a'eutraicu^ point au Trésor. 
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EXERCICE AN XI (l8o5). . 

Contributions directes 305,105,486 fr, 

Bégie de renregistremeut et des domaines. 200,106,529 

Douanes. : . . . . 36,924,535 

Postes 14-,204^35 

Loterie 15,326,671 

licgie des salines 2,300,000 

Total cÉniRAL 570,968,421 fr. 



£XiiiiClGE AN XII (l8û4). 

Contributions directes 313,749,291 fr, 

Régie de Tenregistremeiit et des domaines. 198,584,340 

Douanes 41,485,621 

Régie desr droits réunis ( 1'*. année de sa 

création 3,897,355 

Postes 10,471,096 

Loterie 16,658,500 

R^e des salines* % . 3,220,000 

Total oiiiiBAL 588,066,203 fir. 

EXEEGICB AM XIII (l8o5).^ 

Contributions directes 311 ,649, 1 96 fr « 

Régie de l'enregistrement et des domaines. 1 72,763,591 

Douanes > 52,725,918 

Loterie. • 13,860,000 

Postes \ * ' ' 10,00,0000 

Régie des droits réunis 25,000,000 

Régie des salines 3,000,000 



Total oirriRAL 588,998,705 fr. 
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EXERCICE AN XIV (1806). 



( 15 moit. ) ' 

Contributions directes. 402,970,400 jfr. 

Régie de i'em'egiâti'emeaft et des domaines. 254,054,626 

Douimes. • . v ' /. • • 65,675,272 « 

Loterie . . 12,105,134 \ 

Postes. • 0,568,844 

Régie des droits réunis. 60,433,422 

Salines de l'Est. ♦ . . . . . . .V/. *. ' 3,667,293 

Aëgie des sels et tabacs au délà des Alpes.' 2,600,000 ^ 



Total AÉJsiaAL 811 ,074,991 fi\ 



EXERCICE ' 18074.» • ' ' j / . 



Contributions directes. . . . . . . . \ . 311,840,685 fr. 

Enregistremeiil et domaines.'. . . \ . . * 172,961,1.73 

Douanes . \ '90]^ 15,726 

Loterie. . . , . . . . .. . . / 12,233,857 " 

Postes. ..'.....*.*..*. '. \ . . / . . 9,968,134 

Broits réunis., 7 compris le droit sur le sel ^ m . 

dans les salines de l'Est, . . . . . ; 75,808,358 



B« - it* (les sels et tabacs au delà des Alpes. 6,900,000 

Salines de l'Est, non compris une. recette 

extrfiordinaîre de 1 ,625,739 û*. pour la . 
râleur des inventaires dê la compagnie 

précédente 3,230,000 

^ < : Total, giêhérai.. . .^i . -, 683^057,933 fr« 



« Non compris 8 millions sur le produit de k taxe du sel , portés 
à un ioiids spécial pour Tentreticn des grandes roujlcs. 

• Non compris 3,041,000 £r. yersés par. cette régie à celle des 
douanes pour la tac 4u^eji. .... u . T 

TOME U 20 
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EXERCICE l8o8. 

Contributions directes. . 295,241 ,651 fr. 

Em^egistrement et domaines 181,458,491 

Douaneç. . 75,973,797 

LQt^çrié..:: • ; . •/ / 12,804,486 

Postes. . *. . . • • 8,524,586 

Droits réunis. • 82,772,692 

Sel^ et tabacs au delà des Alpes. . . • . . 5,104,198 

SaUnes de mt. ; > ■ 3,Q00,QQQ 

ToiAI- fiijfBRAL. //. . . 664,879,901 fr." 



EXERCICE l8og. 

Gontributiom directed - 301,500,797 fr 

Enregistrement et éomSaeê - 187,586,315 

Douanes • • 99,119,458 

Eégie des droits réunis 1 05 , 766 , 406 

Loteri^ : :.V: ' 13,026,697 

Postes: , . . . *. *. - *. • . *• • 9,051,605 

Sels et tabacs au delà dès Âlpe». ..... 4,461,742 

Salines de l'Est. / • • • ' 3>000,000 



Total, a^néw. . . . • • 723,51 3,020 fr. 



Contributions directes. ; 1*. . 302,429,000 fr 

Eoregistrem^Dt et domaines.' . 190,492,000 

Douanes: \ \ • • * 100,615,157 

Régie des droits réunis.. . . • . ; 109,734,000 

Loterie.-'.". • V . ; 19,123,000 

Postes 11,000.000 

Sels et taWcs au dlelà des Alpes. ; . ... 7,777,768 

s^iincîs de rEitJ V :'r:'^;V':*l i . . ' 3,221,102 



Total oéNÉBÀL 744,392,027 fr. 
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EXERCICE iSlI. 

Contributions directes 306,000,000 fr. 

£nregistremeQt et domaines 183,623,000 

Douanes, y compris 43,175,000 £r. pour 

le produit de Timpôt sur les sels. . 145,543,204 
Régie des droits réunis , y compris le pro- 
duit de la fabrication et de la vente 

dnsive du tabac 127 734,000 

Loterie. . ..... .i6,531,aM 

Postes . . . .. . . .. .13,000,000 

Sels et tabacs au delà des Alpes. , . , . , 8,547,271 
Salines de l'JEst 3,439,098 

Total gékéeal 809,417,057 fr. 

I 

# 

Nota. Les contributions des États Aomaim , . . . _ 

de la Hollande , des départemens Anséatiqpes 
réunis k l'Empire ^ et des prbWnces lUyiieimes 
tmn réunim , sont entiées pour* la première Ibis 
en 1811 , dans le budget général, ponr les som- 
mes d-après t ... , 



♦ I 



*«4 



Etats romains 12,575,000 fr. 

Hollande 59,000,000 

Bépartemens anséatiques 15,209,000 

86,784,000 fr. 

Provinces Illyriennes 11,094,000 

Total à ajouter au montant ci-dessus. 97,878,000 fr. 



20. 
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£X£HC1C£ l8l2. 

■ 

Gontlibutions dh^ectes • 341,651,621 fr. 

Enregistrement et domaines 198,651^122 

Douanes» y compris 50»206y43d fi*, pour 

le droit sur le sel. 445,823,451 

Droits réunis, y compris 42,310,185 £r. 

provenant de la vente du tabac. .... 144,069,398 

Loterie. 12^616,428 

Postes 11 ,000,000 

Sels et tabacs au delà des Alpes 8,376,160 

Salines de ITst 3,078,0Q0 



ToT4L y compris les Etats Romains , 

les départemens ansëatiqaes et la Hollande. 865,266,1 80 fr. 

Les provinces Illyriennes ont continué 
d^étre portées au budget, par un article 

particulier, pour. . * » ^ 11,000,000 



Total QÉnbUL 876,266,180 fr. 
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EXERCICE l8l3« 

Contributions directes 325 , 1 05 , 829 li*. 

Enregistrement et domaines*. 186,138,556 

Douanes, y compris 34,857,245 fr. pour 

les droits sur le sel. 133,087,668 

Droits réunis*, y compris 18,830,972 iûr* 

pour le tabao* 146*660,621 

Loterie 10,629;43« 

Postes 6,418,506 

Sels et tabacs au delà des Alpes 7,697,560 

Salines de l'Est 3,167,794 

818,905,972 

Provinces Illyriennes* 5,367,747 

Total gMbal 824,273,7 1 9 fr. 



31 



OBSERVATIONS PARTICULIÈRES. 

Ces tableaux ne pwsentent , ainsi que leur titre l'annonce , 
que les contributions et revenus ordinaires j eiTectivement 
i^ersés au Trésor, Leurs résultats n'ont par conséquent 
rien de commun avec ceux rappelés dans les observations 

publiées en 1814 , dont une partie dut comprendre les pro- 
duits extraordinaires. 



\ 



i 
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MONTANT BRUT des Contributions de toute nature, perçues, 
en 1812» dans les pays successwement réunis à la France, depuis k 
conanencement de la Bévohuion 



DES 

RÉUNIONS. 


DÉSIGNATION 

des 

NOUVEAUX DÉPAATSHBlfS 

ET 

DE LEURS CHEFS-UEUX. 


MONTANT' 
BauT 
par 

OlfPAATBMnrf. 


TQCf AL 

par 

^'i^iniiON. 


i'*. Réunion.' 




2,365,699.10' 
1 4,295,220.39 
\ 4,349,537.59 
\ 4,937,519.69. 


115,748.006.77 



2** KéunioD. 



Dylb. (Bruxelles.) .n 13,355,820.68^ 

KsqADT. ( Gand. ). . j 16,883,370.58 

FoKEST. (Luxembourg.). A 4,359,289.22, 

|Jemm.\pes. (Mona.) 1 9,899,439.96| 

Lis. (Bruges.) )12,185,935.49 

Meose-Ikfbbiedre. (Maëttricht.). .( 5,253,710.481 
Deux-Nèthes. (AnTW.>.. . . * .112,413,446.52' 
OuRTE. (Liège.) \ 8,809,813.54 



^Samdhe-et-Meuse. (Kamur. 



4,093,057.38- 



37,5ô8,84S.S3 



{Mont-Tonnerre. (Mayence.). . . .'l 10,161,577.70 
Rhik-et->1osej.le. (Coblcntz.). .. .1 5,606,644.45 
RoEa. (Aix-la^apeileO f 16,531,766.03 
Siaaa. (Trêves.).. . J 5,258,867.79. 

iDoiaa. (Irrëe.), . , , . . .\ 3,171,572.37\ 
Mabewgo. (Alexaadxie.) / 6,625,693.75 I 
Po ( Turin. ) \ 1 1 ,633,0()5.86 J 33,388,55183 
Sesia. (.VerceU.) | 4,083,174.761 
STURA..(Coni.) j 7,875,046.13; 

5«. Réunion. (Tabo. (Parme.) } 7,093,074.26} 7,093^074.26 

(ApiHaiws. (Chiavari.). ."1 2,639,881.04) 

6«. Réunion. Gênes. (Gcnes.). \ 9,762,284.33 1 6,1 99,mj6 

(Moktenotte. (Savonne.).,. . , . .J 3,797,181. lOj W 

( Ahno. (Florence.) 1 12,01 1 ,035. (ÎOl 

7». Réunion. aMÉDiTERaAKÉB. (Livourne.). . . . .} 7,61 7, 7 58.0(> 22,561,427.» 
lOiiBaosE. (Sienne.). j 2,932,633.58j 

{îs;:^Urfe.)-. : : : : : : } a/»:!'}^"-*»'^ 

9.. Réunion. {E^—^^^-^BSllI^r;^^^ l^SY^'^^'^ 

rBoucnEs-DE-LA-MEDSE. ( La Havc. ). .M6,047,719.27 
IBouches-de-l'Issel. (Swolle.). . . A 3,419,447.41 
IEms Occidental. (Groningue. ). . .( 5,997,906.051 ««s 4 a 

10^ Réunion. 'e«s Oa.aaTAL. (Anrich.).! } 3,643,356.34 \66,594,356.1Û 

jFaisE. (Lceoward. n.) l 7,32:^,354.451 

/Tsskl-Sl'périeur. (Arnhcini.) \ 4,674,776.48 ■ 

(Z«*OBazBE. (Amsterdiim. ) J 25,485,796.10. 

11Mlcunion.{SiiiPA0».(Sion, enValai..). } 510,739.88) 510,739,8îi 

rBoocHBS-DE-L'ELBB. (Hambourg.). .115,938,147.46^ 
lo • iBoucHEs-Du-WÉsER. (Brème.). . . . 110,245,127.22 Kg^^Cjoa^fiJ 

Réunion. i Ki«iuJ%«PRiiiKua. rOanabrach.^. . . .( 7.85G,738,99( 



RÉCAPITULATION PAR RÉUNION. 



• 


■ 




s 
s 




H js t 




BRUT. 




g 
13 




poiarUTi^or. 


if 




11.477.173.33 




67,208,883.85 


66,787,779.74 


3«. 


37,558,845.97 


22,592,256.57 


9^. 


10,134,939.47 


7,300,453.50 


1(K, 


(56,594,356.10 


44,621,252.98 • 


ii: 


510,739.88 


41^878.87 


12*. 


28,791,922.63 


10,552,9^0.50 " 


é«. 


33,388,552.87 


23,806,485.5a 




7,093,074.36 


4,931.978.68 


6«. 


16,199,346.56 


9,357,660.70 




22,561,427.24 


15,025,530.01 




16,469,948.97 


9,522,905,33 * 


TOTAUX. . 


342,260,044.87 


226,389,345.77 



PRODUIT NET 



en deçà 
des Alpes. 



au delà 
des Alpes. 



163,744,785.49 



62,644,560.2& 



226^389,345.77 



' Ce ptodoii avait été de 59 milliont pour 1811. Les éyénenieiis de 
1812 datent inflver aeniiblement mr les dernières rentcéei de cet exercice^ 
. * Même observatioia. 

' Idem, 
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NOTE 

Sur le GoDseU d^£tat du Gouvernement impérial. 



Le principal aliment des travaux du Conseil d'É- 
lat 8e composait des aiiaires contentieuses , très* 
multipliées alors , qui n'atmiient pas pu, sans incon- 
vénient, être portées dans les tribunaux, et que les 
lois avaient placées dans les attributions spéciales 
de ce conseil. 

A l'égard des affiiires purement administratii^eSy 
la majeure partie se réglait par le 1 consul, dans 
Torigine, et depuis, par Fempereur, dans le con- 
seil des ministres. Celles des finances particuliè- 
rement étaient rarement renvoyées au Conseil 
d'Etat , et ne Tétaient , dans certain cas y que pour la 
forme^ et pour donner au décret une solennité de 
plus, en y ajoutant ces mots : Notre Conseil dÉtat 
entendu. 

Ce n'est pas que les projets communiqués ne 
revinssent rarement sans que leur rédaetiou eût 
éprouvé quelque changement, soit dans la dispO' 
sition des articles y soit par la substitution d'un 
,mot à un autre: ce qui a pu autoriser M. de Las- 
cases à consigner dans Tonvi^age^ plein d'intérêt* 
d'ailleurs , qu il a publié , que le Conseil diktat 
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examinait et corrigeait les propositions des minis- 
tres. Cette dernière expression indique suffisamment 
que l'auteur avait été membre du Conseil d'État. 
La maudite robe ne perd jamais ses droits I 

Mais il est également vrai que, pour peu que les 
changemens faits au Conseil d'£tat eussent d'im- 
portance, les décrets n*étaient signés pat Tempereor 
qu après la révision du ministre que Taffîiire con- 
cernait. J'en ajouterai seulement deux exemples à 
celui concernant les monnaies , que j ai cité plus 
haut ( pages 31 (K et 211 ). 

L 

Le droit sur le sel fut établi d^abord, par un dé» 
• cret impérial y en Tabsence du Corps législatif , k la 
sanction duquel il fut présenté, dans sa session 
suLséquente. Ce parti, peu régulier en lui-niéniCj 
avait été pris par la considération des inconvéniens. 
qui seraient résultés de la publicité que ce projet 
aurait reçue par la discussion , avant son adoption 

définitive, puisque cette publicité aurait favorisé 
des spéculations préjudiciables à 1 intérêt de TÉtat, 
sans que les consonomateurs en eussent recueilli le 
ii^oindre avantage. 

Le projet de décret que je soumis à l'empereur con^ 
tenait un article portant quil serait Jait, dans les, 
sHiigt-<juatre heures de la pubUeatianf inventaire des 
sels existans chez les marcliands en gros et che::, 
les débitons y afin qu'ils pussent être assujettis au. 
paiement du droit qu il n'eut été ni juste ui raiiàOJCi'^ 

• 
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nable de laisser tourner à leur profit; comme il 
serait arrivé naturellement, à, cette mesure n'eut 
pas été ordonnée. 

Oè projet fut renvoyé au Conseil d'État» qui avait 
été convoqué tout exprès, avec l'ordre de lui don- 
ner , déance tenante, la forme des décrets que Ton 
appelait cï administration publique, 

La section des finances, cédant au désir dexercer 
sa censure accoutumée sur un projet ministériel , 
supprima Tarticle dont je viens de parler. 

Lorsque la rédaction faite au Conseil d'État fut 
rapportée à l'empereur, il me la remit pour lui en 
faire la lecture , et je lui témoignai ma surprise du 
retranchement qui avait été fait. 11 m'autorisa à 
rétablir cette disposition, et il signa le décret qui 
parut complet y dès le lendemain, dans le Moniteur. 

Le produit pour r£tat du droit perçu sur les sels 
inventariésj se porta à 14 millions que la correc^ • 
tion (suivant l expression de M, de Lascases) faite 
par le Conseil d'État au projet du ministre,^ aurait 
fait perdre au Trésor, et dont les marchands au* 
raient seuls profité* 

IL 

Plusieurs années avant l'époque que je viens de 

rappelér, en l'an iO (1802), il fut convenu de re- 
prendre la vente' des domaines nationaux qu'il avait 

fallu intei rompre depuis iaa 8, eu égard à l'ex- 
trême dépréciation des valeurs {on papiers d Etat) 
avec lesquelles les lois autorisaient ks acquércurià à 
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en payer le prix. Ces valeurs ayant disparu de la 
circulation par ïetkt des diverses opérations dont 
j ai rendu compte dans les deux premiers chapitres, 
je proposai de rouvrir les ventes en numéraire, 
payables en plusieurs années, et de coutiuuer de 
soumettre les adjudicataires au patement de Fin- 

tcrét à cinq pour cent Vutl , du prix des adjudica- 
tions, pendant la durée des termea qui leur étaient 
accordés. Cette disposition était d'une justice ri- 
goureuse, puisque les acquéreurs devaient jouir des 
fimits, à partir du jour de H adjudication. 

Mais la section des finances du conseil d'état jugea 
plus convenable da ffranchir les acquéreurs du paie- 
ment de [intérêt^ en élevant la première mise à 
prix, qui n'avait été fixée juâque-là, qu'à douze 
aniiéns do revenus poui' les biens ruraux^ et à six 
années pour les bâtimens et usines. Elle se persuada 
que cette mesure équivaudrait au moins au paie^ 
ment de l intérêt} et cependant on savait que les 
adjudications antérieurement faites s'étaient con- 
stamment élevées de vingt-cinq à trente années 
du revenu, quoique la première mise à prix n'eût été 
fixée qu à douze et à sue années, et quoique les adju- 
dicataires eussent été soumis au paiement de firk- 
térét. Il était donc évident que l Etat resterait sans 
dédommagement du sacrifice qu on lui faisait laire. 
La loi fiit néanmoins présentée y dans cet état, à la 
fin d une session du Corps législatif, dont on s était 
hâté de profiter, et elle fut adoptée sans contra- 
diction. 
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11 en résulta que le Trésor perdit quelques mil- 
. Kons , d'intérêt , sur les ventes qui eurent lieu sous 
Tempire de cette loi dont je proposai la réformatiou 
dans la session suivante» relativement au paiement 
de V intérêt du prix des adjudications ^ ainsi 
quon peut le voir dans le compte public que j'ai 
rendu de l'administration des finauces pendant Tan- 
née dont il sagit. 

Ces trois exemples, entre beaucoup d'autres sortis 
de ma mémoire , prouvent l'exactitude de la pré- 
tendon attribuée, par M. de Lascases , au Conseil 
d'État, de corriger les propositions ministérielles; 
mais ils prouvent, tout à la fois, que ces correc- 
tions n étaient pas toujours heureuses, et quelles 
avaient besoin cTétre à leur tour soumises à la cen- 
sure des ministres , pour être rectifiées , s'il y avait 
lieu, par une décision supérieure. 

Ce que je viens de dire n'a nullement pour objet . 
d'attaquer la composition, généralement excellente, 
(du Conseil d'Etat j qui comptait beaucoup de mem- 
bres d'un mérite très-distingué (conmcie on a pu 
en juger par les ouvrages que le comte Rœderer, 
M. le comte Boulay, M. le baron Favard de iian* 
glade, etc., ont récemment publiés), et dont plu- 
sieurs figurent encore aujourd'bui très-bonorable- 
ment dans les conseils du roi. 

L'ancien Conseil d'État a incontestablement rendu 
d'importans services, particulièrement dans les sa- 
vantes discussions qui ont préparé le Code civil, 
devenu Européen ^ mais pourquoi avoir voulu, 



Digitized by Google 



5l8 MÉMOIRES 

comme on Ta fait d'une manière si remarquable, 
dans le Mémorial Sainte- Hélène ^ déshériter 
complètement les uns, au profit de ceux qui n'a 
vai^nt rien à peidre à une équitable et impartiale 
répartition ?•«•• 
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4 

NOTE 

Sur rimpôt en natm^e et sur ses efiets. 



Une intentioa semblable à celle qui détermina le 
Tétablissement des contributions indirectes , quoi- 
qu'elle ne pût pas avoir le même résultat ; mais qui 
tendait aussi k alléger le poids de P impôt, avait fait 
naître 1 idée de percevoir la contribution foncière en 
nature. Cette idée souvent reproduite a été écartée 
par des considérations qui devront toujours empê- 
cber de ladmettre : et il peut être utile de les rap- 
peler ici. 

Premièrement. Ce ne berait pas une chose aussi 
simple qu'elle peut le paraître au premier coup 
d'œil, que I organisation d'un mode de perception 
qui y d'une part, exigerait, chaque année une ap- 
preciaUoii préalable de la valeur de toutes les pro- 
ductions soumises à Timpôt foncier, soit pour servir 
de base aux adjudications dont les prix devraient 
déterminer les quantités à livrer par les proprié- 
taires pour assurer au Trésor le produit qui lui 
serait mcessaire; soit, dans le cas d une perception 
directe, pour en régler pareillement les proportions 
pour cbaque espèce de denrée; sans que, da/is ce 
dernier vas\ le Trésor pût être jamais certain d'Ob' 
tenir, de leur vente , In somme dont il aurait besoin : 
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Qui exigerait également ^ 

Ou que le gouvenieaient trouvât toujours et pour 
toutes les commîmes ^ des adjudicataires dont la 
connivence pourrait d'ailleurs l'exposer à traiter 
à des prix qui aca^oitraient les charges des contri- 
buables, sans que la recette effective du Trésor en 
éprouvât aucune amélioration ; 

Ou, qu'à défaut d'adjudicataires, il pourvût, par 
ses propres agens, au prélèvement des denrées sur 
les récoltes 9 à leur emmagasinement , à leur en- 
tretien et à leur vente. Or les Irais d'une telle ma- 
nutention, au compte direct de P état y n'auraient 
point de bornes ; les déchets ne pourraient que dilli- 
cilement être justifiés , et \e produit réel des ventes 
ne serait pas plus facile à constater. Le Trésor ne 
saurait donc jamais sur quoi compter; et cependant 
la première condition nécessaire d'un service régu- 
. lier est de connaître, à V avance ^ ses ressouiccs et de 
se mettre à l'abri des non^aleurs dont les caution- 
nemens mêmes qui seraient exigés des adjudica- 
taires ou des agens du gouvernement/ ne le pré- 
serveraient pas toujours. 

Secondement. Beaucoup dé produits et de den- 
rées qui sont soumis à la contribution foncière ne 
seraient pas susceptibles du paiement de Timpôt en 
nature. D'abord , les loyers des batiniens, maisons 
et usines; ensuite les bois, les fruits, le lin et le 
chanvre , les pacages et pâturages, etc. etc. Ainsi 
il faudrait que, dans un même domaine, Timpôt se 
perçût, partie en nature, partie en argent, elle dé- 
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part de la partie du produit total qui devait étie 
soumise à Tun ou à Fautre mode de perception » 
éprouverait souvent de grandes difficultés. 

IVoisièmement. Le propriétaire paierait réelle- 
ment ^p/i^^ par Timpôt en nature ( eu écartant même 
la supposition de toute fraude de la part des adju* 
dicataires et en admettant que l'on en trouvât par- 
tout) quil ne paie par la contribution en argent^ 
pouir ne donner que lé même produit au Trésor. 

Ainsi en supposant que Timpôt en argent dût * 
être fixé an dixième du revenu net des propriétaires, 
pour donner au Trésor une recette de 1 00 millions 
( les frais de perception restant à sa charge ) , le pro- 
priétaire d'une terre à blé, d'un revenu net de 
3,000 francs , devrait 300 francs , qui représentent 
trente quintaux de tjialu, supposé à 10 francs le 
quintal. 

Pour obtenir la même recette de 100 millions de 
francs par la perception en nature et en évaluant à 
un dixième seulement le bénéfice à abandonner aux 
adjudicataires, il faudrait que les propriétaires li- 
vrassent un peu plus de onze millions de quintaux 
de giain (soit onze millions) , pour réaliser 1 00 mil- 
lions net en argent au Trésor. Ils paieraient par- 
conséquent un dixième de plus que par la percep- 
tion eit a/jS'en^. 

Ainsi le propriétaire d un revenu de 3,000 francs 
devrait fournir, en nature, trente-trois quintaux de 
grain représentant , à dix francs le quintal , une va. 
leur de 330 francs au lieu de 300 francs seulement^ 

TOMB t< 21 
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qu'il aurait dû donner , en argent, pour procurer 
à rÉtat le même revenu. 

Un autre désavauLage de Fimpôt en nature serait 
de frapper le produit brut tandis que Timpôt en 
argent ne porte i_[uc sur le produit iiety ce qui aug- 
monterait encore le poids de la contribution pour 
le propriétaire. . 

Quatrièmement. Four établir la perception en 
nature^ il faudrait détruire tous les baux à prix 
d'argent pour en convertir les redevances en den- 
rées, La loi interviendrait ainsi dans des transac- 
tions qui sont tout-à-fait hors de son domaine. 

, Cinquièmement. Comment calculer Tinfluence 
que pourrait avoir sur le mouvement du prix des 
subsistances, dans les marchés , la réunion dune 
masse considérable de graius dans la main, soit des 
adjudicataires , soit des préposés du gouvernement , 
ainsi que les conséquences qui pourraient résulter 
dW tel ordre de choses, pour la tranquillité publi- 
que, dans des années calamiteuses? 

Sixicaiement. L exemple de l'ancienne dime ne 
pourrait être invoqué en faveur d'une perception 
semblable à faire au profit du gouvernement. On 
a déjà remarqué une circonstance particulière qui 
constitue ici Tune des principales diilicultés; savoir ; 
la nécessité de calculer annuellement, le prâèvement 
de l'impôt en nature , de manière à assurer au Tré- 
sor une somme déterminée en argent. Cette difii« 
cul té n'existait pas pour la dhne dont il avait suffi 
de régler, une fois pour toutes, les proportions ^ sans 
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que f on eût eu à s iuquictcr du revenu qiie le dé- 
cimateur en obtiendrait réellement ^chaqiie année. 
Or le service public ne pourrait r accommoder cl une 
pareille incertitude qui est déjà un inconvénient 
des contributions indirectes; mais qui se trouve du 
moins compensé par de grands avantages. 

On a dit en faveur de X impôt en nature quHl au- 
rait le résultat précieux , particulièrement pour le 
petit propriétaire» de le dispenser de tout soin, de 
toute prévoyance pour le paiement de sa contribu- 
tion ; de f en affranchir naturellement lorsqu'il n au- 
rait rien récolté, et de ne la lui faire jamais payer 
que dans la proportion du produit qu il aurait ob- 
tenu. 

Mais on peut opposer 1^. que^ datis le système 
de la perception en argent, le propriétaire privé de 
la totalité ou d une partie de sa récolto obtient la 
remise entière de sa taxe, ou une modération pro- 
portionnée? 2°. Que les avantages qui sembleraient 
résulter pour lui de la perception en nature , dispa- 
raîtraient devant Tînconvénient de ne pouvoir pro- 
fiter du moment favorable pour enlever ses récoltes 
qui devraient rester sur la terre, exposées à toutes 
les intempéries f comme elles y restaient, autrefois, 
jusqu'à ce que la çommoditédu décimateur lui per- 
mît de venir lever son tribut. Aussi la suppression 
de la dime fiit-elle reçue , en 1 789^ comme un bien- 
fait. 

En dernière analyse , soit que l'on considère tou- 
tes les difficultés qu entraînerait for^ani^tf^/ond^u ne 

21. 
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perception m nature ' et let dangers dont elle ne 
serait point exempte ; soit que Ton s'arrête plus par- 
ticulièrement aux mécomptes auxquels elle expo- 
serait les finances ^ aux sacrifices qu'elle imposerait 
aux contribuables , en pure perte pour le Trésor; 
enfin à Fincertitude qu'elle jetterait dans son ser- 
vice, on doit reconnaître que les divers gouveme- 
xnens qui se sont succédé en France^ ont fait preuve 
de sagesse, eu ne s abandonnant point à une théorie 
née dun bon sentiment , mais qui n'avait pas été 
assez réfléchie* 
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NOTE 

Sur raDGienne Gabelle du :»el. 



On sait que le système de la gabelle consistait 
à exiger» de chaque iamiiie, quellj^. tirât. des. gre- 
niers l'Etat, à un prix qui s*élevait, pour beaucoup 
de provinces, jusqu à quatorze sous par. livre {pçids 
de marc) , la quantité de sel à laquelle la consom- 
mation de chaque individu était évaluée; et quau- 
çune portion de ce ad, appelé de, devoir y ne pou* 
vait être eaiploj^ée à tout autre .ysage que celui de 
la consonunation personnelle, 

Aiiisi le pauvre , chargé d uu grand nombre d'en- 
faus^ n^avait pas même la ressource 4q Téconomoe 
dans sa consommation , lorsque la quantité à la- 
quelle il était taxé, à raison du nombre d individus 
dont sa famille était composée , excédait ses facul- 
tés ; et l'emploi d une partie quelconque du sel de 
det^oir à des salaisons , était séyèrement puni » s'il 
était découvert. 

Ce système' n'était pas d'ailleurs uniforme par- 
tout. 11 se modifiait diversement daus plusieurs pro- 
vinces; d'autres en étaient entièrement affranchies; 
beaucoup de particuliers Tétaient également , même 
dans les pays assuf'ettis , suite des nombreux 

% 
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privilèges qui constituaient alors, pour ainsi dire, 
deux nations en France. 

Aussi cet impôt ne pu^il résister aux premières 
attaqués qui lui furent portées, en 1 789 , et Ton peut 
aisément recormaitre qu'il n'avait rien de commun 
avec la taxe établie en 1806, qui n'est qu'un simple 
droit de consommation ^ dont la perception u eii- 
traîne ni inconvéniens pour le commerce ni vexa« 
tion d'aucun genre pour les consommateurs. 

On avait proposé au dernier gouvernement, 
comme un moyén certain accroître cette branche 
de revenu , de rétablir le monopole de la vente du 
sel au profit de Vétat. Cette proposition séduisante 
sous le rapport du produit quelle promettait , fut 
écartée par la double considération du préjudice 
que le monopole occasionerait aux particuliers li- 
vrés à ce genre de commerce qui ne leur procurait 
quun bénéfice légitime, et plus particulièrement 
encore, de la Ja^iUté qu'il pourrait donner, dans 
un temps ou dans un autre et dans des besoins ur- 
gens , de rétablir la gabelle qui avait fait si long- 
temps le désespoir de la classe malheureuse. 

Ainsi le gouvernement ne fut point inconséquent; 
il agit au contraire dans le rnéme principe , loi^ 
que , après avoir écarte le monopole du sel, il adopta, 
plus tard, le rétablissement de celui du tabçu:^ 
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EXTRAIT 

du compte des FinatioeÀ rendu en 1811. 

« Les opcratioob militaii cs que commandai L la con- " 
)» solidatipn de l'empire» ont marché defropt avec les 
» travaux d'utilité et d'embellissement qui s'exécu- 
» tent 9 de toute part» dans i'iatérieur et dans les ports. 
» lia été dépensé» en 1808, environ 100 millions 
» pour 1 entretien ordinaire des routes; pouria confec-* 
n tion des routes neuves ; pour la çonsl,ruetion;de nou* 
)> veuux ponts; pour Tentretien desancienâ; pour des 
» desséchemens ; pour la navigation » les canaux» lir 
» conduile des eaux de rOur<:q à Paris; pour des 
)» ouvrages de tout genre » dans les départemena 
» et dans la capitale; pour les places de guerre; 
» pour les places maritimes » pour les ports» etc. 

» Des travaux de la même nature ont consommé 

110 millions en 1809» 138 millions eu 1810» et 
)» ils consommeront 155 millions en 1811. 

» C'est»en totalité, uuesommedeplus.de500mil- 
>» lions» consacrée» en quatre années des ouvrages,. 
» en partie, de p/é^ojance, et tous éminemment 
» utiles. ow nécessaires* >) : : "m- 

Depuis 1812, les cômptes de finances n'ont jju plTi ir <juc les 
vesti^^es de Déft -des^stréfr. he bien qui àvailtâirÀpéré énté- 
rieuremeut , n^a , p4s p^aiimoiiis . été; |»^rdtt ipodr la JV^ttcie ; 
son «souvenir survivra aux paMÎQm cjqnti^mpoad^i,\ : \ m\ 
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HOTE AN£GBOTIQU£. 



Les termes de la réponse du premier consul que 
j*ai produite au chapitre 1*\ (page 164 ), ont pu 
faire penser que mon existence auprès de Napoléon 
avait été constamment sans nuage : il n'en fut pour- 
tant pas tout-à-fait ainsi ^ sans quil me soit permis 
d*cn accuser son caractère naturellement juste et 
ban. Il était si difficile , au milieu de sa préoccupa- 
tion continuelle , qu il pût toujours se tenir en garde 
contre 'les petites manœuvres des bons amis de 
courL.*, Le prix qu'il avait paru mettre aux résul- 
tats des deux premières années de mon administra- 
tion, la satisfaction quil m*en avait quelquefois pu- 
bliquement témoignée , avaient éveillé quelques 
jalousies. Dès Tan 9 , la situation des finances s'était 
trouvée sensiblement améliorée , et Tannée suivante 
Tordre se trouvait rétabli dans toutes les parties. 
Les difficultés principales ayant disparu , et la ma- 
chine ayant pris une assiette ferme et une marche 
assurj^e, le moment était venu où les ambitions ri- 
vales (et il n en manque jamais)^ devaient travailler 
k ébranler mon crédit à leur profit. A mesure que le 
souvenir p^^^J^^^içrs emb^rjcas. safFaiblissait, on 
attaquait, d'abord, avec memre, puis d'une manière 
plus décidée , des opérations qui ne pouvaient être 
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4BOiiiplétement justifiées que par les circoastances 
qui les avaient commandées, et sur lesquelles il de^ 
yen^t facile, en écartant ces circonstances i de jeter 
de la défaiteur, . . ... 

Je savais aussi , par des rapports con&dentiels qui 
m^étaient faits , que l'on affectait, tout en paraissant 
me traiter av^c ménagement j de me présenter au 
premier consul (qui estimait particulièrement dans 
les hommes la fermeté ), comme manquant de cette 
qualité ^éoesftsire que la nature m^avait, disait-on, 
refusée : je laissais gagner trop d'argent aux re- 
ceveurs , Iwr comptabilité n'était pas tissez sévè- 
rement éclairée ; il n'y avait pas jusquà mes formes 
qui ne lussent présentées comme décelant la foi- 
hlesse de mon caractère ^ etc. ^ etc. 

Je ne tardai pas à m apercevoir que l'on avait en- 
fin réussi y sinon à m'aliéner entièrement le premier 
consul, du moins à le refroidir sensiblement; il ne 
me traitait plus, à beaucoup près, avec la même 
bienveillauce. Profondément affecté d'un change- 
ment que je ne croyais pas avoir mérité , je me déci- 
dai à lui écrire que si, comme il m'était permis de 
le craindre, sa confianœ, qui faisait seule ma £orce 
dans V opinion (sans laquelle je ne pourrais plus 
faire aucun Ineii)^ .était réellement le moins du 
monde altérée , il était de mon depmr de kd décla^ 
rer que je ne cmi^enais plus à ma place 

Cette démarche amena entre nous une explication 
qui ^'autorisa à penser que mes ennemis n a- 
vapent pas encore fait , xlans. son esprit, autant de 
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progrès qQ*il0 ftm étaient flattés! Néamnoîns je n en 

eus pas moins lieu de remarc^uer qu'il n'avait pas 
repris avec moi. les' manières auxquelles il m'avait 
accoutumé^ dans les deux premières années. Je me 
résignai, par un sentiment d'amour -propre que 
Je dois confesser franchement^ à supporter pour un 
temps y dans le silence, ces froideurs qui me faisaient, 
beaucoup de mal. 

JXous étions ep Tan 10, où toutes les traces du 
désordre antérieur disparurent, et il m^était permis 
.dç croire que le compte public que j'aurais à en rcn^ 
.dre, en Fan 11, produirait une sensation favorable. 
Je me liattais aussi que ce succès , dont j'avais , je 
lavoue , le pressmtimetU » aurait une influence lieu<^ 
reuse sur les dispositions du pieiuiei consul dont la 
justice m'était connue, etqu il réveillerait en lui Tesr 
pcce de prédilection qu'il m'avait antérieurement 
ténooignée; ou que, s'il en arrivait autrement, je 
pourrais du moins espérer de laisser après moi une 
.trace honorable de mon passage; tandis que les 
seuls comptes que j'eusse pu i«ndre jusque-là n'of- 
^'ra^t encore que l'image du cbaos, ne seraient pro- 
pres qu'à justifier ma disgrâce. 

Tels étaient mes calculs et mes espérances ; ils me 
donnèrent le courage de dévorer quelques dégoûts 
sans m'eû plaindre. 

J'arrivai ainsi au commencemextt de Fan 1 1 , et 
je m'occupai sans r^che de la rédaction du compte 
de! année qui venait de s'écouler. Au fur et à me- 
sure que j avançais dans ce travail , je me confirmais 
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d'autant plus dans Tidée que je m en étais faite^ et 
Jofsqu ilfut achevé, j'en présentai , suivant Fusage^ lé 
mapuscrit au premier cousul, pour (ju il eii prit con- 
jiaissaucfe avant qu il fût livré à riniptessioiit Quel^ 
<jue6 jours après il me le reaiiL, en me disaiil tioide- 
ment : k J ai iù votre compte ; il ne m'a pas paru 
>i mal; feites-en tirer le nombre d'exemplaires ué- 
9» çes^ire pour la lecture, au Conseil d état. » • 

Lie jour fixé pour le lecture publique étant airt4fé'; 
je^Hie rendis au Conseil d'État^ où le premier consul 
la suivit, pendant trois: heures qu'elle dura, sans ta 
moinidre .distraction , sur 1 exemplaire qu il avait sous 
les yeux; relie iKej iuJt interrompue par aucune ob* 
^rvatipn. Au moment où elle linit , j eus la satisfac- 
tion d'e.nte]id]1e:UËt .munmure généi^il d'approbation 
et det*ecevoir les félicita Lions de mes voisins. 
Le premier conmlne dit rien, et leva la séanqe. 
Il était d'usage que les deux autres consuls, au 
sortir du Conseil d'état, l'accompagnassent jusqu'à son 
cabinet; je me joignis à eux pour le suivre. 

Il avait riiabitude de marcher à grands pas; pen- 
dant l'hiver, il en avait une autre assez singulière, 
lorsquU était préoccupé \ c'était de se tenir près du 
foyer pour le frapper fréquemment du talon de 
ses bottes. Nous traversâmes donc avec rapidité 
tous les appartemens, et, parvenus au cabinet, 
il se porta directement à la cheminée, où ^ en se 
livrant à son exercice accoutumé, il dit, après un 
moment de réOexion, et sans penser que je pusse 
être présent ; u 11 faut pourtant convenir que le 
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» compte du iiiioistre des finances est un bel ou* 
• mge; il soutient bien le détail* » En prononçant 

ces derniers mots il se retourna , et je lui dis , non 
sans quelque émotion : «Général, voiUi ma plus 
» douce récompense , et le dédommagement de 
» bien des cbagiius* *-* Abl vous étiez là? eh bien , 
9 je suis cbanné que tous m'ayez entendu. Faites 
» remettre, d^naaiA matin, quarante exemplaires 
» de votre compte au ministre des relations esté- 
» iT^ures (M. de Talleyrand) , afin qu'il les euvoie de 
» suite en Angleterre; il faut que ces gens-là, qui 
» nous croiejat si mal dans nos aHaiies ^ voient où 
» nous en sommes, et le chemin que nous avons Ëût 

» en trois ans, malgré la guerre, et la situation 
» dc^ns laquelle nous avons trouvé la France. » 

Depuis ce jour, je retrouvai Napoléon ce qu'il avait 
été pour moi dans les premiers temps, et ce qu il a 
oo^ntinué d'être jusqu'au, dernier moment. 
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